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Avertissement

Cet ouvrage est issu de deux manifestations scientifiques interna­
tionales. La première, un atelier Géopolitique et environnement à

Madagascar s'est tenue à Orléans à l'Institut de recherche pour le
développement (IRD) en décembre 2009 - La seconde, un col­
loque international Internationalisation de l'environnement: normes,
acteurs, territoires à Madagascar s'est déroulée à Antananarivo en
octobre 2010 sur le site de l'École supérieure des sciences agro­
nomiques (Essa). Il a été conduit par l'Institut de recherche pour
le développement, en partenariat avec deux institutions malga­
ches, l'Essa/université d'Antananarivo et le Fofifa (Centre natio­
nal de la recherche appliquée au développement rural). Il a
bénéficié du soutien de l'Agence universitaire de la francophonie,
de l'université d'Antananarivo, de l'université d'Orléans et de
l'université de Poitiers. Ces deux manifestations ont été organi­
sées par Hervé Rakoto Ramiarantsoa.

:robjectif a été de traiter la problématique environnementale à

partir de situations précises et complémentaires sur le thème des
relations entre pouvoir et territoire dans un contexte marqué par
l'emprise croissante de politiques environnementales élaborées au
niveau mondial. Ce processus d'internationalisation de l'environ­
nement se traduit sur le terrain par une recomposition des rela­
tions entre pouvoir et territoire. Madagascar, par la richesse de sa
biodiversité, offre un champ d'études particulièrement intéres­
sant. Des chercheurs de disciplines variées et des acteurs de la
politique environnementale malgache ont rendu compte des
situations d'où émergent leurs questionnements. Les interven­
tions ont traité plus spécifiquement des interfaces entre nature,
sociétés et politiques publiques. Trois types de regards ont été
retenus et confrontés: celui de chercheurs, celui d'acteurs insti­
tutionnels et celui de représentants de la société civile.

Le comité scientifique réunit cinq chercheurs français et malga­
ches: Chantal Blanc-Pamard, CNRS/CEAf, Paris; Florence Pinton,



G~OPOLITIQUE ET ENVIRONNEMENT
01--------------------

AgroParisTech, Paris; Hervé Rakoto Ramiarantsoa, IRD-Orléans/
université de Bordeaux-3 ; Bruno Ramamonjisoa, Établissement
des sciences supérieures agronomiques, Antananarivo; Lala
Razafmjara, Centre national de recherche appliquée au développe­
ment rural, Antananarivo.

Les trois chercheurs coordinateurs de l'ouvrage étaient associés au
sein de l'UR Dynamiques socio-environnementales et gouvernance
des ressources de l'IRD (devenue l'UMR Gred Gouvernance,
Risque, Environnement, Développement, IRD, université Paul­
Valéry Montpellier-3, dirigée par Francis Laloë.) et membres de
l'équipe Politiques de l'environnement, équipe pluridisciplinaire
en sciences sociales qui s'intéresse à l'institutionnalisation des
questions d'environnement. Cette équipe avait pour objectif de
comprendre comment se construisent les grands problèmes envi­
ronnementaux et en quoi ceux-ci constituent un champ de réfé­
rence pour l'action politique aux échelles internationale,
régionale, nationale ou locale.
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Introduction
L' internationa1isation
de l'environnement
Madagascar, un cas d'école

Chantal BLANC-PAMARD

Florence PINTON

Hervé RAKOTO RAMIARANTSOA

Il est admis par les naturalistes (MITIERMEIER et al., 1998; 1999)
que sept pays dans le monde abritent une richesse écologique
exceptionnelle, comparable à celle de l'Amazonie. Madagascar fait
partie de cet ensemble. «Un sanctuaire de la nature », «unjoyau
écologique », « un coffre-fort de la biodiversité », « un écrin d'une
biodiversité inestimable», «un paradis de la nature»... Telles
sont quelques-unes des formules fortes qui qualifient la nature à

Madagascar et que reprend Sophie GOEDEFROIT (2002). Cela nous
renvoie aux impressions des premiers explorateurs découvrant l'île
à travers la personne de Philibert COMMERSON (1771) : «Puis-je
vous annoncer que Madagascar est la terre promise des naturalis­
tes? La nature semble s'y être retirée dans un sanctuaire privé »1.

La Convention sur la diversité biologique (CDB) signée au
Sommet de la Terre à Rio de Janeiro (Brésil) en 1992 par plus de
150 États va avoir pour conséquence de sensibiliser les pays du
Sud à la conservation de ce qui constitue désormais leur capital
naturel et de les inciter à mettre en place des mesures de protec­
tion. Vingt années se sont écoulées depuis, marquées par des ten­
tatives de construction d'une gouvernance internationale en
même temps que s'impose à travers le monde le constat d'échec
en matière de lutte contre l'érosion de la biodiversité.

Dans ce contexte, Madagascar apparaît comme un lieu paradig­
matique de la construction des politiques environnementales, ce

, Lettre du 18 avril 1771 adressée à Jérôme de Lalande, astronome et membre
de l'Académie royale des sciences.
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qui nous a incités à questionner l'histoire environnementale mal­
gache et plus précisément celle des récits2 relatifs à l'intrication
des mondes du social et de la nature sur les plans matériel, orga­
nisationnel et symbolique. Pour contribuer à cette mise en pers­
pective, nous proposons dans cet ouvrage de croiser les regards
de chercheurs et d'acteurs d'horizons disciplinaires variés sur une
« administration de la nature et des hommes3 » caractérisée par
l'institutionnalisation des modes de gestion de la rareté, plutôt
que par la valorisation des richesses naturelles, dans le cadre de
politiques publiques, nationales et internationales. Il s'agit aussi
de suivre la construction et le mode d'intégration de ces poli­
tiques environnementales en mobilisant un regard géopolitique,
ce qui nous parait être un apport inédit dans la production fran­
cophone en sciences sociales sur le pays....

-rouvrage s'inscrit dans une démarche de distanciation par rap­
port aux questions relatives à l'environnement dans son seul sens
biophysique. Il n'est pas directement question de cet environne­
ment même si celui-ci est toujours à l'arrière-plan. Après une
contextualisation de la question environnementale, Madagascar
est ensuite présenté comme un cas d'école en la matière puis sont
déclinés les grandes lignes de l'ouvrage et ses objectifs.

L'internationalisation de l'environnement

A partir des années 1990, émerge un processus à la fois politique,
idéologique et scientifique au sein des politiques nationales et
internationales appelé « écologisation ». Il tend à faire de la conser­
vation de la nature un principe légitime du « bien commun» et un
référentiel d'action collective et de gestion publique. Ce proces-

2 Le récit dont il est question ici renvoie renvoie à une narration basée sur une
succession de faits, d'événements, et d'actions, que l'histoire alimente. L'analyse
des interactions nature/société portent la problématique environnementale.

3 Titre emprunté à un programme de recherche mené dans le cadre de l'ACI «
Sociétés et cultures dans le développement durable », ministère de la Recherche,
2004-2007.

4 On doit citer le numéro spécial d'Études rurales (2007, n017S) consacré à
Madagascar qui interroge le positionnement des sciences de l'homme dans la
problématique renouvelée du développement durable à partir du constat réitéré
de « l'inadéquation des mesures globales du développement, qui prétendent
pourtant coller au plus près de la réalité locale» (p. 21).
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sus se traduit par l'intégration croissante de préoccupations envi­
ronnementales dans le paradigme du développement, comme
dans le comportement et les pratiques des différents acteurs, à

tous les niveaux d'organisation. Dans le contexte de la mondiali­
sation qui semble aller de pair avec une forme de normalisation
politique, cette tendance majeure confronte les États à la diffi­
culté de trouver des accords autour de ces questions.

Ainsi, Madagascar a été reconnu comme un pays engagé en faveur
de la conservation. Depuis 1988, l'île a été classée par l'VICN
parmi les 25 biodiversity hotspots (fig. 1) prioritaires pour la
conservation des ressources naturelles (MITTERMEIER, 1998;
MYERS, 1988 ; MYERS et al. 2000). nIe fait aussi partie des Global

200 (les écorégions) définies par le WWF (Ol.SON et DINERSTEIN,
1998) et du groupe des « mégadivers », ensemble de pays à l'ori­
gine de la création du groupe de travail sur l'accès et le partage
des avantages tirés des ressources génétiques de la Convention
sur la diversité biologique (CDB). Enfin, la mise en place d'une
politique environnementale ambitieuse en 1989, connue sous le
nom de PNAE (Plan national d'action environnementale), avec
l'appui de la Banque mondiale, des agences internationales et
d'organisations non gouvernementales, est reconnue comme une
initiative pionnière.

L'impact du Millenium Ecosystem Assessment (MEA)

Depuis la CDB (1992) et la diffusion du paradigme de développe­
ment durable, il n'y a plus de politique publique, d'action en par­
tenariat, de projet de développement qui ne fasse mention de la
nécessité de prendre soin des ressources de la nature. La mise en
œuvre de la CDB repose sur la tenue de Conférences de parties
(COP) qui réunissent les pays l'ayant ratifiée tous les deux ans
pour évaluer les politiques mises en oeuvre, définir de nouvelles
règles, trouver des accords. Les controverses liées aux multiples
initiatives conduites dans ce cadre (milieux à protéger, participa­
tion des populations locales, modèles de gestion, marchés à met­
tre en place, indicateurs à définir, modes de financement à

instaurer... ) comme des retombées souvent décevantes, ont pour
le moment servi l'adhésion du monde politique à la notion de ser­
vices écologiques (ou écosystémiques), propulsant une nouvelle
génération d'actions. Reconnues à l'origine pour leur valeur
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intrinsèque, les fonctions écologiques ont été instrumentalisées,
une approche anthropocentrée de la nature s'étant imposée avec
le Millenium Ecosystem Assessment (MEA, 2005). Celui-ci
dénonce les risques que la société fait peser sur la capacité des
écosystèmes à fournir des services et alerte les politiques sur l'ur­
gence d'établir et de valider une échelle métrique de la « biodiver­
sité » pour pouvoir la conserver. Aucun État n'a encore été en
mesure de freiner l'érosion de la biodiversité et avec elle, «la
réduction du nombre de services essentiels fournis aux sociétés
humaines »5. Le coût de la restauration de ces services, s'ils
venaient à disparaître, est considéré comme prohibitif.
Désormais, la mesure de la valeur des services écosystémiques
doit « permettre l'articulation entre les approches biologiques de
la biodiversité et l'analyse économique » (CHEVASSUS-AU-LoUIS,
2009) afin que l'économie s'empare de ces fonctions pour leur
donner un prix et les mettre en circulation sur un ou des marchés.
Allant dans ce sens, Rio + 20 (juin 2012) se construit autour de
la promotion d'une « économie verte».

La dernière COP qui s'est tenue en octobre 2010 à Nagoya Gapon)
a été représentative de la déception plus globale suscitée par dix­
huit années de négociations autour de la conservation de la biodi­
versité. I.:adoption d'un nouveau plan stratégique (2011-2020) à

l'issue de cette COP 10 a représenté de ce fait presque une gageure
puisqu'il a été question de continuer l'expansion des aires proté­
gées pour arriver à une moyenne de 17 % contre 13,5 aujourd'hui
(en faisant passer les aires maritimes de 1 % à 10 %). Mais ce sont
surtout les questions économiques et financières qui ont été au
cœur des négociations avec, sous condition de ratification par les
nations signataires de la CDB, la création d'un fonds mondial pour
financer les mesures préconisées, et surtout, l'adoption d'un proto­
cole APA (Accès aux ressources et partage des avantages tirés de
l'usage des ressources génétiques) très attendu. D'après plusieurs
observateurs, la domination des représentations issues de l'écono­
mie néo-classique comme étalon majeur des problèmes d'environ­
nement laisse entrevoir la fabrication d'un marché financier
mondial de la biodiversité par la création d'actifs naturels. Dans le

5 Voir les perspectives mondiales de la biodiversité (GB03) publiées par le Pnue.
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cas malgache, le pays porte de grands espoirs sur les REDD6 et les
Paiements pour services environnementaux (PSE) qui apparais­
sent comme une nouvelle manne financière alors que Madagascar,
bien qu'engagé dans des expériences pilotes, n'est pas encore éli­
gible : on se demande comment intégrer les PSE parmi les instru­
ments de financement des activités environnementales.

Après deux décennies de récits sur le développement durable,
émerge un nouveau récit, celui du financement durable qui re­
conceptualise l'action environnementale en l'adossant aux méca­
nismes du marché.

Une ruralité sacrifiée?

Umage de biodiversité exceptionnelle et de nature exotique à

laquelle renvoie Madagascar en fait une figure d'autant plus
emblématique de la conservation que cette biodiversité est pré­
sentée en danger face aux agissements des sociétés paysannes,
principales utilisatrices des ressources naturelles et à ce titre
considérées comme responsables des dynamiques de défriche­
ment; l'île rouge, de la couleur de ses sols ferrallitiques mis à nu
par l'érosion, doit « redevenir verte» (Plan d'action Madagascar,
2006). Haut lieu du tourisme balnéaire et de nature, Madagascar
est un Pays très rural (PTR) comptant plus de 18 millions d'habi­
tants dont environ 70 % de ruraux. Malgré un patrimoine paysa­
ger et culturel exceptionnel bien que négligé par les autorités
politiques, l'écologisation de l'espace rural et des forêts progresse
au détriment des populations locales et de leur territoire. « Le
point de vue sur la nature devient un point de vue légitime sur le
territoire qui supplante progressivement celui de l'agriculture»
écrivait C. DEVERRE, en 2004, à propos de la France rurale. Dans
de nombreux pays d'Afrique, comme à Madagascar, la construc­
tion du lien entre diversité biologique et diversité culturelle
comme fondement des politiques environnementales - désigné

6 Le REDD est un mécanisme financier destiné à réduire la déforestation et la
dégradation des forêts des pays en développement. Il a été proposé lors de la
Conférence des parties de la convention cadre sur les changements climatiques
(COP 13, Bali, 2007). Depuis 2008, le programme Forest Carbon Partnership
Facility FCPF de la Banque mondiale, auquel ont souscrit 39 pays dont
Madagascar, teste des systèmes d'incitations positives pour développer des stra­
tégies de REDD.
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par certains chercheurs par le concept de « bioculturalisme» - n'a
pas eu lieu (EsCOBAR, 1998). A l'interface d'un objet scientifique
et d'un engagement politique, ce rapprochement - que l'on peut
interpréter comme une tentative de rupture avec l'ontologie des
modernes - postule a priori une continuité sociale que d'autres
récusent comme n'allant pas de soF.

Sans dispositions nationales d'accès aux ressources biologiques, il
ne sera pas non plus question de requalification de savoirs locaux
ni de partage des avantages, contrairement aux pays d'Amérique
latine et plus spécifiquement au Brésil où les articles 8 et 15 de la
CDB ont été interprétés à l'avantage des communautés autochto­
nes et locales (AUBERTIN et al., 2007). En 1988, la déclaration de
Belém, signée par les scientifiques présents au congrès annuel des
ethnosciences, avait donné une nouvelle légitimité à leurs tra­
vaux en reconnaissant l'apport des savoirs indigènes au dévelop­
pement et la nécessité de les protéger sur le même modèle que les
droits de propriété intellectuelle du monde industrialisé. Le Brésil
s'était ensuite distingué par la mise en place d'une mesure provi­
soire (MP) en 2001 pour réguler les droits d'accès aux ressources
et savoirs traditionnels. Depuis, la création du Conseil de gestion
du patrimoine génétique (CGEN)8 à l'échelle nationale est la
source de nombreuses polémiques opposant les différentes parties
(populations locales, chercheurs, industriels, commerçants).
Rien de tel à Madagascar, en manque de devises et qui semble prêt
à jouer la carte de la marchandisation des fonctions de la biodi­
versité (ALvARADO et WERTZ-KANOUNNIKOFF, 2007) à la recherche
d'un financement durable.

A côté de ces constatations, il faut garder à l'esprit que la percep­
tion de la question environnementale à Madagascar hérite d'un
lourd passé de foresterie coloniale. Les difficultés de compréhen­
sion et de dialogue entre les tenants du conservationnisme et le
monde paysan relèvent de représentations du monde contrastées
bien qu'inscrites dans les mêmes dualismes (forêt/agriculture et

7 Consulter sur ce thème l'article de F. KOHlER (Natures Sciences Sociétés, 2011)
et le débat qu'il a suscité.

e Un conseil interministériel attaché au ministère de l'Environnement fut créé
pour encadrer et appliquer la mesure. Toujours en vigueur, cette MP constitue le
principal instrument juridique relatif à l'accès aux ressources génétiques.
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conservation/ruralité). [histoire de l'occupation humaine de l'île
(peuplement et frontière agricole) n'est évidemment pas étrangère
au fait que les populations rurales malgaches soient aujourd'hui
victimes d'une vision très restrictive de l'environnement. En assimi­

lant forêt et environnement, les conservationnistes font de l'enclo­
sure de la forêt le principal outil des politiques environnementales
mettant ainsi un terme au processus d'occupation pionnière, élé­
ment constitutif des dynamiques agraires locales. Les populations
rizicoles des hautes terres considèrent la forêt comme une réserve
foncière et de ressources et intègrent cet espace à leurs pratiques
socioculturelles. Comment dépasser ces oppositions entre repré­
sentations, nécessité de la subsistance et conservation ?

Confrontées à leur propre histoire, les populations rurales malga­
ches n'ont pas été en mesure de faire valoir leurs pratiques socio­
culturelles sur la scène publique et (ou) de participer à l'élaboration
d'une pensée socio-environnementale qui fasse sens pour eux. Leur
histoire environnementale regorge de conflits et de pratiques de
résistance locale face à des processus de transfert9 mais ne peut
ignorer les continuités sociales dans les conceptualisations cultu­
relles de l'objet « environnement» comme dans la fabrication des

territoires. Les crises politique et environnementale seront-elles
susceptibles de relancer un processus dépassant les dichotomies
classiques? Qui sera en mesure de repenser localement les modè­

les agricoles traditionnels et leur contribution à l'aménagement des
territoires? La remise en cause du paradigme agricole dominant et
l'impulsion donnée au modèle agro-écologique ne sont-elles pas
des opportunités historiques dont doivent se saisir les populations
rurales et les responsables politiques? Ces questions nous sem­
blent essentielles à formuler dans un pays confronté à de grandes
inégalités sociales et à une importante paysannerie.

Une crise environnementale

Le Millenium Ecosystem Assessment (2005) met en garde contre la
réduction du « capital naturel de la Terre », synonyme de crise

9 S. GOEDEFROIT et J.-P. REVËRET (2007 : 13) se réfèrent volontiers au terme de «
détournement» de mesures au niveau le plus local, terme selon eux plus appro­
prié car il renvoie è l'inventivité et la capacité de renouvellement et d'innovation
des sociétés locales confrontées è des projets de développement.
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environnementale. Les positions divergent quant à l'origine de
cette crise. Une approche de sociologie politique situe cette der­
nière dans une démarche normative d'élaboration des « problè­
mes environnementaux» (SARRASIN, 2005). La crise est une
construction sociale dans la mesure où l'environnement existe en
tant que problème seulement « à partir du moment où des acteurs
ou des groupes d'acteurs intéressent des pouvoirs publics à se
mobiliser pour en faire un objectif d'intervention ». Concernant
plus particulièrement les pays du Sud, les plus riches en biodiver­
sité mais aussi les plus demandeurs de « développement», une
logique malthusienne marque les explications des économistes de
la Banque mondiale (KEVIN et SCHREIBER, 1995) : l'appauvrisse­
ment des populations dans un contexte de forte croissance démo­
graphique accentue les pressions sur les ressources. La péjoration
environnementale devient elle-même facteur d'appauvrissement
car elle réduit les ressources naturelles dont disposent les popu­
lations. La conférence de Johannesburg en 2002 avait été l'une
des manifestations fortes de ce lien établi entre pauvreté et envi­
ronnementl° (AUBERTIN, 2005). Le consensus international sur la
lutte contre la pauvreté formalisé par les OMD (Objectifs du
millénaire pour le développement) a abouti à une réorientation
des objectifs des politiques d'environnement à l'échéance de 2015
(BLANC-PAMARD et RAKOTO RAMIARANTSOA, 2010 ; GASTINEAU et al.,
2010). Enfin, dans la lignée des approches sensibles à la problé­
matique des « biens communs» (HARDIN, 1968; OSTROM, 1990),
une autre perspective met l'accent sur les structures et les droits
d'accès aux ressources. Les travaux de J. WEBER etJ.-P. REVÉRET
(1993) à Madagascar se sont situés dans ce champ en attirant l'at­
tention sur l'importance des types d'appropriation des ressources
dans les relations des hommes avec leurs espaces de vie. Pour les
deux chercheurs, les politiques forestières malgaches ont abouti
de facto à une situation de libre accès pour les populations loca­
les, instaurant ainsi une dynamique de dégradation des ressour­
ces forestières.

10 Cette approche est contestée par Juan MARTINEZ AUER (2002) qui défend l'idée
d'une écologie des pauvres: la durabilité écologique s'accommode mieux de la
pauvreté que de la richesse. On peut ainsi adhérer è l'idée que les pays è forte
« empreinte écologique» sont les plus gros pollueurs.
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Ainsi, la dimension planétaire de la crise environnementale éta­
blie par le Millenium Ecosystem Assessment peut être interprétée
sous différents angles, les dimensions économiques, sociales et
politiques faisant partie intégrante de son internationalisation.

Madagascar, un cas d'école?

Sur le devant de la scène depuis le début des années 1990,
Madagascar est devenu un véritable cas d'école et un acteur cour­
tisé du processus de marchandisation de la nature, aux enjeux
économiques désormais mondialisés. En 2003, le président
Ravalomanana proclamait à Durban, où se tenait le 5e congrès
mondial sur les parcs de l'UICNIl, sa volonté de tripler la super­
ficie des aires protégées de son pays, de 1,7 à 6 millions d'hectares,
et ce en seulement 5 ans (MÉRAL et al., 2008). Cet engagement
portait le niveau de conservation à 10 % de la surface totale du
pays, conformément aux recommandations de l'UICN dont le
pays est membre par ailleurs. Cela s'est traduit par la création du
SAPM (Système d'aires protégées à Madagascar). Le maintien ou
la réhabilitation de corridors forestiers qui relient les aires proté­
gées dans le but de restaurer la connectivité est devenu l'outil pri­
vilégié de cette politique. Plus récemment, Madagascar a créé une
fondation pour les aires protégées et la biodiversité
(ANDRIAMAHEFAZAFY et al., 2007) puis s'est porté volontaire pour
mettre en place une stratégie REDD, comme outil de financement
de la conservation.

Un pays ancré dans la conservation

Depuis le XIXe siècle, au nom de la protection de la forêt, l'admi­
nistration française a imposé une réglementation très stricte asso­
ciée à une politique répressive et exclusive vis-à-vis de tout
contrevenant à la législation forestière (BERTRAND et al., 2009). Elle
sera poursuivie par l'État malgache après l'indépendance, en 1960.

Un changement radical intervient en 1975 avec l'orientation prô­
née par la Charte de la révolution socialiste malagasy et la natio­
nalisation des activités économiques sous la présidence de Didier

11 Le titre du congrès était Au-delà des frontières.
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Ratsiraka. Le slogan « la terre à celui qui la travaille » est perçu
comme une incitation à de nombreux défrichements et le relâche­
ment administratif qui a accompagné la décentralisation des pou­
voirs voit les cultures sur abattis-brOlis, pourtant décriées de
longue date12

, se développer (RAKOTO RAMIARANTSOA, 1995). Au
début des années 1980, les discours officiels relient la dégradation
des ressources forestières à la pauvreté des populations. C'est ainsi
qu'en 1984 fut rédigée et adoptée la Stratégie nationale de la
conservation et le développement durable (SNCDD). Les projets
d'aménagement du territoire se fondent alors sur une approche
générale de conservation et de restauration des sols, associée à la
gestion et à la protection des forêts. A la même période,
Madagascar se tourne vers les institutions issues des accords de
Bretton Woods et, avec l'appui de divers bailleurs de fonds, s'in­
vestit dans des actions de conservation et de développement inté­
gré, en y associant les populations. Il en résulte le projet Gestion
et protection des forêts (GPF) à partir de 1989 et surtout la
conception du Plan national d'action environnementale (PNAE).
Appuyé par la Banque mondiale, les agences internationales et les
organisations non gouvernementales, le PNAE est considéré
comme une initiative pionnière. La Charte de l'environnement,
adoptée sous forme de loi d'État, en constitue le cadre général
d'exécution. Elle définit les objectifs, la stratégie à mettre en oeu­
vre et les trois Programmes environnementaux (PE) quinquen­
naux à réaliser sur 15 ans. Ces dispositions institutionnelles
expriment clairement 1'« objectif essentiel de réconcilier la popu­
lation avec son environnement en vue d'un développement dura­
ble » (Art. 6 de la Charte de l'environnement, ministère de
l'Environnement, des Eaux et Forêts, 2004). Il s'agit d'inverser la
« spirale de dégradation» en « intégrant la politique de l'environ­
nement dans le développement global du pays» au bénéfice des
populations les plus démunies par la conception de politiques de
lutte contre la pauvreté. Si le premier PE reste conservationniste
en substance, le deuxième innove en introduisant la gestion com-

12 En 1881 déjà, sous le régime des royaumes merina, le code des 305 articles
interdit la pratique de l'agriculture sur brûlis (le tavy) sur l'ensemble de l'île, sous
peine de « mise aux fers» (BLANC-PAMARD, RAKOTO, 2003). Les administrateurs
coloniaux fustigeront aussi ces pratiques qui feront l'objet d'une forte répression.



G~OPOLITIQUE ET ENVIRONNEMENT
01--------------------

munautaire des forêts en réponse à une demande sociale forte de
valorisation de « la capacité communautaire ». :[instrument légal
de cette disposition est la loi Gelose (1996) fortement soutenue
par la coopération française. Dans la foulée du Sommet de Rio
1992, de grandes espérances ont été exprimées vis-à-vis de cette
foresterie communautaire (OSTROM, 1990) et des experts ont été
mobilisés pour accompagner ces expérimentations sociales
(BUTTOUD, 1995). Les propositions de transfert de gestion (WEBER,
1995; BERTRAND et WEBER, 1995) feront de la Grande Île un pays
pionnier «en matière de délégation de gestion des ressources
naturelles, dans la sous-région de l'Afrique de l'Est» (BERTRAND,
1999). Les ONG internationales et l'aide publique au développe­
ment sont centraux dans le financement de ce programme.

Depuis 2009, le pays est pourtant mis à l'index car sa situation
rime avec désastre environnemental (DRAPER, 2010;
RANDRIAMALALA et LIU, 2010). Les chiffres qui circulent depuis des
décennies dénoncent la destruction continue de la forêt. Les per­
tes annuelles restent importantes et oscilleraient entre 100 000 ha
et 200 000 ha (PERRIER DE LA BATHIE, 1921; FAO, 2002;
RAZANAKA et al., 2001). Ce débat ancien auquel participèrent en
leur temps les ingénieurs forestiers et scientifiques français est
toujours d'actualité (POLLINI, 2010).

Crise politique et désastre environnemental

Au moment du renouvellement du PNAE (2009) et de la recher­
che de nouvelles sources de financement pour la conservation, le
bilan de presque vingt années de politiques environnementales
est mitigé tandis que l'instabilité politique et la pauvreté s'impo­
sent comme des données structurelles. Les grandes ONG de la
conservation ont pris pied à Madagascar et ont tendance à exclure
les populations des territoires où elles conduisent des program­
mes de conservation. C'est le «retour aux barrières» après le
constat d'échec des expériences de gestion participative (HUTTON
et al, 2005 ; AUBERTIN et al, 2008). Malgré une poursuite de trans­
ferts de gestion de forêts aux populations rurales, les attentes sus­
citées par ces initiatives ont souvent été déçues et de nombreuses
critiques remettent en cause le bien-fondé des approches commu­
nautaires (MALDIDIER, 2001). De manière parallèle, l'île a rejoint
le cortège des pays confrontés à des situations « d'accaparement
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des terres »13, l'ambiguïté des droits fonciers locaux autorisant ce
type de transaction. Depuis la crise politique entraînant le rem­
placement, en mars 2009, du président Marc Ravalomanana par
Andry Rajoelina, actuel dirigeant de la Haute autorité de transi­
tion (HAT), la communauté internationale qui a condamné ce
coup d'État a suspendu ses financements à l'exception de l'aide
humanitaire. Le service public de l'île, y compris celui en charge
de la préservation de la nature, s'est alors quasiment effondré. Les
observateurs notent que les sites riches en biodiversité ont été la
cible, à des niveaux jamais égalés, d'exploitation illégale de bois
tropicaux, bois de rose, palissandre et ébène, dans des parcs
nationaux et des aires protégées (DRAPER, 2010 ; RANDRIAMALALA
et LIU, 2010), spoliant les communautés qui en dépendent. La

gestion de l'environnement est conditionnée à l'arrivée de devises
pour financer le développement durable et maintenir l'autorité de
l'État. ~inscription des forêts de l'Atsinanana (forêts humides
comprenant six parcs nationaux répartis le long des marges orien­
tales de l'île) sur la liste du patrimoine en péril par le Comité du
patrimoine mondial de l'Unesco (2010) devrait permettre de
bénéficier à nouveau d'un financement international: il s'agit de
trouver les moyens d'empêcher les coupes illicites de bois et le
braconnage visant les lémuriens, une espèce menacée.

Madagascar est ainsi confrontée à la question du financement de
sa politique de conservation, elle-même en lien avec des disposi­
tions supranationales. «Verdir la grande île rouge» (KAUFMANN,
200S) ne se fait pas en dehors de l'arène des structures dédiées à

ces questions. Thmbition de cet ouvrage est de soulever le voile de
la construction des politiques environnementales dans ce contexte
de mondialisation, de crise et de ruptures à partir du cas malgache,
que nous considérons comme paradigmatique, au même titre que
peut l'être le cas amazonien, bien que son contraire.

13 En novembre 2008, la compagnie sud-coréenne Daewoo a annoncé avoir
sécurisé un bail de 99 ans sur 1,3 million d'hectares de terres à Madagascar. La
cession de ces terrains serait gratuite en contrepartie d'un investissement de 6
milliards de dollars sur 25 ans. Cette affaire a fait l'objet de controverses auprès
de la population et de la société civile. Elle figure parmi les éléments de contes­
tation de l'ancien régime et la transaction a été par la suite annulée par le nou­
veau régime en place (voir Ratiaray et Rambinintsaotra, ce volume).



G~OPOLITIQUE ET ENVIRONNEMENT
_1--------------------

Les postures défendues

En privilégiant une lecture géopolitique de la question environ­
nementale, l'ouvrage attire l'attention sur la façon dont ces deux
dimensions - géopolitique et environnement - se lient, se relient
ou se délient dans un pays aux enjeux environnementaux parti­
culièrement sensibles. Depuis le Sommet de la Terre, les relations
des sociétés à la nature sont devenues problématiques et le cas
d'école malgache nous éclaire sur les déplacements qui s'opèrent
face à ces nouvelles configurations.

Les objectifs

Le regard que nous posons est double. Le premier se penche sur la
compréhension des relations des hommes à la nature et des hom­
mes entre eux en mobilisant la notion de gouvernementalité pro­
posée par M. FOUCAULT (2004 a, 2004 b), pour rendre compte de
l'intériorisation des obligations ou des valeurs par les individus eu
égard à la norme environnementale et d'une capacité à gouverner.
Cette démarche est aussi présente dans la notion d' « environne­
mentalité» (environnementality) proposée par A. AGRAWAL (2005)
et que l'on pourrait traduire ici en termes de gouvernementalité
environnementale. Celle-ci ne repose pas uniquement sur des
institutions formelles, mais s'exerce aussi de manière diffuse dans
des réseaux d'interdépendance complexe. La gouvernementalité
réintroduit le politique là où la gouvernance efface le pouvoir et
la profondeur historique en laissant supposer que tout est négo­
ciable ou équitable. On doit reconnaître que les oppositions entre
une paysannerie qui façonne le territoire et des espaces de nature
protégés sont loin d'être apaisées. Il est difficile de croire aux ver­
tus d'un marché qui serait efficace en termes de redistribution des
richesses et de conservation de la nature, tant la réalité est éloi­
gnée de ce type de « croyances». La transition vers ce modèle est
loin d'être acquise et risque de buter sur les mêmes impasses que
les programmes précédents.

Le second regard porte sur la dynamique scientifique elle-même:
la réflexion s'inscrit dans un continuum connaissance/action que
dessine depuis plus d'une décennie une « science globale» pen­
sée et organisée au niveau mondial, au-delà des collaborations
internationales habituelles et quels que soient les paradigmes et
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les contraintes des disciplines impliquées. nnternationalisation
de la recherche renforce les liens de celle-ci avec le politique dans
des questions touchant le devenir de l'humanite.... nmplication
de la recherche dans l'élaboration de jeux de scénarios, outils
considérés comme indispensables à l'action, est une réalité de
plus en plus prégnante.

Il s'agit plus globalement de comprendre comment l'entrée en
politique de l'environnement (PINTON, 2007) redistribue les pou­
voirs à l'échelle des territoires. Les normes internationales recon­
figurent ces derniers et contribuent en même temps à l'émergence
de nouvelles formes de gouvernement. Ces inflexions génèrent
par ailleurs des orientations complexes, comme l'expansion des
espaces de conservation dans un contexte politique d'implication
des communautés locales dans la gestion des ressources (SMITH et
SCHERR, 2002). À quels groupes sociaux bénéficie réellement la
requalification territoriale par l'environnement, que ce soit dans
le champ de l'économique ou de l'accès à de nouveaux droits ?

Une approche géopolitique
du triptyque normes/acteurslterritoires

La notion de géopolitique relève de plusieurs courants de pensée.
J.R. KJELLEN (1905) s'inspirant de F. RATZEL (1901) donne au mot
Geopolitik son sens originel. Il s'agit de l'étude de l'État considéré
comme un organisme vivant. La géopolitique considère l'in­
fluence des facteurs géographiques sur la politique et établit un
lien direct entre l'épanouissement d'un peuple et l'espace vital
(Lebensraum) dont il a besoin, l'idée fondamentale étant que le
Lebensraum opère comme un sélecteur de traits culturels selon
une perspective darwiniste15. ~école française (LACOSTE, 2006 ;
LAVAL, 1994) s'en distingue en mettant l'accent sur les intentions

14 On observe la multiplication de rapports scientifiques internationaux ayant
pour ambition de sensibiliser les politiques à des problèmes de société: MEA,
2005 ; OMD, le rapport Stern, le rapport GOB2 ; le cahier technique de la CDB
(scénarios de biodiversité : projection des changements de la biodiversité et des
services écosystémiques pour le XXle siècle), etc.

15 c.P. KOTTAK (1980) se rapproche de cette perspective dans son analyse
conduite dans le sud des hautes terres malgaches: les conditions naturelles
sélectives ont déterminé l'histoire de quatre royaumes différenciés à partir d'une
entité sociale homogène.
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collectives pour mettre en évidence des rapports de force et des
rivalités de pouvoirs territorialisés. Elle met les multiples échelles
spatiales et temporelles des pouvoirs et des territoires au centre
de son analyse (FABRE, 2009).

:[intérêt porté aux changements d'échelles et aux pouvoirs « dans
les négociations entre acteurs à propos des questions environne­
mentales» (BRYANT et BAILEY, 1997), rapproche l'analyse géopoli­
tique de la démarche en « écologie politique» qui « recherche du
politique dans les causes, conditions et effets des changements
environnementaux ». Historiquement distinct de ce qui a d'abord
représenté un courant politique porté par les Verts en France, la
Political Ecology ou PE regroupe les scientifiques qui étudient les
relations de pouvoir à propos de la gestion de l'espace et de l'en­
vironnement en s'appuyant sur une approche historique et en
combinant plusieurs niveaux d'analyse (RaBBINS, 2004). Leur
approche conjugue les sphères politiques, technologiques, écono­
miques et sociales dans la lecture des rapports hommes/nature
(voir Christian Kull, ce volume). Rarement référencés dans des
écrits majoritairement issus du monde anglo-saxon, les théori­
ciens français qui se reconnaissent dans cette posture scientifique
se sont mobilisés pour devenir visibles et rejoindre ce qui consti­
tue aujourd'hui un véritable «champ rhétorique spécifique»
(Whiteside, 2002 cité par CHARTIER et DELÉAGE, 2010).

Dans cette approche géopolitique, les auteurs sont confrontés à

des objets partageant les caractéristiques suivantes:

- La première est celle du temps. Madagascar s'inscrit dans une
histoire de l'environnement faite de ruptures, bifurcations, linéa­
rités où domine le récit d'une destruction de la nature. Cette his­
toire de nature exotique (KuLL, 2000) s'écrit dans des périodes et
des temporalités cadrées au sein de l'arène multilatérale et décli­
nées en agendas. ~environnement, désormais condition du déve­
loppement, doit assurer la durabilité des ressources.

- Thlliance des disciplines est au cœur de l'ouvrage. Les textes
montrent de nombreux rapports de connivence: économie, poli­
tique et histoire; écologie et sociologie; droit de l'environnement;
économie de l'environnement; agronomie et modélisation; géo­
graphie et écologie politique. Ils témoignent de l'élaboration
d'une phase de recherche post-interdisciplinaire, phase de recom­
position des savoirs sur la nature, la technique et la société
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qu'exige la nécessité de SaISIT les enjeux environnementaux
actuels. D'une telle recomposition, peuvent apparaître d'autres
disciplines diagonales qui dépassent le principe d'interdisciplina­
rité pour se constituer en savoirs post-disciplinaires 16.

- Enfin, le principe de connectivité, issu de l'écologie, a rejoint le
monde des sciences sociales qui le présente comme la mise en
relation de niveaux d'action et d'espaces différents.

La combinaison normes/acteurs/territoires constitue un trip­
tyque systématique accompagnant la question environnementale,
telle que nous l'abordons dans cet ouvrage

La notion de normes est adossée à la conservation de la biodiver­
sité, expression clé des politiques environnementales. Ce n'est
pas tant la biodiversité en elle-même qui nous mobilise mais ce
qui se proclame et se met en place en son nom. Garante de la
poursuite de l'évolution biologique pour les scientifiques, patri­
moine naturel dont l'homme a l'entière responsabilité pour cer­
tains, source de richesses économiques pour les autres, la
biodiversité s'est imposée dans la rhétorique collective et est
devenue une norme, un critère d'évolution positive des systèmes
écologiques ainsi que le reconnaît la CDB. Vn référentiel de pen­
sée se constitue à l'échelle planétaire, conçu en grande partie au
sein des organismes et programmes comme le Pnue, le WWF et
l'VICN et à travers les conventions et conférences internationales.
La difficulté de constituer un monde commun sur ces bases peut
devenir un problème à l'échelle locale. Comment la construction
d'un ordre politique global de gestion du vivant s'accorde-t-elle à

des dynamiques locales dans le sens d'une écologisation des pra­
tiques? On constate dans de nombreux pays l'apparition d'un
paysage institutionnel instable avec la tentative via la CDB de
définir des règles d'accès aux savoirs locaux, aux ressources bio­
logiques et aux territoires. Suivant les lieux et les dispositifs,
s'installe une remise en cause des relations de pouvoir « tradition­
nel» associée à l'affaiblissement de la légitimité de certains
acteurs et cela au sein des administrations, dans les relations

16 Voir les réflexions du géographe G. BERTRAND (2002) sur une science de l'envi­
ronnement « qui combine tl un instant donné des éléments divers empruntés tl
différentes disciplines pour construire un champ d'investigation transversale ».
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entre gouvernés et gouvernants ou encore au sein même des
populations locales.

La deuxième notion, celle d'acteurs, renvoie au constat de la fin
du monopole étatique de l'action publique. Tel est le cas pour cer­
taines populations locales, métamorphosées en acteurs potentiels
du développement durable par les savoirs qu'elles véhiculent sur
la nature mais aussi et surtout par leur proximité quotidienne avec
celle-ci (PINTON, 2009). Ainsi, la construction des aires protégées
sous contrôle des populations résidentes au Brésil repose plus sur
le pari de leur intégration au processus politique que sur la certi­
tude du caractère conservatoire de leurs pratiques. Au-delà des
discours et des professions de foi, il est important de pouvoir iden­
tifier ces acteurs, de mesurer leur hétérogénéité et ce qu'elle sus­
cite. Plusieurs niveaux de réalité sociale sont en effet en jeu.
Portées tantôt par les États qui jouent le rôle de facilitateur, tantôt
par des médiateurs à cheval entre plusieurs univers de sens, le cas
des dynamiques participatives est particulièrement important à
saisir. Que se joue-t-il dans ces interactions et ces mises en
confrontation. I.:usage aujourd'hui galvaudé de la notion de « gou­
vernance » renvoie à la complexification de la façon de gouverner
en même temps qu'il exprime un questionnement sur le rôle de
l'État, sur le déplacement de la frontière entre action publique et
action privée par la multiplication de normes privées (référentiels,
accords volontaires, labels, etc.) ou d'actions collectives se dérou­
lant en dehors du cadre de l'action publique traditionnelle.

Troisième et dernière notion, celle de territoires, devenue ces
quinze dernières années un concept étroitement lié à la gouver­
nance de la biodiversité. I.:évolution des modalités d'intervention
de l'État s'accompagne de «l'émergence de nouveaux espaces
politiques et l'apparition de dispositifs politiques qui ne s'inscri­
vent plus dans la limite des États-nations» (ABÉLÈS et PANDOLFI,
2002). Dans le cadre de notre propos, le territoire est approché
comme instrument du développement durable. Les politiques
environnementales mettent en place des dispositifs territorialisés
qui entraînent des recompositions et des reconfigurations. Elles
convoquent le territoire comme nouvelle entité de gestion qui
intervient en tant qu'opérateur, vecteur ou encore opportunité de
changement. Le territoire est aussi un espace de mise en réseaux
de lieux, autrement dit un territoire réticulaire, illustré par le
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Système des aires protégées à Madagascar (SAPM) depuis 2003.
Dans ce pays, la spatialisation est une manière de retisser des
liens entre éléments isolés, de créer de la « connectivité » : de la
réserve au parc national, en passant par les corridors et les
Paiements pour services environnementaux. Ce qui retient notre
attention est bien l'idéologie territoriale à l'épreuve des politiques
environnementales et la recherche de l'optimum territorial, du
« gabarit» adéquat pour la conservation de la biodiversité. Il s'a­
git de savoir si les territoires «à l'épreuve des normes»
(BOUJROUF et al., 2009) peuvent être eux-mêmes source de chan­
gements, s'ils peuvent activer du changement et non pas seule­
ment être des formes ou des supports d'adaptation aux
changements qui seraient imposés d'ailleurs.

~ouvrage se décline en trois parties et le propos concerne l'espace
terrestre. Les auteurs se répartissent entre des chercheurs qui ana­
lysent les facettes complémentaires de la conservation et des
acteurs nationaux qui focalisent leur attention sur les questions de
développement en lien avec la conservation environnementale.
Au fil des contributions, la mise en écho de postures de recherche
diversifiées permet d'interroger les modalités de construction et de
mise en œuvre de projets politiques environnementaux.
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La fabrique de l'environnement oriente les dispositifs de conserva­
tion à mettre en œuvre et fait concevoir des modèles d'action. À

qui en appartient l'initiative? Génère+elle une malgachisation
des politiques de la nature? Par quels relais médiatise-t-elle ses
actions ? Cette partie présente le champ dans lequel la réflexion se
situe, d'où les apports de l'écologie, de l'économie et du droit qui
montrent les différentes facettes du travail permanent de recons­
truction de l'environnement. Elle expose comment s'élaborent et
sont mises en œuvre les normes et pratiques mais aussi les évolu­
tions institutionnelles et juridiques guidant l'usage et la conserva­
tion des ressources. Elle donne une vision globale de la
conception, de la production et de la reconnaissance des savoirs
au cours des trente dernières années. Stéphanie Carrière et Cécile
Bidaud s'intéressent directement à cette thématique en menant
une analyse à partir de leur propre expérience de recherche à

Madagascar. Travaillant plus précisément sur les modèles de
conservation qui se sont succédé dans le temps, elles montrent que
le corridor malgache illustre « un soi-disant nouveau concept»
qui répond d'abord à des objectifs d'extension des aires protégées.
Les arguments scientifiques des conservationnistes qui le défen­
dent sont pourtant loin de faire l'unanimité. Les auteurs soutien­
nent que d'autres objets «naturels» (agro-forêts, forêts
secondaires) pourraient être intégrés dans les politiques de
conservation alors qu'ils sont occultés par les adeptes de la protec­
tion de la forêt. Si l'on peut considérer leur position comme assez
radicale, elle ne fait cependant pas l'objet de controverses et méri­
terait d'être débattue. Philippe Méral est, d'une certaine manière,
dans la même posture en distinguant deux régimes de production
et de régulation des savoirs au cours d'une même séquence histo­
rique. Les politiques environnementales sont définies différem­
ment par les acteurs en fonction de leurs savoirs, des conjonctures
et des rapports de force propres à la situation sociale, politique,
culturelle et économique du moment. Le passage d'un régime à un
autre ne se fait pas par un basculement brutal mais plutôt par une
addition et une densification des politiques publiques. Le REDD
est une nouvelle étape et une autre configuration dans le régime
contemporain actuel. C'est ce que P. Méral qualifie d'« effet d'em­
pilement ». La promotion des PSE à Madagascar entraîne d'une
part un déplacement des lieux de décision hors de l'île et, d'autre
part, la recherche d'un financement durable de la conservation.
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Saholy Rambinintsaotra et Ramarolanto Ratiaray retracent l'his­
toire des politiques foncières à Madagascar en présentant les diffé­
rents instruments juridiques ainsi que l'évolution des
réglementations. Leur texte met en évidence les conséquences de
la réforme foncière de 2005, orientée vers la privatisation des ter­
res avec la fin de la «présomption de domanialité publique ». La
notion d'« indéfendable» posée dans le titre questionne claire­
ment la tenure coutumière a contrario défendable, par rapport à

une sécurité foncière telle que le coutumier la définit. Dans les
faits, la déforestation ne s'explique pas par l'insécurité des droits
coutumiers mais au contraire par l'efficacité des mécanismes cou­
tumiers de sécurisation foncière; ce qui peut paraître paradoxal, et
ne l'est pas dans les sociétés lignagères17, la propriété coutumière
n'étant évidemment pas individuelle, mais lignagère. D'où l'aspect
très déstabilisant de la réforme dite des « guichets fonciers » qui
permet à un individu membre de lignage de faire aisément valoir
ses droits fonciers individuels (non reconnus par le droit coutu­
mier), ce qui peut le conduire à vendre « sa » parcelle à des tiers.
Cette nouvelle possibilité est considérée par la société tradition­
nelle comme une grave atteinte à la sécurisation foncière. Et ce qui
devait potentiellement accroître la sécurité foncière aboutit à un
résultat exactement inverse. C'est pourquoi, dans une perspective
de développement durable, les auteurs pensent qu'il serait plus
adéquat de «respecter les droits des propriétaires coutumiers»
car « droit à l'environnement durable et développement durable
sont interdépendants».

Prenant appui sur l'histoire, ces trois articles posent implicite­
ment la question de l'acceptabilité ou de l'acceptation sociale
des politiques environnementales qui sont le plus souvent éla­
borées à l'insu des populations locales et imposées par des
acteurs extérieurs et (ou) privés. Ils interrogent aussi, sans y
répondre, le comportement social et politique des populations
locales qui n'ont pas pu s'approprier ces évolutions.

17 En ce qui concerne les questions de sécurisation foncière dans le centre ouest
et le sud-ouest de Madagascar, on se reportera à l'étude de E. FAUROUX,
L. RAKOTOMALALA et SAMISOA, 2008. Voir aussi les travaux de F. MUTTENZER (2010)
et P. RANJATSON (2011) avec des études dans le Nord-Ouest et l'Est malgache. Les
auteurs soulignent que les problèmes fonciers résultent de perturbations liées à
des facteurs extérieurs hors du contrôle des organisations coutumières.



Chapitre 1

En quête de naturalité
Représentations scientifiques
de la nature et conservation
de la biodiversité

Stéphanie M. CARRIf:RE

Cécile BIDAUD

Introduction

Madagascar a depuis des siècles attiré l'attention des naturalistes
et des biologistes pour l'endémicité de sa faune, de sa flore et pour
l'originalité de sa biogéographie. Les publications sur la nature y
sont anciennes et abondantes. Parmi les plus connus, on trouve
les ouvrages de H. HUMBERT (1927), H. DE PERRIER DE LA BATHIE
(921) et plus récemment la synthèse sur l'histoire naturelle de
Madagascar avec S. M. GOODMAN et ]. P. BEN5TEAD (2003).
Alarmiste, le discours séculaire sur les menaces qui pèsent sur les
forêts, a fait de cette île un centre d'intérêt des plus stratégiques
pour la conservation de la biodiversité (MYERS et al., 2000 : 3).
Les ONG de conservation qui poursuivent aujourd'hui une lon­
gue tradition de création d'aires protégées font face à de nomb­
reux écueils puisque la déforestation se poursuit. En outre, la
pérennité des actions de conservation n'est pas assurée et le déve­
loppement du pays sensé s'adosser à la conservation de son envi­
ronnement se fait toujours attendre.
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La biologie de la conservation, réponse récente de la commu­
nauté scientifique à la vague de changements environnementaux
globaux qui menace une très large part de la biodiversité, « pro­
pose les outils intellectuels et technologiques qui anticipent, pré­
viennent, minimisent et (ou) réparent les dommages écologiques
(SOULÉ, 1989 : 9, traduction des auteurs) ». Cette discipline de
crise datant des années 1980 (SOULÉ et KOHM, 1989 : 3) évalue la
diversité biologique, identifie les menaces qui pèsent sur celle-ci,
élabore des mesures de conservation et estime les avantages com­
paratifs de ces différentes mesures. Sous-discipline de l'écologie,
elle est résolument pluridisciplinaire, puisqu'elle intègre les résul­
tats de l'écologie, de l'écologie des communautés, de la génétique
des populations, de la biogéographie... Les ONG de conservation
mettent en avant leur ambition de prendre en compte les sociétés
humaines18 et les dynamiques sociales dans leurs analyses.
Cependant elles envisagent le plus souvent les populations seule­
ment au travers des perturbations dont elles sont jugées respon­
sables car « La biologie de la conservation s'intéresse à la biologie
des espèces, des communautés et des écosystèmes qui sont per­
turbés, que ce soit directement ou indirectement par les activités
humaines ou d'autres agents» (SouLÉ et KOHM, 1989) .

Ainsi, dans ce hot spot (MYERS et al., 2000), les moyens et les efforts
sont essentiellement alloués à la création d'aires protégées, îlots
riches de biodiversité, excluant les populations. Pourtant, il est
désormais admis au sein de la communauté internationale qu'une
stratégie limitée aux seules aires protégées serait vouée à l'échec
(NORRI5, 2008). En effet, il existe des liens fonctionnels entre les
espèces qui vivent dans et hors forêt, dans et hors des aires proté­
gées GANZEN, 1983). Les individus se déplacent pour survivre
(nourriture, consommation de fruit, de pollen) et de ce fait assu­
rent des fonctions écologiques (dispersion des graines, pollinisa­
tion... ). Un territoire où la biodiversité se cantonnerait à des îlots
entourés de paysages pauvres et homogènes verrait cette biodiver­
sité disparaître à moyen terme (PRIMACK, 2005). Depuis plusieurs
décennies, la communauté scientifique s'accorde pour dire qu'au­
cune stratégie de conservation ne saurait se passer des agro-écosys-

'8 Nous parlons ici des populations rurales dépendantes des écosystèmes forestiers
pour leur survie, et non des touristes, scientifiques ou autres acteurs de passage.
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tèmes et des zones rurales qui occupent désormais une grande par­
tie des terres émergées (PERFECTO et VANDERMEER, 2008) et que la
conservation d'une seule biodiversité « sauvage» ne saurait suffire
dans une stratégie plus globale de conservation face à la crise éco­
logique actuelle. Ces changements de paradigmes ne se font que
très peu sentir dans la mise en œuvre de la politique environne­
mentale malgache. Ainsi, même si les chercheurs ont assuré qu'un
rapprochement fort entre la préservation des écosystèmes « primi­
tifs » et la conservation dans les espaces productifs était nécessaire,
les politiques et les outils de la conservation à Madagascar se foca­
lisent majoritairement sur les forêts « primaires» qui font l'objet
de nouvelles aires protégées excluantes.

Nous nous intéressons ici aux représentations de la nature que
nous distinguons suivant deux catégories (CALLICOTI, 1989 ;
LEOPOLD, 1949). D'une part, celles fortement empreintes de natu­
ralité, terme pris comme synonyme du mot anglo-saxon «wilder­
ness » (voir encadré), bien que beaucoup moins fort que ce dernier
qui n'a pas d'équivalent en français. La naturalité (ou quand cela
est plus approprié, nous utilisons l'expression « nature sauvage»)
relève du préservationnisme, un courant qui promeut des espaces
protégés hors de toute influence humaine. D'autre part, les repré­
sentations qui intègrent les populations rurales au reste de la com­
munauté biotique. Les représentations de la nature peuvent
expliquer une grande partie des divergences de point de vue sur
les attentes et les conséquences de la conservation.

Nous reprenons ainsi le débat entre les deux courants de la bio­
logie de la conservation, le fonctionnalisme qui s'attache avant
tout à conserver les fonctions et les processus des systèmes éco­
logiques et le compositionnalisme qui accorde priorité à la diver­
sité des éléments composant ces systèmes, à leurs différents
niveaux d'organisation (gènes, espèces, écosystèmes) et à leur
conservation. Selon].-B. CALLICOTI (1998), une grande partie des
désaccords entre ces deux courants repose sur la place qu'ils
accordent respectivement à l'être humain dans les systèmes natu­
rels. Le premier établit que l'homme fait partie de la nature,
qu'Homo sapiens sapiens n'est pas moins naturel que les autres
espèces. La doctrine fonctionnaliste humanité/nature est basée
sur l'interprétation darwinienne dans laquelle Homo sapiens
sapiens est considéré comme étant un primate (un homme-singe)
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différencié en degré mais pas en essence des autres espèces
(Darwin 1871, 1872 in CALLlCOTT, op. cit. : 24). Le second cou­
rant pense que l'homme est un cas à part dans la nature.
Classiquement, pour les compositionnalistes, ce qui distingue
l'homme de la nature se retrouve dans l'image biblique de Dieu ou
dans l'équivalent de la philosophie des Grecs anciens: la rationa­
lité divine (CALUCOTT et al., 1998 : 24,).

Ce débat n'est pas nouveau. En effet, les deux courants sont insé­
rés dans le naturalisme défini par Philippe DEsCOLA (2005)
comme étant l'ontologie des « Modernes» : le naturalisme sup­
pose une continuité de physicalité et une discontinuité d'intério­
rité entre les humains et les non-humains. Nous distinguons deux
postures au sein de cette ontologie: celle de la naturalité insiste
plus sur la discontinuité entre nature et humanité, celle du fonc­
tionnalisme envisage la continuité et l'englobement de l'homme
dans la nature, mais reste dans cette ontologie dualiste puisqu'elle
suppose comme l'a montré P. DESCOLA (2005 : 276) que l'homme
doté d'une intériorité rationnelle (au contraire des non-humains)
décide de préserver la nature en continuité physique avec
l'homme. Pourtant, un tel débat n'est pas présent à Madagascar
alors que les fondements philosophico-scientifiques des actions
de conservation et les savoirs scientifiques mobilisés dans l'élabo­
ration des approches et outils de gestion de la nature y jouent un
rôle important. Une telle analyse devrait contribuer à avancer
dans la résolution des controverses existantes et dans la réflexi­
vité de chacun.

A quels modèles scientifiques et à quelles éthiques environne­
mentales (LARRÈRE, 2008) se réfèrent les projets de conservation
à Madagascar? Quels types de savoirs sont mobilisés pour justi­
fier les dispositifs d'action publique? Quels paradigmes sont mis
en avant dans l'argumentaire, la problématisation des questions
d'environnement et dans le choix des outils de conservation?
Notre hypothèse est que ces acteurs sélectionnent les résultats et
les théories scientifiques pour caractériser les problèmes d'envi­
ronnement (déforestation), pour élaborer les politiques de
conservation, pour choisir des outils de gestion (aires protégées
et corridors) et enfin pour financer les aires protégées en accord
avec leurs valeurs et objectifs. En contrepoint, nous exposerons
les démarches issues de disciplines d'interface entre l'écologie et
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les sciences humaines et sociales (ethno-écologie, écologie des

pratiques agricoles) qui incluent l'étude des paysages ruraux, des

agrosystèmes, des savoirs et savoir-faire paysans en lien avec la

biodiversité. Ces approches sous-tendent des évolutions pour la

conservation à Madagascar, en réhabilitant les populations rura­

les et ses pratiques autrement qu'en les considérant de manière

négative.

Définition de l'acception choisie pour la notion de naturalité

La naturalité a différentes acceptions et reste un concept flou
(LECOMTE, 1999), voire polysémique. Nous choisissons ici la défi­
nition qui correspond au terme anglais de wildemess c'est-à-dire le
caractère sauvage d'un milieu. Ce mot renvoie à l'état naturel de la
nature, non modifiée ou exploitée par l'homme. Son sens s'oppose
à l'artificialité. Par voie de conséquence, ce terme introduit une
vision dichotomique de la nature, entre des milieux qui seraient
« naturels ~ et sans homme et d'autres « artificialisés ~.

Philippe DESCOLA (2005) a montré comment ce dualisme entre
nature et culture avait été construit au cours des siècles établissant
les structures relationnelles des Modernes aux non-humains. Il
expose comment ce dualisme a été constitué et comment il a biaisé
les travaux en anthropologie. Nous voulons souligner ses consé­
quences en biologie de la conservation.

Le choix de prendre la naturalité comme fil directeur se rapporte
aux dynamiques de la mise en œuvre de la politique environnemen­
tale observée à Madagascar qui s'inspire à la fois des représentations
de la forêt, qui est fréquemment qualifiée de vierge ou primaire,
ainsi que des paradigmes de la conservation, où les modèles théo­
riques qui en sont à l'origine ne tiennent pas du tout compte du fac­
teur humain (cf. théorie de la biogéographie insulaire). Nous ne
rentrons pas ici dans une analyse historique de l'apparition du
mythe du paradis perdu, du jardin d'Éden et de sa résurgence
contemporaine ou des différentes définitions de la naturalité, mais
nous établissons que le caractère sauvage recherché pour la forêt
malgache constitue la vision dominante des sphères décisionnelle
et conservationniste à Madagascar. Partant de là, nous tenterons de
mettre en lien la naturalité, les théories scientifiques et les modèles
de conservation qui en découlent.
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Aspects méthodologiques·
posture des auteurs

eexpérience de Stéphanie Carrière à Madagascar a nourri la
réflexion des deux auteurs. Huit années de recherche en ethno­
écologie en partenariat avec les institutions malgaches19, lui ont
permis d'acquérir une connaissance systémique construite à par­
tir de plusieurs études de cas et de la confronter à la construc­
tion des politiques environnementales malgaches et leur
application: ses travaux se sont focalisés sur deux terrains d'étu­
des, en zones rurales à l'ouest du couloir forestier Ranomafana­
Andringitra (forêt de l'Est) et dans la région de Morondava
(sud-ouest de l'île). Son expérience s'est aussi enrichie de sa par­
ticipation au groupe Vision Durban chargé de définir et de déli­
miter les nouvelles aires protégées prioritaires de 2004 à 2007.
Les observations livrées ici en collaboration avec Cécile Bidaud
permettent d'entamer une réflexion sur un parcours de recher­
che atypique.

Toutes les deux écologues, nous avons progressivement intégré et
adopté un questionnement, une démarche et des outils propres
aux sciences sociales. Nous avons ainsi pu articuler deux dimen­
sions, souvent disjointes, de l'analyse du fonctionnement des éco­
systèmes: celle des pratiques locales, de leur utilisation et celle
des modes de gestion de la nature reposant sur des savoirs scien­
tifiques. En effet, si les peuples des forêts tropicales vivent dans
ces écosystèmes depuis longtemps, et qu'il y a encore de la forêt,
c'est que leurs pratiques entrent directement dans la dynamique
des écosystèmes et des espèces. Les écosystèmes d'aujourd'hui
sont ainsi le fruit d'une longue co-évolution homme/nature,
l'homme et les sociétés étant considérées comme faisant parties
intégrantes des socio-écosystèmes. Pourtant, cette réalité est peu
présente au sein de l'élaboration des politiques de conservation
de la nature à Madagascar, voire écartée. Il devient donc urgent
d'interroger les liens entre sciences et société et l'enrôlement des
scientifiques dans la conservation.

19 Responsable du volet écologie du programme Gerem (lRD-CNRE) de 2003 à
2007 à Madagascar.
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Science et choix de conservation'
de l'histoire ancienne

~exploration de Madagascar depuis le XVIIe siècle par des spécia­
listes de la flore et de la faune (dont les correspondants de
l'Académie des Sciences), puis des sols et des paysages montre l'en­
gouement de longue date des naturalistes pour ce pays (De
Flacourt, Baron, Cowan, Elliot, Didot, Sibree, Linton, Zimmerman,
Grandidier, Forsyth, Perrier de la Bathie, pour ne citer que les plus
anciens et les plus connus). lliriginalité et la diversité des écosys­
tèmes et des espèces malgaches ainsi que le constat par les cher­
cheurs et administrateurs d'une destruction généralisée du couvert
végétal ont rapidement conduit à la promotion de la protection de
la nature (BERTRAND et MONTAGNE, 2009). Dès 1927, un décret
institue à Madagascar dix réserves naturelles intégrales. La défini­
tion proposée par les délégués français à la conférence internatio­
nale pour la protection de la faune et de la flore en Afrique assigne
un but essentiellement scientifique, de découverte, à des espaces,
sans exclure pour autant des activités d'ordre économique.
Délimitées par le service des Domaines et immatriculées au nom
de l'État français, « ces RNI choisies dans des territoires inhabités,
représentent la nature primitive» (HUMBERT, 1946).

Une deuxième vague de création d'aires protégées eut lieu dans les
années 1950-1960, sur la base d'un solide savoir naturaliste acquis
grâce à de nombreuses expéditions essentiellement françaises, tel­
les que la Mission zoologique franco-anglo-americaine, dirigée par
Jean Delacour (RAND, 1936), puis par l'Académie malgache,
l'IRSM, l'Orstom, l'institut Pasteur, le CNRS et le CTFT. Cette
période faste de la recherche française diminua progressivement
jusqu'à la décolonisation, début de récession pour la recherche
naturaliste à Madagascar. En 1972, la révolution malgache intro­
duit une rupture dans l'implication politique de la France à
Madagascar, dans celle des scientifiques français et des actions de
conservation (KULL, 1996). Apartir des années 1980-1985, et avec
l'installation dans le pays des ONG de conservation telles que
WWF, puis CI, Durrell WCT et WCS dans les années 1990, de
nombreux programmes vont voir le jour. Leur but initial était d'in­
ventorier les espèces pour, entre autres, conserver la biodiversité à
travers la recherche et la formation des chercheurs nationaux. ~un
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des programmes d'inventaire les plus ambitieux fut initié par
Steven Goodman dès les années 1990, avec le support de WWF et
d'autres bailleurs allemands et américains (GOODMAN et BEN5TEAD,
2003). Les biologistes anglophones, surtout américains, vont
désormais s'emparer de tous les champs de l'histoire naturelle de
Madagascar à quelques exceptions près. D'une hégémonie de la
recherche française et de la langue française à Madagascar, on est
passé à une hégémonie anglo-saxonne dans le domaine des scien­
ces naturelles (fig. 1). Au cours de cette transition, la formation
des naturalistes nationaux prend un nouvel essor, marquant leur
implication grandissante aux inventaires de la biodiversité et plus
tard aux projets de conservation. Une majorité des chercheurs
malgaches, qui partagent désormais un même niveau de connais­
sances, une même culture scientifique, deviennent les actuels
scientifiques nationaux de la conservation, quand bien même leur
discipline ne relève pas de la biologie de conservation. Ils ont
désormais internalisé le discours dominant sur la déforestation et
les politiques de conservation. De par leurs origines rurales, nom­
bre d'entre eux savent cependant combien la réussite des projets
de conservation et de développement reste illusoire sur le terrain.

Figure 1.
Nationalité des auteurs de l'ouvrage The Natural History of Madagascar
(GOODMAN et BENSTEAD, 20032°).
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20 Même si cet ouvrage ne reflète pas avec exhaustivité les travaux de recherche
à Madagascar, il représente une synthèse et un échantillon représentatif des
résultats obtenus dans le domaine de la botanique, de la zoologie, de la systé­
matique et de l'écologie.
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Sur le plan international, J. Diamond et P. Brussard proposent de
fonder dans les années 1980 la Society for Conservation Biology,
qui marque le coup d'envoi d'une nouvelle science « appliquée »,
une science tournée vers la «crise» de la biodiversité, pour
concevoir des outils de conservation des espèces (SOULÉ et KOHM,
op. cit.). C'est à ce même moment que la Banque mondiale contri­
bue avec l'appui des biologistes américains à la problématisation
de la question environnementale autour de la diversité biologique
à Madagascar. Il s'agit d'injecter de nouvelles sources de finance­
ment en faveur de la protection de l'environnement, assorties de
conditionnalités qui accentuent la pression faite sur le gouverne­
ment pour davantage de libéralisation économique et politique
(Sarrasin, 2007). La protection de la biodiversité et l'écotourisme
ont constitué un argumentaire scientifique et politique visant à

insérer le pays dans un contexte économique et financier interna­
tionaloù domine le référentiel néolibéral (SARRASIN, 2007). C'est
ainsi que les grands opérateurs de l'environnement (Banque mon­
diale, WWF, CI, Pnue) ont influé le Plan national d'action envi­
ronnemental (PNAE) au service de leurs intérêts, démontrant
leur participation à la protection de la biodiversité et contribuant
à insérer Madagascar dans le tissu politique et économique mon­
dial (Sarrasin, comm. pers.). Pour y parvenir, les ONG, principaux
organes de la conservation, reçoivent les fonds des bailleurs et
interviennent directement dans la définition des politiques natio­
nales, gérant ainsi les espaces protégés et produisant une majorité
des recherches sur le sujet. Cette situation s'explique par le dépla­
cement continuel de ces scientifiques au sein des diverses institu­
tions (Banque mondiale et ONG), ce qui influence leurs actions
et entraîne la convergence des différents centres d'intérêts.

Dès lors, les liens entre le gouvernement, les chercheurs améri­
cains et les ONG de conservation en Europe et aux États-Unis se
resserrent. "[ambassadeur de Madagascar aux États-Unis est
nommé vice-président régional de l'ONG CI à Madagascar. À

cette même période est initié le PNAE qui se subdivise en trois
phases: la phase 1 de 1991 à 1995, essentiellement financée par
les bailleurs américains (Usaid, Banque mondiale), la phase II
(1996-2003) de mise en place des transferts de gestion aux com­
munautés locales et la phase III en cours depuis 2004. Cette der­
nière phase a pour but de concrétiser la déclaration du président
Ravalomanana à Durban en 2003, probablement encouragée par
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les ONG de conservation, proclamant sa volonté de tripler la
superficie des aires protégées à Madagascar, et ce, en seulement
cinq ans. Le groupe Vision Durban est créé pour mettre en œuvre
la volonté du président. Ce groupe comprend une centaine d'ex­
perts, pour la plupart des chercheurs, des enseignants (biologis­
tes, botanistes, zoologues, écologues) et des gestionnaires,
d'origines malgache et internationale (peu de Français et une
majorité d'Anglophones d'origines britannique et étasunienne)
représentant plus de 40 organisations. Le groupe « priorisation »

est chargé de proposer des zones prioritaires pour les futures aires
protégées et le groupe « catégorisation », de définir les objectifs
de gestion en fonction des catégories de l'UICN.

Notre expérience de ce groupe Vision Durban conduit à plusieurs
constats: (1) l'opposition fréquente entre les communautés épisté­
miques francophones et anglophones, la rareté du dialogue et des
collaborations entre ces deux communautés ; (2) le clivage fort
entre disciplines qui traitent des problématiques environnementa­
les; (3) la difficulté de dialoguer et de proposer des alternatives à

la conservation par l'exclusion; (4) l'absence de participation des
populations ou de leurs représentants lors de prises de décisions;
(5) enfin la faible représentation des sciences humaines et sociales
au cours des réunions de priorisation ou de délimitation des aires
protégées contrairement aux préceptes de la biologie de la conser­
vation. Nous avons perçu le groupe VISion Durban comme une
arène politique fortement marquée par un courant dominant issu
des ONG de conservation essentiellement anglo-saxonnes. Les
objectifs semblent avoir été définis avant même l'ouverture de ce
processus consultatif; en l'occurrence, les considérations prenant
en compte le facteur humain autrement que comme facteur de per­
turbation des écosystèmes n'ont pas été retenues. Nous avons éga­
lement noté que la majorité des efforts des politiques de
conservation se focalisaient exclusivement sur les forêts humides à

travers la mise en place du SAPM (Système des aires protégées mal­
gaches). Face à ces constats, nous postulons ici que la quête de
nature sauvage ou du moins la préservation de cette dernière, à tra­
vers l'exclusion physique et morale des populations rurales, fonde
ce courant dominant. Les ONG de conservation qui adhérent à ce
modèle, défendent une analyse particulière des causes de la défo­
restation qui nourrit leur problématique puis, proposent les modè­
les et politiques de gestion qui en découlent.
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Untérêt des chercheurs à Madagascar pour cette dynamique de
conservation fut une condition sine qua non à leur intégration
dans le PNAE. Les chercheurs nationaux dont les financements
dépendent directement du PNAE, via les ONG (CI et WWF ainsi
que d'autres fonds de coopération) n'ont pas d'autres choix que
d'y adhérer21• I.::adoption du discours de la communauté interna­
tionale, inspiré en grande partie par celui d'éminents scientifiques
américains œuvrant pour l'ONG CI (à Washington), leur permet
de se fondre parmi les acteurs de la conservation et d'en percevoir
certains des avantages. Les naturalistes (chercheurs en botanique,
zoologie, écologie, systématique) nationaux voient à travers la
mise en œuvre de la troisième phase du PNAE une manière de
légitimer et de pérenniser leurs recherches même s'ils ne parta­
gent pas toujours les avis et la philosophie de la Vision Durban.

Les frontières entre la recherche, l'expertise, la politique et l'acti­
visme, sont désormais ténues puisqu'un grand nombre de
chercheurs sont directement employés par les ONG. Près de 30 %

des auteurs qui ont contribué à l'ouvrage scientifique de
S. M. GOODMAN et]. P. BEN5TEAD (2003) sont rattachés à des ONG
(n'étant d'ailleurs pas tous des scientifiques) (fig. 2). Spécialistes

Figure 2
Organismes de rattachement des auteurs de l'ouvrage Natural History of
Madagascar (GOODMAN et 8ENSTEAD, 2003) : organismes de recherche (uni­
versités, laboratoires de recherche publics et privés, toutes nationalités
confondues), Angap (Association nationale de gestion des aires proté­
gées), ONG gérant les parcs nationaux.

Organismes
de recherches

Angap ONG (conservation Conservatoires
et biodiversité) botanique

ou zoologique

21 Précisons que les troisièmes cycles (DEA et thèses de doctorat) de la faculté
des sciences de l'université d'Antananarivo ne perçoivent pas de financement de
l'État et fonctionnent uniquement sur financements extérieurs, en grande partie
issus du PNAE via les ONG de conservation.
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de la biodiversité, ils sont la vitrine des ONG, produisent des
résultats et permettent d'argumenter sur le bien-fondé des actions
de conservation. Pourtant, peu d'entre eux sont biologistes de la
conservation, discipline peu représentée de manière académique
à Madagascar. La confusion des rôles devient fréquente entre
scientifiques, experts, politiques et activistes mais aussi entre
naturalistes et biologistes de la conservation. Ces rapproche­
ments favorisent la circulation des concepts scientifiques sélec­
tionnés par les experts, auprès des acteurs nationaux.

Forêt tropicale:
emblème de naturalité

Depuis les premiers explorateurs, la faune et la fiore des forêts
malgaches fascinent, intriguent; elles apparaissent aujourd'hui
extraordinaires au travers des médias (cf. film d'Arthus Bertrand
sur Madagascar, ainsi que le film Madagascar). À Madagascar,
deux types d'espaces s'opposent généralement dans les représen­
tations du monde de la conservation de la nature: les espaces
ouverts, pauvres et cultivés, dégradés, et habités ; les espaces
forestiers riches, sauvages, primitifs, inhabités et menacés.

La forêt vue au travers
du prisme de la conservation

Les forêts tropicales demeurent le symbole d'une nature vierge,
intouchée, climacique, dont les espèces sont composées et dispo­
sées telles qu'elles l'étaient à l'origine. Les représentations les plus
«romantiques» perdurent notamment au sein des ONG de
conservation américaines dont la base idéologique fut initiée par le
mouvement préservationniste. Ces représentations se superposent
aux visions coloniales de la forêt à Madagascar et se retrouvent
dans les discours des premiers bailleurs de fonds du PNAE dans les
années 1980-1990. C'est la conservation des forêts et de leur carac­
tère « primaire », sauvage qui importe. Elles représentent de véri­
tables laboratoires vivants (BARBAULT, 1997) permettant d'étayer
diverses théories écologiques et évolutives. La majorité des natura­
listes rejoignent alors les conservationnistes et trouvent une justi-
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fication scientifique, fondamentale à la conservation de portions de
forêts vierges de toute intervention humaine.

Ces représentations de la forêt ont grandement contribué à
convaincre l'opinion publique et les décideurs que les populations
devaient en être exclues. Le paysan ou le chasseur-cueilleur, perçu
comme élément perturbateur, ne fait toujours pas partie de la
nature sauvage. Même si, aujourd'hui, les acteurs de la conservation
intègrent la prise en compte des populations dans leur discours, il
n'en reste pas moins que le paysan est considéré comme étranger à
la nature. Le chercheur et le touriste, au contraire, trouvent toute
leur légitimité au sein de ces forêts. Les politiques et actions qui en
découlent cherchent à minimiser et à cantonner les activités de sub­
sistance en un lieu, c'est-à-dire à l'extérieur des forêts.

La déforestation : visions partagées ?

Ala représentation édénique d'une forêt présumée vierge, excep­
tionnelle et riche en espèces endémiques, ne peut correspondre
qu'une vision également fantasmée des maux qui la touchent.
Historiquement, le discours alarmiste produit autour de la défores­
tation accuse les paysans du tavy et affiche des chiffres variés et par­
fois aussi irréalistes. Les estimations de la déforestation à
Madagascar sont multiples, divergentes voire contradictoires. Le

botaniste H. Humbert s'alarma de la situation dès 1927, estimant
qu'il ne restait que 2 à 3 millions d'hectares de forêt à cette époque,
soit 5 % de la surface du pays. Des discours passionnés aux résul­
tats scientifiques, les taux de déforestation alternent revus tantôt à
la baisse, tantôt à la hausse. En 2007, une équipe de chercheurs
œuvrant pour la conservation constate qu'il ne reste que 9 millions
d'hectares au début du troisième millénaire (STEININGER, 2007). Les

chiffres illustrent la diversité des estimations d'un processus extrê­
mement complexe à appréhender: définitions de la forêt, échelles
et technologies d'investigations, dynamiques positives (c'est-à-dire
les zones où la forêt se régénère) ... La couverture forestière et les
estimations de la déforestation varient selon les sourcesll. Ces
contradictions, soulignées par quelques rares études qui comparent

ZZ Voir la synthèse de données sur les chiffres de la déforestation par AMELOT et al.
(sous presse).
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les différentes productions de chiffres (KULL, 2000 ; Mc CONNELL,
2002) montrent que les termes de ce processus ne convergent
qu'en un point: la déforestation existe même si les dynamiques
sont localement très variables en termes d'intensité, d'origine et de
conséquence sur les écosystèmes concernés. Il apparaît que les dif­
férentes représentations de la forêt se traduisent également en dif­
férentes interprétations et évaluations de la déforestation.

Certains documents, dont une partie est en langue anglaise inac­
cessible à la majorité des Malgaches, sont produits par des cher­
cheurs appartenant aux ONG de conservation (GREEN, 1990) et
peuvent de ce fait répondre à une demande orientée politique­
ment de la part de leurs bailleurs. Les biais sur les estimations de
la déforestation et les démonstrations contestables qui visent à
accentuer ou diminuer les processus sont désormais connus. Les
données de G. M. Green et R. W Sussman elles-mêmes inspirées
de celles de H. HUMBERT (1965), malgré leurs nombreux biais
méthodologiques (BERTRAND et RANDRIANAIVO, 2003), sont régu­
lièrement reprises dans des publications (MYERS et al., 2000 ;
PRlMACK, 2005). Elles entretiennent une« illusion d'optique» qui
n'a cessé d'augmenter avec l'avènement de l'ère numérique et ali­
mente depuis plus de 20 ans l'imaginaire collectif de la sphère
politique, économique, naturaliste mais aussi finalement de l'opi­
nion publique. La vision catastrophiste, sorte de « prêt à penser»
de la déforestation (BERTRAND et RANDRIANAIVO, op. cit.), annihile
toute prise en compte des spécificités locales pourtant particuliè­
rement bien étudiées dans certaines régions. Or les bailleurs de
fonds et les textes justifiant les dispositifs d'action publique
(DGEF/CI, 2000 ; République de Madagascar, 2003) reprennent les
données les plus alarmistes. Cela a pour effet de « criminaliser» un
peu plus l'action du paysan, que l'on doit absolument soustraire à
la forêt, sans quoi elle court à sa perte. Pourtant, force est de cons­
tater que là où il y a encore de la forêt, il y a aussi des hommes !

Les modèles scientifiques
empreints de naturalité

Bien avant le Sommet de la Terre à Rio (1992) et la diffusion du
concept de biodiversité (1980), les modèles de conservation
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étaient fortement irrigués par des théories qui n'intégraient pas
les sociétés humaines. Au milieu du xxe siècle, sur le nouveau
continent où furent produites ces théories, une vision de la nature
idéalisée à travers son caractère sauvage prédominait (NEUMANN,

2008). Les aires protégées exclusives et les corridors de conserva­
tion actuellement en voie de création à Madagascar sont ancrés
dans ce corpus scientifique dont il est aujourd'hui particulière­
ment difficile de s'émanciper même si les discours ont évolué.

Le parc national, inventé aux États-Unis en 1872, représente le
modèle excluant par excellence, diffusé dans le monde entier.
ndée de la nature sauvage intouchée par l'homme domine dans
ce dispositif qui a nécessité le déplacement de plusieurs groupes
d'Indiens lors de la création de Yellowstone (Mc NEELY, 1994).

Depuis 1927 et la création des premières réserves naturelles inté­
grales, le mode de conservation excluant domine les politiques de
conservation à Madagascar. Bien que la gestion communautaire et
décentralisée des ressources naturelles (Transferts de gestion
décentralisée aux populations)23 ait constitué une rupture impor­
tante, on assiste au retour d'une politique de mise sous cloche
dite de « retour aux barrières» (HUTION, 2005) avec la création
massive des nouvelles aires protégées au cours de la dynamique
post-Durban: la quête de naturalité y reste prédominante puisque
les zonages proposent des découpages qui excluent plus qu'ils
n'incluent les populations et leurs activités. Il nous faut mainte­
nant revenir aux fondements scientifiques de ces modèles de
conservation.

Des modèles de conservation visés
par la théorie de la biogéographie insulaire

Le principe d'exclusion des hommes peut être expliqué en partie
par la théorie du climax élaboré en 1916 par l'américain F. E.
Clements, spécialiste des successions végétales. Cette théorie,
aujourd'hui fortement remise en cause, définit le climax comme
un état d'équilibre vers lequel tend un écosystème. Cela reflétait
déjà et reflète toujours, pour certains, une vision binaire de la

23 Loi n° 96-025 relative à la gestion locale des ressources naturelles renouvelables.
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nature: « soit nous considérons qu'il n'y a plus de nature là où
l'homme a mis sa marque, soit il n'y a de nature digne de ce nom
qu'en l'absence de l'homme» (GÉNOT, 2006).

Aujourd'hui, deux corpus théoriques forment les soubassements
de la biologie de la conservation en tant que discipline, et surtout
les soubassements de la majorité des outils de conservation. La
théorie de l'équilibre dynamique de la biogéographie insulaire
(MACARIHUR, WILSON, 1967) formule l'hypothèse que la richesse
en espèces sur une île fictive est la résultante directe de deux pro­
cessus : le taux de colonisation d'individus issus d'un continent
source et le taux d'extinction des populations sur l'île. Le nombre
d'espèces est d'autant plus grand que la surface de l'île est impor­
tante, limitant ainsi les taux d'extinctions aléatoires, et qu'elle est
proche du continent, augmentant ainsi le taux de migration et
d'arrivée de nouveaux individus sur cette île. À partir des années
1980, le modèle en île cède la place au concept de métapopula­
tion énoncé par R. LEVINS (1970) qui a servi de base aux recher­
ches sur les effets de la fragmentation des habitats sur les
populations animales et végétales. Le modèle de biogéographie
insulaire a été utilisé pour prévoir le nombre et le pourcentage
d'espèces qui s'éteindraient si les habitats étaient détruits
(SIMBERLOFF et al., 1992). Si une île compte un nombre d'espèces
donné, la réduction de la surface de l'habitat sur l'île entraîne la
diminution de sa capacité de charge qui serait alors l'équivalent
d'une île plus petite. Ce modèle a été développé à partir des îles
pour être appliqué aux parcs nationaux et aux réserves naturelles
qui a priori sont entourées d'habitats dégradés.

Ainsi, sur le territoire malgache, tout comme partout ailleurs
dans le monde, les aires protégées forestières (riches en espèces)
sont assimilées aux îles de la théorie de R.H. McArthur et E.O.
Wilson et les espaces limitrophes représentent un océan d'espaces
dégradés (pauvres en espèces). Les mesures de conservation doi­
vent alors permettre de conserver une surface suffisamment
grande pour éviter que le taux d'extinction ne dépasse le taux de
colonisation des espèces. C'est un argument en faveur de l'aug­
mentation de la taille des aires protégées, déconnectées des autres
zones forestières et noyées dans une matrice agricole ou herbacée
« hostile ». On voit là les limites du modèle théorique de conser­
vation de type aires protégées excluantes. Si ces dernières sont
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trop petites, les flux de gènes sont limités ce qui ne garantit pas
la conservation à long terme des espèces forestières. Et si l'aire
protégée est trop éloignée d'autres blocs forestiers, la dispersion
et la recolonisation des habitats par les individus seront faibles
voire impossibles. Les aires protégées sont choisies selon des cri­
tères écologiques et biologiques focalisant sur des zones où les
habitats et les espèces (endémiques et rares) sont les plus mena­
cés. Pourtant, ce modèle prévaut encore à Madagascar tant le
nombre de ses partisans (en particulier une large majorité des
ONG) domine par rapport aux partisans d'une conservation asso­
ciant les aires protégées et les espaces ruraux intégrant l'homme,
ses pratiques et les paysages qui en découlent.

Même s'ils sont toujours dérivés du modèle excluant, les outils de
conservation ont cependant évolué pour pallier les effets liés à la
diminution de la migration des propagules d'une aire protégée à
une autre. Se mettent aujourd'hui en place des aires protégées
connectées ou «corridors» issus des mêmes théories scienti­
fiques, c'est-à-dire dérivées de la théorie des îles mais addition­
nées de résultats empiriques récents.

Le corridor: un passage obligé
(CARRIf:RE et al.• 2008)

Pour améliorer et pallier les limites du modèle classique des aires
protégées (effets de bordure, taux d'extinction) dans un contexte
où les espaces forestiers sont de faible étendue et de forme allon­
gée, les corridors de conservation ont été mobilisés. Relier les
aires protégées par un habitat du même type (forêt par exemple),
appelé corridor, constitue en apparence une innovation puis­
qu'elle permettrait en théorie d'assurer la survie des espèces sur
le long terme (BElER, 1998 ; ROSENBERG, 1995 ; SIMBERLOFF et al.,
1992) contrairement aux aires protégées isolées. Les théories sont
dérivées du modèle en île de la biogéographie insulaire et des
métapopulations, empreintes de la même naturalité.

Les corridors, tels qu'ils vont être mis en place à Madagascar per­
mettent surtout de répondre à plusieurs objectifs politiques. En
reliant les aires protégées excluantes, cet outil permet de faire face
à l'ambition politique de tripler la surface des aires protégées. Les
forêts de l'Est dessinent naturellement un long couloir forestier
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bordant l'est des hautes terres centrales du pays. Le modèle des
corridors, mis en avant en 1995 à Madagascar, se base sur des fon­
dements plus géographiques qu'écologiques (CARRIÈRE­
BUCHSENSCHUTZ, 2006). Ce concept retenu comme l'un des outils
phare de la phase III du PNAE s'est répandu au sein des ONG de
conservation comme étant le moyen de créer des aires protégées.
Ce consentement généralisé de l'approche corridor n'aurait pu se
faire sans l'omission répétée du manque de résultats scientifiques
sur l'effectivité de cet outil, ce qui permet de douter de l'intérêt des
corridors pour la conservation de la biodiversité (BEIER, 1998 ;
BUREL, 1999; CARRIÈRE-BuCHSENSCHUTZ, 2006 ; ROSENBERG, 1995 ;
SIMBERLOFF et Cox, 1987 ; THOMAS, 2006). Si ces manques sont
connus au sein de la communauté scientifique internationale
aussi bien en Europe qu'outre-Atlantique, ils ne sont que peu,
voire pas du tout relayés à Madagascar par les experts des ONG.
Entre les chercheurs qui élaborent et testent les théories et les
praticiens de terrain, l'information circule et se transforme. Seuls
quelques scientifiques avisés s'obligent à employer le condition­
nel quant au rôle présumé de ces couloirs forestiers à Madagascar
(GOODMAN et RAZAFINDRATSITA, 2001 ; RAHERlLALAO, 2005 ;
RASOLONANDRASANA, 2003). Ce rôle théorique24 n'est pas relayé
auprès des politiques, des gestionnaires et encore moins des
populations auprès desquelles les corridors sont présentés
comme une panacée des questions de conservation. Les acteurs et
les gestionnaires pour la majorité ne connaissent pas la fonction
écologique des corridors, tandis que d'autres confondent la forme
(allongée) et la fonction des corridors. Cet amalgame entre une
réalité physique et un concept biologique se retrouve dans le dis­
cours des acteurs interviewés. D'une théorie en biologie de la
conservation, puis d'une diffusion par les ONG, cette approche
est légitimée dans l'intérêt du challenge de la Vision Durban. En
brandissant un nouvel outil, les conservationnistes font passer
l'idée d'un soi-disant nouveau concept. Pourtant, les fondements
de ce modèle, qui correspondent au modèle excluant n'apportent
rien de novateur au mode de gouvernance. Les corridors, inté-

24 C'est-à-dire que les fondions écologiques des corridors sur le maintien à long
terme des espèces sont théoriques et encore peu corroborées par des données
empiriques en général et encore moins à Madagascar.
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grant la conservation des espèces à long terme ont permis de met­
tre près d'un million d'hectares sous décret de protection à

Madagascar (CARRIÈRE et al., op. cit.).

~approche corridor apparaît en phase avec les objectifs de la
Banque mondiale qui cherche à financer les actions de conserva­
tion mais qui impose via la Vision Durban la multiplication des
aires protégées sous toutes ses formes.

Les conséquences
de cette quête de naturalité

Des forêts secondaires riches
mais non reconnues comme telles

La difficulté de reconnaître l'existence voire la dominance des
forêts secondaires à Madagascar et dans le monde (CARRIÈRE­
BUCHSENSCHUTZ, 2006; SMOUTS, 2001), tient aussi au fait que la bio­
diversité est souvent imaginée comme présente dans les seules
forêts «primaires». Malgré les perceptions dominantes d'une
forêt sans hommes, la majorité des scientifiques s'accordent pour
dire que Madagascar ne compte plus guère de forêts « primaires»
(CARRIÈRE et al., 1997). ~homme a perturbé, modifié et changé la
structure et la composition des forêts malgaches. De ce simple
fait, découlent d'autres considérations qui vont également à l'en­
contre des idées préconçues sur l'écosystème forestier malgache:
(1) les forêts secondaires comptent une importante biodiversité ;
(2) s'il existe des forêts secondaires anciennes issues de la recons­
titution de la forêt après culture, c'est parce que cette même forêt
possède une résilience qui lui permet de se régénérer; (3) enfin,
la présence de ces forêts secondaires matures indique que les
dynamiques forestières doivent intégrer les deux phases de défo­
restation et de régénération et que l'évaluation de ce processus
doit se faire sur la base d'une différence entre la surface qui est
déboisée et celle qui se régénère. Ces considérations montrent
que le mythe de la forêt vierge fait vivre des poncifs à la fois sur
ce que sont les écosystèmes forestiers malgaches mais également
sur le rôle systématique néfaste à long terme de l'agriculture. Ces
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éléments, scientifiquement étudiés et décrits, ne sont que trop
rarement repris dans le discours de la conservation. Si la forêt se
régénère à Madagascar, si un recrû peut être riche en espèces et
représenter une forêt mature en devenir, alors les raisons d'incri­
miner, de maîtriser et de cantonner l'action paysanne se font
moins convaincantes et par là, les arguments pour le financement
de la conservation tel qu'il se fait actuellement s'affaiblissent.

L'hégémonie biologique

Face à la place prépondérante de la biologie dans le choix des
paradigmes, on comprend mieux le peu de place laissé aux dyna­
miques humaines et sociales et aux sciences qui les étudient. Le
choix des outils de conservation ne se fait pas tant sur la base
d'un savoir scientifique démontré et produit à Madagascar par de
trop rares équipes de biologistes de la conservation mais plutôt
sur des outils dont la finalité correspond aux attentes de la com­
munauté internationale en termes de surface à conserver (10 %

du territoire sous protection préconisés par l'DICN) ou d'impéra­
tifs territoriaux. Pourtant, les sciences de l'homme et de la société
ont réussi, à travers la rhétorique du développement durable, à
pénétrer les discours des ONG internationales qui affichent une
volonté timide de favoriser le développement pour améliorer la
conservation de la biodiversité. Concrètement, cela se traduit à
Madagascar par un discours pro-développement larvé et quelques
rares tentatives d'implication des populations dans la définition
des mesures de conservation et de gestion de la biodiversité.
Malheureusement, on ne peut que constater l'absence de traduc­
tion concrète du discours sur lesdites mesures. Les populations
ne participent toujours pas à la problématisation des questions de
protection de la biodiversité, tant dans la définition des problè­
mes (autrement qu'en résumant la seule action destructrice de
l'homme), que dans l'élaboration des solutions.

Depuis les prémices de la conservation, les disciplines scienti­
fiques impliquées dans une réflexion sur la conservation de la
biodiversité demeurent l'apanage des sciences de la vie et de la
terre. Encore aujourd'hui, à quelques exceptions près, seuls les
résultats d'inventaires faunistiques et floristiques, de représenta­
tivité des écosystèmes à des échelles locales ou au contraire très
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globales sont intégrés par les experts des ONG dans les SIG de
délimitation des aires protégées et ce de manière parfois peu
rigoureuse (AMELOT et al., sous presse). La majorité des moyens
captés par les ONG sont alloués à la diffusion des résultats et
recommandations qui découlent directement des concepts et
idées « chocs» médiatisés par ces mêmes ONG pour rechercher
des financements. De plus, les ONG de conservation doivent
composer avec la singularité et la complexité des situations
sociospatiales, ce qui reste difficile.

Les approches de l'écologie du paysage, de l'ethno-écologie ainsi
que de l'écologie de la restauration et les paradigmes qui associent
dans les mêmes modèles des composantes écologiques, géogra­
phiques et humaines apportent d'autres pistes pour penser la
nature. Ils proposent de nouvelles manières de concevoir la
conservation de la biodiversité. Ces paradigmes prennent en
compte la diversité des espaces dans lesquels la biodiversité peut
être conservée et remettent au même niveau de fonctions écolo­
giques, la biodiversité remarquable, ordinaire, sauvage et cultivée,
celle des forêts et celle des campagnes.

L'agro-écosystème: pas vu pas pris

Al'exception des tentatives de transferts de gestion, les paradigmes
qui intègrent les populations aux espaces forestiers pour combiner
conservation et développement ont beaucoup de mal à s'imposer.
Peu d'acteurs tentent de valoriser les pratiques agricoles, culturel­
les ou symboliques qui peuvent favoriser les dynamiques de biodi­
versité dans les espaces ruraux. Le souci reste faible du côté des
experts d'identifier ou de rechercher dans la littérature des savoirs
et savoir-faire empiriques qui pourraient être utiles à l'élaboration
des mesures de gestion durable des ressources et à la conservation
de la biodiversité dans et hors des espaces protégés.

Pourtant, la biodiversité ordinaire, dont les fonctions écologiques
sont reconnues, devrait attirer l'attention des acteurs de la conser­
vation comme cela est déjà le cas au sein de certaines communau­
tés épistémiques, y compris celle des biologistes de la conservation.

Depuis plusieurs dizaines d'années, de nombreux chercheurs ont
montré le rôle crucial des agro-écosystèmes (jachères, champs,
agro-forêts), pour le maintien de la biodiversité où les espèces
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indigènes côtoient les exotiques. Ces agro-écosystèmes sont
désormais une composante essentielle de toute stratégie de
conservation de la biodiversité (PERFECTO, 2008). Un grand nom­
bre de travaux montrent que les matrices agricoles et les pratiques
qui y sont associées présentent sous les tropiques de hauts
niveaux de biodiversité (Pour une synthèse, voir PERFECTO et
VANDERMEER, 2008 et, à Madagascar, MARTIN et al., 2009 ;
RANDRIAMALALA, 2007). Les paysages malgaches sont diversifiés,
parce que les climats et les substrats ont façonné des écosystèmes
différents mais aussi parce que les hommes ont créé des paysages
souvent hétérogènes, riches en biodiversité (CARRIÈRE et al.,
2007) et favorables à la migration d'animaux entre les forêts et les
éléments arborés d'un paysage (MARTIN et al., 2009 ; PERFECTO,
2008). Ils devraient constituer une part non négligeable des
efforts de conservation et être aussi au centre des problématiques
de conservation. Pourquoi ne pas considérer la complémentarité
des espaces protégés et des espaces productifs ?

Ces nouveaux paradigmes ne font que proposer une réintégration
des sociétés rurales et de leurs pratiques. Loin de contrer les
approches de conservation classiques par les aires protégées, ces
résultats les enrichissent et les complètent.

Conclusion

Les connaissances qui contribuent à la problématisation de la
crise de la biodiversité, à l'élaboration des politiques et des solu­
tions à y apporter sont issues d'un courant disciplinaire domi­
nant, celui de la biologie de la conservation et sont portées par les
ONG de conservation qui ne mobilisent, à Madagascar, qu'un
petit nombre de ses concepts. Malgré une apparente diversité
d'acteurs, d'institutions, de points de vue, de théories et de résul­
tats scientifiques, les rapports de force favorisent certains groupes
et orientent le débat sur les causes de la déforestation. Portés par
une quête de naturalité, les acteurs de la conservation restent peu
ouverts aux nouveaux paradigmes tant en sciences écologiques
qu'en sciences sociales. Enfin, le savoir mobilisé souffre du
manque de regard critique qui pourrait se faire au travers de la
prise en compte des retours d'expérience dans ce domaine.
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-rintégration de différents corpus théoriques reste problématique
pour deux raisons. D'une part, l'accès à la sphère décisionnelle
reste très inégal. En outre, on assiste à des rapports de force asy­
métriques en faveur de la posture préservationniste médiatisée
par les ONG. Nous avons vu l'efficacité de quelques institutions
pour prioriser leur agenda et imposer leur point de vue. Ce jeu se
note également dans les rapports de domination entre chercheurs
du Nord et du Sud (LAH5EN, 2002). Dans ce contexte, comment
et où faire dialoguer les différentes voix? D'autre part, ces corpus
reposent sur des représentations différentes de la nature. Nous
avons souligné les différences entre compositionnalistes et fonc­
tionnalistes ; sur la naturalité comme fondement philosophique
comparé à une approche intégrative des populations.

Les compositionnalistes sont à la recherche de nature sauvage et
prônent la valeur intrinsèque des organismes, des espèces et des
écosystèmes. Un glissement semble s'être opéré à Madagascar
puisque la justification de la conservation ne se base plus autant
sur la valeur d'existence de la biodiversité mais développe un
nouvel argument à travers une vision utilitariste de la nature (res­
sources génétiques, molécules pharmaceutiques, services écos­
ystémiques, laboratoire vivant pour la recherche, manne
écotouristique, recherche de fonds pour les ONG). On s'éloigne
de la volonté, qui prévalait à l'origine au sein des ONG de conser­
vation, de préservation pour le simple respect mutuel des espèces
et de leur valeur d'existence25 , et on maintient une approche
excluante des populations rurales. Les fonctionnalistes observent
les populations en interaction avec leur environnement au sein
de socio-écosystèmes et reconnaissent que la nature ne doit pas
être envisagée au détriment de la société. Il existe sans doute un
continuum entre ces deux représentations mais elles continuent
à marquer les débats et les controverses sur la conservation
dans ce pays. Le succès actuel des aires protégées excluantes
dénote l'ascendant pris par les représentations en faveur du
compositionnalisme.

25 Pour exemple, dans le journal Songona n° 6 juil.-aoOt-sept. 2010 de l'ONG CI :
« Nouvelle vision de CI : Nous imaginons un monde sain et prospère dans lequel
l'Homme apprécie la nature à sa juste valeur et l'entretient de façon pérenne
dans l'intérêt de l'humanité et de toute forme de vie sur Terre. »
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Il nous semble que l'origine de ces divergences peut être simple­
ment ramenée à la question relative de la place du paysan dans la
nature et que les controverses autour des modèles de conserva­
tion se construisent autour de cette dichotomie. Pour résoudre ce
conflit ontologique, peut-être faudra-t-il envisager une autre voie,
pas seulement en intégrant la rhétorique de la participation des
populations locales dans les stratégies politiques et économiques,
mais en remettant chacun en question nos représentations de la
nature tout en intégrant les autres manières de l'envisager.

Quoi qu'il en soit, même si les naturalistes, parfois devenus des
experts de la conservation, ont contribué à montrer les effets de l'ac­
tivité humaine sur la biodiversité, à problématiser la perte de la bio­
diversité, à alerter l'opinion publique, à construire de nouveaux
savoirs ainsi que des concepts, ils ne possèdent pas pour autant tou­
tes les compétences, les connaissances et la légitimité qui leur per­
mettent de proposer des solutions. Les limites de la mise en œuvre
des théories de la biologie de la conservation apparaissent aujourd'­
hui plus fortement encore car l'intégration des espaces ruraux et de
leur biodiversité dans les mesures de conservation, ne pourra se
faire sans l'apport sur le terrain d'autres disciplines, telles que l'éco­
logie du paysage mais aussi et surtout les sciences de l'homme et de
la société. Ces manques traduisent peut-être la complexité et l'en­
chevêtrement d'enjeux multiscalaires à la fois géopolitiques, écono­
miques, sociétaux et territoriaux qui dépassent sans aucun doute les
seuls enjeux écologiques d'une île telle que Madagascar. Le manque
d'équipes interdisciplinaires en biologie de la conservation sur le
terrain n'est sans doute pas étranger à ces échecs.

En ayant souligné les fondements et les limites de la représenta­
tion dominante, notre ambition est d'apporter dans le débat mal­
gache des idées et représentations différentes de la nature, des
hypothèses scientifiques peu véhiculées sur place et enfin d'aut­
res modèles pour montrer la nécessité d'une approche plus large
qui ne se cantonne pas aux forêts et aux espèces emblématiques.
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Chapitre 2

Économie politique
internationale
et conservation

Philippe M~RAL

Introduction26

:[influence étrangère dans la genèse et l'évolution des politiques
environnementales dans les pays du Sud fait l'objet d'un intérêt
récent et croissant dans la littérature. A un premier niveau, on
peut évidemment mentionner l'influence des politiques d'ajuste­
ment structurel, des cadres stratégiques de lutte contre la pau­
vreté, etc. autant de dispositifs internationaux imposés par
l'occident via la Banque mondiale et le Fonds monétaire interna­
tional (FMI) (HUGON, 2001). Ces dispositifs conditionnent en
grande partie l'orientation des politiques publiques dans leur
ensemble, ce qui inclut les politiques environnementales. On
peut illustrer cette particularité par l'élaboration du Document
stratégique de réduction de la pauvreté (DSRP) en 2003 et de son

26 Recherches réalisées et financées dans le cadre du programme Serena (ANR
Systerra) Services environnementaux et usages de l'espace rural (lRD-Cirad­
Cemagref). Cf. http://www.serena-anr.orgl
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corollaire national, le Madagascar Action Plan (MAP) qui a consi­
dérablement influencé la politique environnementale malgache.

Cependant, la perspective historique et institutionnelle retenue par
de nombreux chercheurs aujourd'hui permet de montrer que l'in­
fluence étrangère s'exprime également de manière plus diffuse,
plus complexe, plus réticulaire. Il n'y a donc pas un modèle d'in­
fluence (du Nord vers le Sud via les conditionnalités d'aide au
développement), mais un complexe de relations internationales
dont les évolutions traduisent non seulement l'existence (et parfois
la confrontation) de politiques étrangères des États-nations mais
aussi tout un ensemble de sphères étrangères d'influence (foreign
spheres of influence, WIJEN et al., 2005). Elles s'expriment bien sûr
lors des sommets internationaux (Rio en 1992, Johannesbourg en
2002, Durban en 2003 ... ) ou des conférences de suivi de conven­
tions (Kyoto en 1997, Bali en 2007, Copenhague en 2009... ) ;
mais il ne s'agit là que de marqueurs politiques, traduisant des évo­
lutions plus continues, des débats et des controverses plus perma­
nents, des changements de paradigmes, de régimes, de
référentiels... Cette tendance est d'ailleurs fortement marquée par
la globalisation écologique (dont la question du changement cli­
matique en est une parfaite illustration), la mondialisation écono­
mique (investissements directs à l'étranger, montée en puissance
des pays émergents, fusions acquisitions des grands groupes inter­
nationaux, etc.) et les nouvelles technologies de l'information (l'in­
ternet permettant la compensation carbone, l'utilisation des
Systèmes d'information géographique (SIG) dans la médiatisation
de la déforestation et du changement climatique, etc.).

La thèse que nous soutenons ici est que la genèse et les évolutions
de la politique environnementale malgache ne peuvent être com­
prises indépendamment de l'analyse de ces enjeux internationaux
(arènes globales), ce qui nécessite d'adopter un cadre d'analyse issu
de l'économie politique internationale. En effet, l'analyse écono­
mique des politiques environnementales dans les pays sous aide
internationale ne peut se limiter à un seul examen de leurs coûts et
leurs avantages, tel que le ferait l'économie publique par exemple.
Les éléments de contexte évoqués ci-dessus et la perspective histo­
rique retenue invitent à élargir le prisme de l'analyse en tenant
compte de la dimension géopolitique. :[économie politique inter­
nationale, telle que décrite par C. CHAVAGNEUX (2004 : 5) par exem-
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pIe, permet de rendre compte de la « nature, le fonctionnement et
la dynamique d'une économie mondialisée où l'espace de la déci­
sion politique reste fragmenté, c'est-à-dire où il y a plusieurs États
et des acteurs politiques internationaux autres que les États».

Comment les acteurs internationaux, États-nations, organisations
onusiennes, Organisations non gouvernementales (ONG),
Firmes multinationales (FMN), etc. - et au-delà des institutions,
les élites dont elles sont issues - sont-ils à l'origine de la politique
environnementale malgache et la façonnent encore aujourd'hui à
travers la montée en puissance des Paiements pour services envi­
ronnementaux ? ~article est structuré en deux parties qui cor­
respondent de fait à deux périodes: 1990-200212003 pour la
première, depuis 2003 pour la seconde. Ce découpage se justifie
par la percée, à partir du milieu de la décennie 2000, d'acteurs
non étatiques dans les orientations de la politique environnemen­
tale malgache. La première partie se concentre sur le poids des
bailleurs de fonds représentant l'influence des États-nations, alors
que la seconde insiste sur les dynamiques internationales en
réseau autour de la promotion des paiements pour services envi­
ronnementaux par des acteurs de plus en plus influents (ONG,
scientifiques, FMN... ).

La politique environnementale
malgache sous influence:
le poids des bailleurs de fonds

La politique environnementale malgache a été, depuis sa concep­
tion à la fin des années 1980 jusqu'à aujourd'hui, fortement mar­
quée par l'action des bailleurs de fonds, aux premiers rangs
desquels la Banque mondiale et les États-Unis. Cette influence
s'est exprimée aussi bien au niveau de sa genèse au début des
années 1990 qU'à travers son financement et en termes d'évolu­
tion des priorités.

Même si de nombreuses mesures de conservation de la biodiver­
sité, notamment forestière, ont été prises antérieurement, nous
retenons la période 1988-1990 comme le début de la politique
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environnementale malgache. Cette période correspond à l'élabo­
ration de la Charte pour l'environnement instaurant la politique
environnementale malgache structurée autour du concept de
Plan national d'actions environnementales (PNAE). De même,
par « acteurs », nous visons essentiellement les institutions, voire
parfois les personnes clés, qui ont eu une capacité à orienter ces
politiques. En l'absence de mouvements sociaux intervenant à

l'échelle nationale, comme on peut le trouver en Amérique latine,
les acteurs issus de la société civile ne sont pas directement
concernés dans ce texte. Agissant plus à des échelons locaux, ils
interviennent davantage dans la mise en œuvre locale des poli­
tiques publiques, aspect non abordé ici bien que central dans une
analyse plus territoriale... et abordé par ailleurs (MÉRAL et
RAHARINIRINA,2006).

La planification environnementale
(1990-2005) ou l'expression
du référentiel de développement
durable

La planification environnementale malgache, qui sous-tend la
politique environnementale depuis 1990, est une expression
manifeste de l'influence internationale. Ce concept de planifica­
tion comme cadre des politiques environnementales a émergé au
niveau international à partir de la fin des années 1980 dans la
lignée du rapport Brundtland, et trouvé sa traduction politique à

travers la Conférence des Nations unies sur l'environnement et le
développement (Cnued) en 1992. Celle-ci a mis en évidence par
le biais des conventions internationales et de l'agenda 21, l'impor­
tance de la coopération entre acteurs, notamment entre États.
Pour atteindre cet objectif, les outils mis en avant portent essen­
tiellement sur la collecte, l'échange d'informations (technolo­
giques, scientifiques, environnementales ... ) et la détermination
de stratégies nationales ou de planification nationale
(ANDRIAMAHEFAZAFY et al., 2007).

~émergence simultanée de cet outil de planification environne­
mentale dans de nombreux pays, qu'ils soient développés
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(comme la France avec son Plan national pour l'environnement
en 1990 ou le Canada avec le Canadian Green Plan également en
1990) ou en développement, traduit bien l'influence de la globa­
lisation écologique et des régulations internationales sur l'élabo­
ration des politiques nationales. Par exemple, entre 1990 et 1996,
nous avons identifié 38 plans mis en œuvre dans les pays africains
(Afrique subsaharienne et océan Indien). Cette période se divise
en 3 phases: une période que nous qualifions de pionnière (1989­
1990) durant laquelle sont élaborés les plans de Madagascar, du
Lesotho, de Maurice et du Botswana; une période intermédiaire
0991-1993) avec 9 nouveaux plans et une période de masse
0994-1996) avec 25 autres plans (ANDRIAMAHEFAZAFY et MÉRAL,
2004).

Madagascar apparaît comme pays pionnier dans la mise en œuvre
de cette planification, en raison notamment des bonnes relations
entre la Banque mondiale et le nouvel État malgache de l'époque27.

Notons enfin que cette tendance à la planification environnemen­
tale est également le résultat d'une remise en cause des pratiques
d'aide durant les années 1980. Durant cette période, de nombreu­
ses critiques concernant l'efficacité de l'aide au développement
ont été émises. j.-j. GABAS (2000, 2002) les regroupe en plusieurs
points: 0) les limites de l'approche projet; (2) l'absence de par­
ticipation des populations bénéficiaires à la conception des pro­
jets; (3) l'absence d'appropriation des projets de développement
par les populations ou les gouvernements; (4) l'absence de coor­
dination des actions entre les bailleurs menant notamment aux
soutiens de politiques antinomiques et enfin (5) la faiblesse des
évaluations et leur non intégration dans le processus de décision
des États comme dans celui des bailleurs de fonds.

27 F. FALLOUX et L. TALBOT (1992 : 31) précisent: « pour situer l'origine des PNAE,
il faut remonter au début de 1987 : invité par le World Resource Institute,
Barber Conable, alors président de la Banque mondiale, saisissait cette occasion
pour mieux expliquer les interventions de son institution dans le domaine de
l'environnement. Point important de son discours, il invitait particulièrement les
gouvernements des pays en développement à se pencher sur leurs principaux
problèmes environnementaux et sur leurs politiques dans ce domaine afin de
trouver de nouvelles solutions; meilleures garantes d'un développement dura­
ble (. ..) Madagascar fut le premier à répondre à l'appel par l'entremise de Léon
Rajaobelina, alors ambassadeur malgache aux États-Unis ».
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La philosophie des plans environnementaux reposait, d'une part,
sur la volonté de regrouper ou de mieux structurer les interventions
des bailleurs de fonds que ce soit les agences bilatérales, multilaté­
rales ou encore les grandes ONG internationales d'environnement
et d'autre part, sur l'implication des pays bénéficiaires dans les dif­
férentes phases de préparation et de mise en œuvre des plans.

Le PNAE (ou PAE dans le langage courant à Madagascar) est le résul­
tat de cette tendance internationale. Cela explique en grande partie
le découpage du plan en trois phases de cinq ans, l'insistance avec
laquelle la coordination de l'action des bailleurs de fonds est mise en
avant et la volonté (parfois vaine) de rendre « appropriables », par
les acteurs locaux, les choix et orientations politiques en matière de
développement durable (ANDRIAMAHEFAZAFY et al., 2007).

Une analyse par les flux d'aide

Une illustration complémentaire de l'influence des bailleurs de
fonds peut être menée par l'analyse des aides financières accordées
dans le cadre de la politique environnementale. En effet, le finance­
ment de la politique environnementale malgache traduit la pré­
sence forte des bailleurs de fonds et leur philosophie d'intervention.

Par exemple, nous avons recouru à une base de données permet­
tant de recenser précisément engagements financiers et choix géo­
graphiques opérés par ces bailleurs (ANDRIAMAHEFAZAFY et MÉRAL,
2004). Les résultats soulignent (fig. 1) que les financements rele-

Figure 1.
Répartition des apports des bailleurs pour l'environnement
(1990-2003) (source: ANDRIAMAHEFAZAFY et M~RAL, 2004).
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vant stricto sensu de l'environnement émanent des États-Unis
(32 %) et de la Banque mondiale (20 %) : ces deux institutions
financent pour moitié la politique environnementale malgache.

Le constat diffère dès que l'on élargit le prisme à d'autres thèmes tels
que la promotion des filières et le développement rural. D'autres
bailleurs de fonds, comme la France ou l'Union européenne prédo­
minent, traduisant par là même des différences de priorités (tabl. 1).

Par ailleurs, l'ancrage territorial des bailleurs de fonds est également
une caractéristique de la politique environnementale malgache.
Ainsi, les régions d'intervention de la Suisse n'ont pas évolué entre
1986 et 2004, quel que soit le thème: environnement, filières et
développement rural. Seule une modification de la répartition des
flux à l'intérieur des régions d'intervention peut être observée dans
le temps. Le cas de l'Allemagne est également intéressant puisque

Tableau 1.
Financements des bailleurs dans les domaines de l'environnement,
du développement rural et de la promotion de filières
(pêche, agriculture, élevage).
(Source: ANDRIAMAHEFAZAFY et MeRAL, 2004).

Bailleurs! Environnement Filières (pêche, Développement Total
thèmes agriculture rural

et élevage)

Allemagne 14,78 % 11,43 % 7,92 % 11,60 %

Banque 19,90 % 11,39 % 40,04 % 21,68 %
mondiale

France 2,59 % 18,99 % 10,28 % 11,35 %

Pnud 4,42 % 5,61 % 0,86 % 3,97 %

Suisse 14,56 % 1,24 % 5,70 % 6,76 %

Union europ. 6,10% 32,68 % 9,46 % 17,91 %

Usaid 32,96 % 2,43 % 0,05 % 11,78 %

BAD 0,16 % 7,41 % 9,61 % 5,62 %

FIDA 0,04 % 3,23 % 12,73 % 4,68 %

FAO 0,06 % 0,78 % 0,00 % 0,34 %

Royaume-Uni 0,23 % 0,02 % 0,00 % 0,09 %

Pays-Bas 1,65 % 0,01 % D,DO % 0,54 %

Norvège 2,55 % 4,77 % 0,00 % 2,80 %

FENU 0,00 % 0,00 % 3,36 % 0,88 %

Total 100,00 % 100,00 % 100,00 % 100,00 %

BAD : Banque africaine de développement
Fida : Fonds international de développement agricole
Fenu : Fonds d'équipement des Nations unies
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65 % des financements octroyés par ce pays entre 1983 et 2002 ont
appuyé seulement trois projets spécifiques (le projet rizicole
Betsiboka [1983-2001] ; la promotion de l'entraide dans le domaine
du développement rural intégré de Port Bergé [1983-2002] et un
projet de développement forestier intégré dans le Vakinankaratra
[1989-2003]). Le cas de la France est plus compliqué dans la
mesure où ce pays a financé près de 80 projets (contre 16 pour
l'Allemagne) sur la période 1977-2002. On note toutefois que
comme pour l'Allemagne, la France est présente dans certaines
régions, comme dans le lac Aloatra depuis 1980, dans certaines filiè­
res comme le riz ou le coton et plus récemment la crevette et enfin
sur certains thèmes comme les petits périmètres irrigués depuis
1981 ou par les techniques agro-écologiques plus récemment.

Les États-Unis constituent le bailleur bilatéral qui a le plus modi­
fié ses actions en cohérence avec le PNAE. Ainsi, avant le PNAE,
les États-Unis sont intervenus dans le secteur rizicole et la pro­
motion des réserves naturelles, notamment la réserve Man And
Biosphere (MAB) de Masoala. Dès la mise en œuvre des différen­
tes phases du plan, l'United States Agency for International
Development (Usaid) va systématiquement créer de grands pro­
grammes, financés pour certains à hauteur de 40 millions de dol­
lars. Ces programmes seront en phase avec les objectifs du PNAE :
appui institutionnel, fonnation, éducation et recherche dans un
premier temps avec les programmes Sustainable Approaches to
Viable Environmental Management (Savem) et Knowledge of
Effective Policy in Environmental Management (Kepem) puis des
programmes plus spécifiques, notamment sur la valorisation éco­
nomique au sein des parcs naturels (Miray et LDI28).

Le poids des États-Unis dans la conduite de la politique environ­
nementale est également renforcé par le désengagement de la
France. Alors qu'auparavant, la coopération française avait
appuyé les institutions malgaches, notamment par l'assistance
technique: appui à la cellule Gestion locale sécurisée (Gelose) au
sein de l'Office national pour l'environnement (ONE), appui au
ministère de l'Environnement à travers le Fonds de solidarité
prioritaire gestion décentralisée des ressources naturelles (FSP

1 28 LDI : Landscape development initiatives.
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GDRN), elle limite dorénavant son intervention à un appui plus
financier (participation au capital de la Fondation pour la biodi­
versité, cf. ci-dessous) et plus ponctuel (appuis à Fanamby, à
« ~homme et l'environnement »... ) à travers l'Agence française
de développement (AFD) et le Fonds français pour l'environne­
ment mondial (FFEM).

Une analyse par les normes internationales

nnfluence des bailleurs de fonds s'exprime enfin à travers les thé­
matiques mises en avant dans la politique environnementale mal­
gache. Comme nous l'avons montré précédemment, dans un
premier temps, entre 1990 et 2003, la politique environnementale
s'est inscrite dans le référentiel général du développement durable
tel que défini dans le rapport Brundtland. ndée était de promou­
voir, outre le renforcement institutionnel (administratif, scienti­
fique, juridique... ) à travers de nombreuses initiatives (création de
l'ONE, de l'Association nationale pour la gestion des aires proté­
gées - Angap, décret Mecie, loi Gelose... ), la mise en place de
dispositifs de gestion de l'environnement mettant en avant l'idée
d'une coévolution durable entre les communautés locales et leur
territoire. Pour les bailleurs de fonds, le thème du développement
durable redéfinit le paradigme de la conservation en mettant l'ac­
cent (1) sur les stratégies doublement gagnantes (à la fois lutte
contre la pauvreté et conservation de la biodiversité) à travers la
valorisation économique de la biodiversité, concept émergeant
également en 1990, (2) sur la dévolution de la gestion de l'environ­
nement et des ressources naturelles et (3) sur la planification locale
(CHABOUD et al., 2009). C'est finalement le principe de subsidiarité
dans les processus de prise de décision qui est recherché pour faire
face aux manquements de la gestion étatique. Cette politique de
gestion communautaire qui se développe dans de très nombreux
pays connaît ainsi une application forte à Madagascar. La spécifi­
cité de cette gestion communautaire fortement poussée par la
France, l'Allemagne et la Suisse est d'associer gestion patrimoniale
et sécurisation foncière ce qui la différencie de nombreux autres
dispositifs de gestion communautaire, notamment forestière.

Cette politique est renforcée par la mise en œuvre de processus de
planification régionale. ~objectif vise le développement de démar­
ches bottom-up, c'est-à-dire une meilleure implication des popula-
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tions locales dans la gestion durable de l'environnement en abor­
dant la problématique sous forme de planification participative et
d'élaboration par les parties prenantes des priorités de développe­
ment local. Il s'agit d'aborder la gestion durable à travers un
ensemble d'initiatives qui dépassent le simple cadre de la gestion
environnementale stricto sensu. :[accent est donc mis sur les pro­
cessus davantage que sur les résultats immédiats. :[activité de
l'ONE durant le PE2 s'est fortement inspirée de cette philosophie
d'intervention; qu'il s'agisse de la cellule Environnement marin
côtier (EMC), de celle de l'Appui à la gestion régionalisée et à l'ap­
proche spatiale (Ageras) et bien sür de celle de la Gelose, le fer de
lance de ce PE2 (tout au moins jusqu'au changement de régime
politique RatsirakalRavalomanana de 2002). Les bailleurs de
fonds français, allemand et suisse ont ainsi largement porté l'esprit
« gestion durable» durant cette période; soit en finançant direc­
tement une assistance technique dans l'organigramme de l'admi­
nistration environnementale, soit (et de manière non exclusive) en
promouvant ces initiatives dans le cadre de leurs projets de ter­
rain. Le Programme des Nations unies pour le développement
(Pnud) a également pris part au financement de ces activités. La
Banque mondiale, l'Usaid et les ONG de conservation ont égale­
ment suivi cette tendance; probablement plus en suiveurs d'une
tendance nationale et internationale qu'en fervents promoteurs...

Le changement de président, suite aux élections présidentielles
de décembre 2001, a eu pour conséquence de confirmer une évo­
lution qui se dessine parallèlement au niveau international. Nos
travaux montrent ainsi que la phase de transition entre la fin du
PE2 et le début du PE3 est particulièrement longue et confuse
(ANDRIAMAHEFAZAFY et al., 2007 ; CHABOUD et al., 2009; FROGER et
MÉRAL, 2009). Les événements politiques conduisent la Banque
mondiale, principal acteur du PAE, à ralentir le processus en
attendant les nouvelles garanties politiques et macro-écono­
miques nécessaires à la poursuite de son soutien dans les pays où
elle intervient. De même, les changements politiques impliquent
une redistribution des postes au niveau de l'administration ralen­
tissant la réalisation des activités. Durant cette période, le PAE
apparaît alors en retrait, compte tenu non seulement de ces élé­
ments mais également de l'importance des financements accordés
qui ne seront octroyés qu'en décembre 2003. À l'inverse, les
financements bilatéraux et les projets des ONG, plus réactifs, sont
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renouvelés sur les sites habituels dès le deuxième semestre 2002.
Durant cette période, la fonction coordinatrice du PAE s'estompe,
laissant l'impression d'une mosaïque de projets29

.

Parallèlement, les ONG conservationnistes, regroupées au sein
du groupe Vision Durban, mettent en avant le concept de site de
conservation. ndée générale est que la nomenclature actuelle des
aires protégées malgaches (réserves naturelles intégrales, réserves
spéciales, parcs nationaux) n'est pas conforme aux standards
internationaux définis par l'Union internationale pour la conser­
vation de la nature (UICN). Les sites de conservation sont alors
censés faciliter la correspondance entre le système malgache
actuel et les six catégories d'aires protégées de l'UICN.

Cette nouvelle orientation prend une forme également politique
dans la mesure où durant le ve Congrès mondial sur les parcs à
Durban, le président de la République malgache décide de porter
à six millions d'hectares la surface des aires protégées à
Madagascar (au lieu de 1,7 million d'hectares jusqu'alors) cor­
respondant à 10 % de la superficie de Madagascar.

Cette période de transition est également l'occasion d'élaborer un
vaste chantier permettant de mieux définir la relation entre finan­
cement durable et conservation. ndée est de montrer que la
conservation des écosystèmes forestiers induit des coOts d'opportu­
nité pour les populations locales alors même que cette conservation
permet de maintenir le bien public mondial. Il est donc nécessaire
pour ces dernières de bénéficier de mesures compensatoires pour
que les bénéfices privés (après compensation) soient supérieurs
aux coOts privés. ~administration malgache n'est jusqu'alors pas
très sensibilisée à ce genre de démarches, alors que localement cer­
taines ONG amorcent déjà les premiers contrats de conservation
(DURBIN et al., 2001). I.:évaluation économique, réalisée par la
Banque mondiale au premier trimestre 2003, montrant que la
conservation des forêts malgaches par les aires protégées est béné­
fique, apparaît comme un signe annonciateur d'une orientation
forte du financement de la conservation (CARRET et LOYER, 2003).

29 Ce n'est qu'en juillet 2004 avec la signature de l'accord de don IDA/GEF
(International Development Association/Global Environment Facility) que le PE3
est officiellement lancé alors que certains bailleurs ont déjà engagé des projets
depuis mai 2003 et ce conformément au cadre logique arrêté fin 2002.
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La conjonction de ces facteurs (Déclaration présidentielle, refonte
du système des aires protégées, évocation des bénéfices nets issus
de la conservation) modifie considérablement l'orientation du
PE3. Les rapports étroits entre l'administration environnementale
et l'Usaid, associés au désengagement progressif du soutien insti­
tutionnel connu lors du PEI, contribuent à façonner de manière
inédite la politique environnementale malgache. Le mode de gou­
vernance très top-clown du nouveau pouvoir en place finit de relé­
guer les espoirs placés dans les démarches bottom-up du PE2, au
rang de mesures d'accompagnement des nouvelles aires protégées
définies par les ONG.

Finalement, cette lecture de la politique environnementale malga­
che par l'influence des bailleurs de fonds et derrière eux par les
États-nations qu'ils représentent, paraît convaincante. Elle met en
avant autant leur influence dans la genèse du PNAE que dans son
fonctionnement et les évolutions thématiques. Elle montre l'im­
portance de la Banque mondiale et des États-Unis (à travers
l'Usaid) dans le financement de cette politique. En même temps,
elle confirme la permanence de l'intervention des bailleurs dans
leurs zones d'intervention géographique, ainsi que le poids des
idées et des concepts véhiculés par la sphère internationale.

Même si cette grille de lecture apparaît pertinente encore aujourd'­
hui, une grille de lecture plus élargie s'impose pour comprendre
l'influence étrangère dans la conduite de la politique environne­
mentale et notamment dans son financement. En effet l'évolution
que nous venons d'esquisser de cette politique depuis 2002, traduit
l'influence d'autres acteurs que les seuls bailleurs de fonds, qu'ils
s'agissent des ONG de conservation ou des scientifiques/experts.

Globalisation écologique
et financiarisation de la politique
environnementale: le poids
croissant des acteurs non étatiques

:révolution actuelle de la politique environnementale malgache
mérite une attention toute particulière dans la mesure où elle s'ins­
crit dans un cadre global nouveau. Celui-ci trouve sa cohérence dans
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deux registres de justification: les problématiques globales et leur
corollaire, l'approche par les Services environnementaux (SE30) mise
en agenda politique par le Millennium Ecosystem Assessment (MEA),
et le financement de la conservation. Plusieurs conséquences sont à

noter: la montée en puissance des acteurs privés et des ONG, la
financiarisation de la politique environnementale et le développe­
ment de réseaux internationaux, ce qui conduit au bout du compte
à une transnationalisation et à une fragmentation de la politique
environnementale avec le risque d'une politique à deux vitesses.

Globalisation écologique
et services environnementaux

Umplication des autres acteurs que les États-nations dans la
conduite des politiques environnementales n'est pas un phéno­
mène vraiment nouveau. Le paradigme du développement dura­
ble institutionnalisé depuis 1987 avec le rapport Brundtland puis
par la Conférence de Rio constitue sans aucun doute la première
entrée de la « société civile» dans les arènes globales de la pro­
blématique environnementale31 . Ce qui apparaît nouveau aujour­
d'hui sont les conséquences sur les politiques environnementales
nationales, notamment des pays hot spot comme le Costa Rica,
Madagascar, etc., d'un changement de paradigme qui met davan­
tage en avant le caractère global des menaces environnementales.
Il ne s'agit plus tant de rechercher une coexistence d'objectifs
« environnementaux », « sociaux» et « économiques », mais de
montrer l'interdépendance des pays et des problématiques autour
du changement climatique et plus largement de la perte de la bio­
diversité. La conservation des forêts à Madagascar est tout autant
un problème pour Madagascar que pour le reste de la planète;
argument relativement nouveau en termes politiques et qui entre
en résonance avec la problématique sur les biens publics mon­
diaux et les modalités de gouvernance qui y sont associés.

30 Nous parlons ici indistinctement de services environnementaux et de services
écosystémiques ; même s'il faut reconnaître qu'une précaution d'usage devrait
être nécessaire.

31 On pourra pour s'en convaincre se rappeler de la tenue en décembre 1991 du
forum des ONG à la Conférence de Paris, rassemblant quelque 862 ONG pour
préparer le Sommet de la Terre.
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Pour être plus précis, il importe de préciser l'origine de cette ten­
dance nouvelle. On peut l'identifier à partir du MEA d'une part et
du financement de la conservation, d'autre part.

La genèse du MEA relève d'un processus institutionnel porté par plu­
sieurs acteurs, dont le Pnud, le Programme des Nations unies pour
l'environnement (Pnue), la Banque mondiale, le World Resources
Institute (WRI) et l'International Institute for Environment and
Development (lIED)31. Il s'agit donc d'une initiative institutionnelle
mais aussi scientifique dont l'objectif est de fournir une évaluation
globale des menaces pesant sur les écosystèmes à l'échelle globale, à

l'image de l'Intergovemmental Panel on Climate Change (IPCC) pour
le changement climatique. ndée de ce MEA s'inscrit dans la lignée
des évaluations réalisées par le WRl et l'lIED depuis 1986 en confé­
rant à ces travaux une dimension plus politique et médiatique. Ainsi,
à la mi-2000, paraît une première version du rapport du WR12000­
2001, People and Ecosystems: The Fraying Web ofLife, qui permet au
secrétaire général de l'ONU, Kofi Annan de lancer officiellement le
MEA. Il en fait une des cinq plus importantes initiatives pour « sou­
tenir le futur» (Millennium Report to the United Nations General
Assembly) , lors de l'assemblée pour le Millénaire. Lancé officielle­
ment en février 2001, le MEA va bénéficier de soutiens financiers
importants gouvernementaux mais aussi de fondations (packard,
Rockefeller...). Près de 1 500 scientifiques vont contribuer à l'éva­
luation donnant lieu à un rapport de synthèse en 2005 (MEA, 2005)
suivi de plusieurs rapports thématiques en 2005 et 2006.

Si la genèse et l'évolution de cette dynamique institutionnelle
dénotent à la fois le caractère globalisant de l'approche par les SE
et la constitution d'un forum d'échanges entre scientifiques et
politiques, créant ainsi par voie de conséquence une légitimité
scientifique à toute politique de conservation des écosystèmes, il
faut pour être complet adosser à cette analyse celle relative à la
« mise en paiements » de ces SE.

32 Le WRI est un centre de recherche américain (Washington De) spécialisé dans
les problématiques environnementales globales. L'liED est un centre de recher­
che international basé au Royaume-Uni spécialisé dans l'interface environne­
ment/développement. Il s'agit de deux institutions fonctionnant en réseau avec
d'autres partenaires (Banque mondiale, ONG ...) ce qui leur confère une
audience internationale majeure. L'liED a par exemple été très influente dans la
genèse des PNAE et autres stratégies nationales de conservation.
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-rorigine de la rhétorique des paiements pour les services rendus
par la nature se confond en fait avec le programme de recherche
des économistes de l'environnement néo-classiques. -ridée de
départ est que les pertes en biodiversité sont liées à une sous-esti­
mation de leur valeur économique, à une absence de droits de
propriété claire et à l'absence de mécanisme d'internalisation de
ces externalités négatives. I..:évaluation monétaire des écosys­
tèmes doit permettre d'attirer l'attention des décideurs publics sur
les bénéfices et les coûts pour la société d'une mauvaise gestion
de l'environnement ce qui doit les conduire à mettre en place un
système de compensation (subventions, taxes ... ) dont l'efficacité
va dépendre de la structure des droits de propriété. La théorie
économique montre alors que sous certaines conditions (très res­
trictives), il est préférable de privilégier le marché et les droits de
propriété individuels pour s'assurer de la compensation entre
acteurs.

Il faut atteindre la fin des années 1990 également pour voir se
développer une littérature sur ces questions. Jusqu'alors, les tra­
vaux portaient sur l'évaluation monétaire (dans un esprit de type
Analyse coûtslbénéfices), voire dans de rares cas sur des expéri­
mentations de paiements de sites pilotes précis: on doit à N.
LANDELL-MILLS et T. PORRAS (2002), chercheurs de l'lIED, le pre­
mier ouvrage de synthèse sur les marchés des SE. Celui-ci amorce
une longue série de publications à usage des praticiens dont les
économistes de la Banque mondiale seront les principaux anima­
teurs (PAGIOLA et al., 2002; BISHOP et al., 2002 ; PAGIOLA et al.,
2005, etc.). Ces travaux sont relayés par de nombreux réseaux
naissants tels que Conservation Finance Alliance, Katoomba
group ou encore Ecosystem Market Place et dont l'objectif est la
mise en relation des acteurs de la conservation avec les sources de
financement international (acteurs privés, mécanismes finan­
ciers... ). Ils trouvent une résonance toute particulière lors de la
préparation du ve congrès mondial sur les parcs (DIeN) à

Durban à l'automne 2003 ; le fil conducteur en était d'alerter sur
les problèmes de financement des parcs, notamment dans les pays
en développement.

Au final, c'est la conjonction des deux dynamiques, toutes deux
articulant chercheurs et politiques, qui va consacrer l'expression
des paiements pour services environnementaux.
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Les Paiements pour services environnementaux:
nouvel avatar à Madagascar

~approche par les services environnementaux va avoir une
influence directe sur la politique de la conservation dans les pays
hot spot avec le développement des Paiements pour services envi­
ronnementaux (PSE). Madagascar n'échappe pas à la règle même
si, contrairement au concept de PNAE, il n'apparaît pas en pointe
dans ce domaine.

Les PSE constituent un outil visant à faire payer les bénéficiaires
des SE pour rétribuer les fournisseurs de SE. Il s'agit d'un outil
décentralisé de type marchand qui permet de mettre en relation
des acteurs économiques privés tels que les entreprises ou publics
tels que les municipalités, les entreprises d'État. .. On recense
depuis les travaux de N. LANDELL-MILLS et T. PORRAS (2002) qua­
tre types de PSE : les paiements pour services hydrologiques, les
paiements pour services liés au carbone, les paiements pour la
biodiversité et les paiements pour la beauté scénique. On y asso­
cie souvent un cinquième qui correspond aux services couplés
(bunded services). En réalité, seuls les deux premiers connaissent
un développement à Madagascar, les trois autres étant directe­
ment dans la continuité des politiques précédentes (bioprospec­
tion pour les PSE biodiversité ; écotourisme - dont concessions
touristiques - et droits d'entrée dans les parcs pour les PSE beauté
scénique et pour les PSE mixtes).

Les PSE carbone connaissent un engouement directement lié à la
problématique du changement climatique et des enjeux post­
Kyoto. Il s'agit essentiellement de l'intégration de la déforestation
évitée dans l'agenda du règlement international de lutte contre le
réchauffement climatique (convention sur le climat et son proto­
cole dit de Kyoto) dans le cadre duquel des initiatives de nature
privée (dites du marché volontaire) permettent le paiement pour
la conservation des forêts malgaches.

On dénote plusieurs projets d'envergure portés par les ONG
Conservation International (CI), World Conservation Society
(WCS) et World Wide Fund for Nature (WWF ) pour des superfi­
cies importantes de l'ordre de 300 000 à 500 000 hectares (tabl. 2).
Pour le moment, seul WCS a vendu pour 597 000 US$ de car­
bone à Makira (sur la période 200S-20l0). Mais un des enjeux
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actuels est de vendre le carbone sur un horizon de 30 ans. CI, par
exemple, espère dans son projet REDD (Réduction des émissions
liées à la déforestation et à la dégradation des forêts) CAZ
(Corridor Ankeniheny Zahamena) vendre 10 millions de tonnes
de CO2 en 30 ans. WCS, toujours dans son projet Makira, estime
ce volume à 9,1 tonnes jusqu'en 2033. Les PSE hydro sont, quant
à eux, encore à l'état exploratoire. Ils connaissent cependant un
engouement certain en raison, d'une part, de l'importance de ce
type de PSE dans d'autres pays comme le Costa Rica et l'Équateur
et, d'autre part, du fait de l'hypothèse château d'eau des forêts de
l'Est (TOILLIER, 2009).

Il apparaît clairement, même si cela n'est pas encore effectif en
raison en grande partie des événements politiques de 2009 et de
l'évolution incertaine des négociations sur le changement clima­
tique, que l'essentiel de la politique environnementale se fera sur
la base de ces PSE. Le financement par des opérateurs privés
apparaît comme une manne pour des bailleurs de fonds dont les
montants de l'aide publique au développement se réduisent pro­
gressivement et comme une opportunité de financement direct
des aires protégées de nombreux acteurs de la conservation, sans
passer par l'État et ses services administratifs.

Intermédiation financière des ONG

La tendance actuelle de recherche de financements extérieurs que
nous venons d'évoquer, offre aux ONG la possibilité de jouer un
rôle d'intermédiation financière qui s'exprime aujourd'hui de
deux manières: une mise en relation avec des FMN dans un pro­
cessus de Responsabilité sociale et environnementale (RSE) et
une mise en relation avec les fondations philanthropiques et les
pays donateurs dans le cadre de fonds fiduciaires (trusts fundsJ.

Dans le premier cas, le développement des PSE Carbone (Makira
pour WCS, Mantadia Corridor Forest Carbon Project, Fandriana­
Vondrozo Forest Carbon pour CI...) permet la vente de carbone
évitée à des entreprises occidentales qui s'inscrivent soit dans une
logique de verdissement de leurs activités (carbon ojjsets, carbon
jree) soit dans une logique d'anticipation de futures réglementa­
tions internationales (ou les deux). Cexemple précurseur de WCS
et de Mitsubishi en 2005 en constitue une bonne illustration, l'ac-
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cord Action carbone - Air France - WWF Madagascar - de 2008
également. Ce type de projets permet de faire parvenir une manne
financière directement aux opérateurs de terrain. La question de la
part revenant à l'État est évidemment au cœur des discussions et
nul doute que si les flux financiers viennent à s'accroître à l'avenir,
cette question risque de prendre un caractère politique et (ou)
diplomatique significatif.

Les nouvelles relations unissant les FMN et les ONG de conser­
vation portent également sur des projets d'exploitation des res­
sources naturelles dans le pays en question. C'est le cas des
projets Biodiversity and Business Offset Program (BBOP) qui vien­
nent en complément des compensations obligatoires issues des
études d'impacts (décret Mecie). La compensation vise le finance­
ment d'actions de conservation ex-situ. Plusieurs expériences de
ce type existent de par le monde dont une à Madagascar (projet
Ambatovy). Elle concerne l'exploitation minière (nickel et cobalt)
d'un consortium de quatre FMN (Sherritt, Sumitomo, Kores et
SNC Lavalin) et du projet de conservation associé, à Ankerana.

Le deuxième cas porte sur les montages complexes que nous avions
qualifiés (MÉRAL et al., 2006) «d'outil à triple face» puisqu'il
repose sur la création de fondations privées financées par des remi­
ses de dette dont l'argent est plaCé sous forme de fonds fiduciaires.

La fondation des aires protégées et de la biodiversité (FAPB) en
est la principale illustration. Elle a été créée en 2005 sur l'initia­
tive de CI et de WWE Le principe repose sur la transformation de
dettes bilatérales et de soutiens classiques d'aide des bailleurs
(Allemagne, France, Banque mondiale... ) en un capital plaCé sur
les marchés internationaux, géré par la holding financière
JPMorgan Chase and Co. ; seuls les intérêts de ces placements
peuvent être utilisés pour le financement de la conservation. La
fondation a rapidement capté une bonne partie de l'aide au déve­
loppement des bailleurs de fonds, son capital étant passé de
5 millions de US$ en 2005 à 34 millions en 2009 (dont seulement
16,6 sont réellement débloqués; le reste correspondant à des
engagements signés mais non encore décaissés).

Finalement, les ONG internationales, tout comme les bailleurs de
fonds bilatéraux d'ailleurs, sont les seuls acteurs ayant un pied
auprès des centres de décisions en Europe ou aux États-Unis et un
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autre dans les pays du Sud dans lesquels elles interviennent, tant
au niveau central qu'au niveau local (soit directement, soit par le
biais de relais locaux). Elles offrent donc la possibilité aux acteurs
du Nord, les FMN bien entendu mais aussi la société civile occi­
dentale dans son ensemble, d'intervenir directement dans les pays
du Sud. Cela réduit d'autant l'aléa moral lié à l'incomplétude des
contrats par exemple (cas du carbone), ce qui est très recherché
par les FMN (acheteurs de carbone). A l'inverse, elles facilitent la
remontée des besoins de financement des institutions de conser­
vation du Sud (ceux du Madagascar National Parks par exemple)
vers les acteurs du Nord. C'est ce rôle d'intermédiation qui s'accé­
lère et qui leur confère un poids très important dans la conduite
des politiques environnementales, comme le mentionnent d'autres
auteurs tels que R. DUFFY (2006) ou C. Tr5DEl.l.. (2009).

Notons également qU'à la différence des bailleurs bilatéraux, les
ONG ont la particularité de devoir également assurer leur propre
survie. Elles dépendent donc des fonds qu'elles mobilisent pour
assurer leur propre pérennité. Il s'ensuit non pas forcément une
concurrence entre ONG mais des ententes de type oligopolistique.

L'influence des réseaux internationaux

La financiarisation de la conservation et le rôle conjoint des ONG
et des FMN s'appuient sur l'existence de nombreux réseaux inter­
nationaux. Au-delà de ceux qui alimentent les réflexions sur l'in­
terface économie/environnement (Ecosystem Valuation, Earth
Economics, Earthtrends... ) et de ceux à visée plus médiatique
(Guardian Environment Network, Business Green.com,
Ecoworldly... ), on trouve des réseaux directement orientés vers
le financement de la conservation : Conservation Finance
Alliance, Katoomba group, Ecosystem Market Place, Avoided
Deforestation Partners, BBOP Learning Network, Nature
Valuation and Financing Network, etc. pratiquement tous nés au
milieu des années 2000.

Leurs objectifs consistent à renforcer, promouvoir et accroître les
compétences sur le thème du financement de la conservation et
des PSE. Ils visent également à séduire les FMN à investir dans la
conservation (dans une optique de type stratégie doublement
gagnante très à la mode actuellement).
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Unfluence de ces réseaux, notamment celui de Katoomba, est
forte à Madagascar. Elle prend la forme d'une première invitation
d'une délégation malgache en 2006 lors de la première réunion
du réseau Katoomba Afrique du Sud et de l'Est (Cape Town) puis
d'une délégation lors de la réunion de Katoomba Afrique en 2008
en Tanzanie. Durant ces rencontres, l'accent est mis sur les échan­
ges d'expériences et la promotion dans les pays qui en sont
dépourvus, et d'initiatives pilotes en matière de PSE. WCS, très
impliqué dans la promotion des PSE, propose la création d'un
Mada PES working group qui verra le jour en 2009 sous l'intitulé
« groupe de travail PSE ».

Alors que, dès la mi-2oo1, la question du financement durable était
évoquée à Antananarivo (Comité de pérennisation financière amor­
çant la création de la Fondation pour la biodiversité, Symposium
international sur le financement durable des aires protégées et aut­
res programmes environnementaux en mai 2001. ..), il faut atten­
dre la période actuelle pour voir se développer ces outils; les PSE
apparaissant dorénavant comme le nouveau fer de lance des insti­
tutions. Dès lors, les réseaux nationaux se multiplient avec la tenue
d'ateliers associant experts étrangers et nationaux, bailleurs, admi­
nistrations et ONG (atelier REDD en septembre 2008 ; table ronde
PSE en janvier 2009 ; atelier méthodologique REDD en septembre
2009; journées d'échange PSE en octobre 2009...).

La promotion actuelle des PSE à Madagascar est donc le résultat
d'une globalisation de la problématique environnementale (fai­
sant apparaître des acteurs pas forcément nouveaux mais dont
l'intensité de leurs relations et l'impact sur la conduite de la poli­
tique environnementale constituent une innovation institution­
nelle majeure) et d'un déplacement du centre de gravité des
décisions de politiques publiques dans ce domaine vers l'exté­
rieur de Madagascar.

Conclusion

"[évolution de la politique environnementale malgache montre
clairement l'influence internationale dont les clés de compréhen­
sion se trouvent plus au niveau des réseaux d'acteurs que dans
l'action des États-nations pris comme des entités homogènes. La
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montée en puissance des réseaux d'acteurs partageant les mêmes
intérêts relatifs à la mise en paiements des services environne­
mentaux en est une bonne illustration.

Cela permet notamment d'expliquer le positionnement très pré­
coce de certains pays comme le Costa Rica sur les PSE en raison
du partage de valeurs communes (centrées sur l'intérêt des éva­
luations économiques de l'environnement) entre l'administration
costaricienne et les scientifiques anglais et américains, d'un suivi
intense par cette administration de l'évolution des conventions
internationales et notamment des enjeux naissants autour du car­
bone à la fin des années 1990, etc. (LEGRAND et al., 2010). A l'in­
verse, l'arrivée tardive des PSE à Madagascar est probablement
imputable au choix réalisé depuis 1990, à travers le PAE, d'orien­
ter la politique environnementale durant la seconde moitié des
années 1990 vers des approches intégrées. On peut donc émettre
l'hypothèse que c'est en raison d'une culture commune de la ges­
tion intégrée parmi les acteurs de la politique environnementale
malgache que les changements ont été plus longs à se dessiner;
traduisant par là même une certaine forme d'inertie des politiques
(FROGER et MÉRAL, 2009)33.

La situation actuelle que connaît Madagascar est donc tout à fait
symptomatique d'un pays qui tente d'internaliser de nouvelles
normes internationales au nom de la globalisation des menaces
environnementales (changement climatique, perte de la biodiver­
sité). La concrétisation de cette évolution à travers les PSE sem­
ble se manifester de manière duale.

D'un côté, une communauté d'acteurs et d'intérêts semble se for­
mer autour de la problématique REDD. Elle propose des instru­
ments très innovants, mobilisant des montants financiers
importants dans le cadre de la problématique globale du change-

33 Il est ainsi frappant de constater que 1996 est à la fois l'année de promulgation
de la loi Gelose à Madagascar et de la loi instaurant les P5E au Costa Rica (loi 7575
du 16 avril) ; deux lois à la fois diamétralement opposées dans leur philosophie et
très structurantes pour les politiques environnementales respectives. De même, on
peut mettre en parallèle la fondation Tany Meva, créée également en 1996, dont
l'objectif a toujours été de privilégier les actions de conservation par le développe­
ment plus que par un soutien direct à la conservation et le Fonafifo (Fondo
Naciona! de Financiamento ForestaO, fondation costaricienne créée par la loi fores­
tière de 1996 dans l'objectif de servir d'organisme intermédiation pour les P5E.
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ment climatique. Cette politique n'existait pas à Madagascar il y
a encore cinq ans; elle n'aurait pas existé sans la mobilisation
internationale autour de la problématique carbone et elle ne s'ap­
puie sur pratiquement aucun dispositif promu par la politique
précédente (1990-2003). Cette politique vise à placer Madagascar
comme un pays parmi d'autres, susceptible d'offrir à des acteurs
internationaux les services de captation de carbone de ses forêts
et de ses sols.

De l'autre côté, des PSE à des échelles plus locales sont promus.
Ils concernent davantage les bassins versants et la problématique
hydraulique (même si les combinaisons eaulbiodiversité/car­
boneJbeauté scénique sont parfois mises en avant) et s'appuient
davantage sur les acteurs nationaux et locaux en collaboration
avec des ONG internationales. Ces dispositifs semblent cor­
respondre à une adaptation nationale et locale du concept de PSE,
proche alors de ce que S. WUNDER (2005) appelle les PSE hybri­
des (associant paiements en nature et en monnaie, associant PSE
et Projets de conservation et de développement intégré).

Cette politique environnementale duale ou « à deux vitesses» qui
semble se dessiner, est probablement renforcée par l'instabilité
politique actuelle et son double corollaire, le désengagement diplo­
matique des États étrangers et l'affaiblissement de l'administration.
La montée en puissance des réseaux internationaux au détriment
des États nations dans l'élaboration et la conduite de la politique
environnementale malgache peut alors être représentée par l'ex­
pression des « vases communicants ». Telle est en tout cas, l'expli­
cation donnée par de nombreux acteurs, au premier rang desquels
les ONG de conservation: les menaces sur la biodiversité malga­
che sont d'autant plus grandes que l'État est absent et que l'admi­
nistration est exsangue. Seule une action de conservation
d'envergure, pilotée par des acteurs extérieurs aux administrations,
est susceptible d'enrayer la surexploitation de la biodiversité.
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Tableau 2.
Synthèse des PSE à Madagascar en 2009 (sources: FERGUSON, 2009; WCS, 2009; RAVOLOLONANAHARY, 2009; Action carbone, 2008).

Nom projet ONG Autres part. Lieu Superficie Carbone Mode de transaction Montant Date de Type de projet Rôle éventuel
leader (ha) en US$ lancement de l'État

Ankeneny- CI Financement Corridor 425000 10 millions 1'" paiements Biocarbun 300000 2008-2010 Conservation L'Ëtat est l'agence
Zahamena- initial: Ankeneny- de CO/30 ans fund pour la partie et reforestation responsable et
Mantadia GEF, Usaid Zahamena- reboisement (projet TAMS) (projet TAMS') contractant pour
Corridor Mantadia et marchés volontaires (CCSS) la vente de
Restoration attendus pour la REDD carbone
and
Conservation
Carbon
Project (CAl)

Fandriana- CI Dell Corridor 240000 9 millions 2008 Conservation
Vondrozo (contrat entre PN de CO/30 ans et reforestation
Forest Carbon du 5 ans) Ranomafana
Projet (COFAV) et PN Andringitra

Makira WCS CI Makira 651000 9,2 millions Accord volontaire 595000 2004 Conservation L'Ëtat a signé
de CO/30 ans (Pearl Jam, Mitsubishi) un accord de

au début puis marché délégation à
volontaire CCSS (Rain Makira Carbon
Forest Alliance)-REDD Compagny (2008)

Holistic Forest WWF GoodPlanet 4 sites: 500000 ? accord volontaire 2008 Conservation
Conservation et Air France Andapa, Air France ? et reforestation
Project (PHCF) Fandriana-

Marolambo,
Vondrozo-Ivohibe,
vallée du Mandrare
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Chapitre 3

L'accès coutumier
aux ressources
liées à la terre:
défendre l'indéfendable?

Ramarolanto RATIARAY

Saholy RAMBININTSAOTRA

Introduction

"[accès aux ressources environnementales est d'abord une histoire
d'accès à la terre. Au cœur de la question, la régulation foncière:
elle obéit à des objectifs politiques pour déterminer les conditions
de propriété et, partant, d'utilisation du sol. La législation malga­
che en la matière rejoint la problématique des autres pays qui ont
eu à considérer leurs dispositions coutumières à l'aune du « droit
positif ». Elle est spécifique par son évolution, d'une reconnais­
sance à un reniement des droits coutumiers non basés sur un titre
foncier de propriété (RAMAROLANTO, 2006). Ces droits sont-ils
indéfendables pour traduire des logiques locales dans un contexte
global de marchandisation des relations des hommes à la terre?
Notre analyse se penche sur cette interrogation.

A la fin du XVIII" siècle, le roi Andrianampoinimerina (1787 à

1810) avait institué un régime de type féodal qui, des hautes ter­
res centrales, s'était imposé aux autres régions de l'île au fur et à

mesure de ses conquêtes. Les terres devenaient propriété exclusive
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du roi, les sujets n'ayant qu'un droit d'usufruit sur les rizières pour
assurer leur subsistance. Le discours royal était le suivant: « La
terre est à moi; nul n'en est propriétaire, excepté moi qui suis le
maître du pays et de sa population: je vous donne des hetra (riziè­
res) et des terres exemptes de redevances (lohombitany) pour assu­
rer votre subsistance; aucune taxe ne frappera les lohombitany ;
c'est la récompense d'un service rendu. Ces hetra que je vous
donne, tant aux sujets libres qu'aux esclaves, c'est afin d'assurer
votre subsistance; c'est pour vous racheter, si vous êtes des escla­
ves; c'est pour y être enseveli à votre mort» (CALLET, 1974). Sur
les terres attribuées s'exerçaient les droits de jouissance collective
des fokonolona, mot le plus souvent traduit par l'expression « com­
munauté locale» et qui voit son sens précisé de différentes maniè­
res Uulien, in DELTEIL et JULIEN (1931); CONDOMINAS, 1960;
COMTE, 1963; RATSIMANDRAVA, 1975; RAMAMON]ISOA, 1980]. Les
fokonolona ne pouvaient vendre ces terres; tout accaparement
abusif était considéré comme délit envers le roi.

Sous l'égide de la reine Ranavalomanjaka III (1883 à 1897), la loi
du 29 mars 1881 appelée le Code des 305 articles confirmait cette
présomption de domanialité royale en disposant dans son article
91 que les grandes forêts et toutes les terres libres appartiennent
à l'État; personne ne peut les donner en location ni les vendre,
sans le consentement du gouvernement, ceux qui en disposeront
autrement seront mis aux fers pendant vingt ans. Par la suite l'im­
matriculation préconisée par la loi du 9 mars 1896 a instauré l'in­
violabilité de la propriété foncière indigène, la procédure inspirée
de la législation australienne dite Act Torrens aboutissant à l'éta­
blissement d'un titre foncier définitif et inattaquable devant les
tribunaux. En même temps, elle a consolidé le droit coutumier en
permettant à la population de continuer à jouir des parcelles sur
lesquelles elle a bâti et celles qu'elle a l'habitude de cultiver (arti­
cle 2 de la loi du 9 mars 1896 sur la propriété foncière indigène).

La période coloniale a maintenu la dualité de statut juridique
entre le régime de l'Immatriculation et celui du Cadastre dit indi­
gène créé par un décret du 25 août 1929 et qui reconnaît les ter­
res ancestrales cultivées avant la conquête coloniale: les terres
cadastrées sont soumises aux règles du droit malgache écrit ou
coutumier et elles sont grevées d'inaliénabilité et d'imprescripti­
bilité pour une période de trente ans.
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Après l'indépendance, le législateur de 1960 (voir annexe 1) avait
supprimé cette dualité de régime juridique dans un souci d'unifi­
cation. Cependant, pour favoriser l'accession de la population à la
propriété foncière, l'immatriculation individuelle et l'immatricu­
lation collective (voir annexe 2) ont été retenues. Par ailleurs, l'É­
tat oppose une présomption de domanialité pour toutes les terres
n'ayant pas fait l'objet d'un titre d'immatriculation ou non appro­
priées en vertu de titres réguliers de concession ou selon les
règles du droit commun, public ou privé. Cet esprit de la pré­
somption de domanialité maintient un cadre où le droit coutu­
mier demeure toujours vivace car le concept continue à favoriser
théoriquement l'accession à la terre de la population rurale
(RAMAROLANTo,1989).

En 2005, une réforme initiée par la lettre de politique foncière
(annexe 3) a supprimé la présomption de domanialité. La même
année, la loi n02005-019 du 17 octobre fixe les principes régissant
le statut des terres, suivie d'une série de dispositions spécifiques
à partir de 2006 :

- sur la propriété foncière privée non titrée (loi n02006-031 du
24 novembre 2006) ;

- sur le domaine public (loi n02008-013 du 23 juillet 2008) ;

- sur le domaine privé (loi n02008-014 du 23/08/08).

D'une manière générale, ces diverses lois passent sous silence les
questions relatives à la présomption de domanialité. Par ailleurs,
de nouveaux mécanismes sont institués avec la mise en place du
« guichet foncier» au niveau communal.

La portée de toutes ces modifications sur l'accès coutumier à la
terre et aux ressources environnementales mérite d'être exami­
née. Pour les propriétaires coutumiers qui sont souvent des pro­
priétaires collectifs, le terme « terre » possède un sens très large,
empreint de sacralité (RARI]AONA, 1967), qui recouvre tous les élé­
ments de l'environnement - sols, rivières, lacs, air, êtres surnatu­
rels ... - et la relation entre ces éléments. Les réformes foncières
peuvent ainsi causer une rupture du lien entre les communautés
et leur terre ainsi que leurs ressources, rupture aux conséquences
sociales et culturelles très importantes.

Après avoir présenté les grandes lignes de la réforme foncière,
l'étude abordera les difficultés rencontrées par les propriétaires
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coutumiers ainsi que le sort des droits acquis sous l'égide de la
présomption de domanialité. ~analyse examinera ensuite les
droits des propriétaires coutumiers face à l'acquisition de terres
pour les grands investissements et les projets de conservation.

Une réforme foncière adoptée

Plusieurs critères instituent les changements initiés par les lois
sur la réforme foncière malgache. Néanmoins, l'usage révèle les
limites de cette dernière.

La nouvelle loi porte surtout sur la formalisation des droits non
écrits concernant la propriété des terrains occupés non titrés, ni
cadastrés. Elle stipule que, dans un souci de décentralisation et
afin de respecter le principe d'autonomie locale, un guichet fon­
cier communal ou intercommunal assure la mise en œuvre de la
réforme. ~objectif en est d'accorder la possibilité à tout citoyen
possédant des terres sous le régime coutumier d'acquérir un cer­
tificat foncier (articles 13 à 16 de la loi de 2006 sur la propriété
privée non titrée). Le guichet instruit les demandes individuelles
ou collectives. La procédure de demande est suivie d'une action
de reconnaissance qui porte sur plusieurs aspects: identification
de la parcelle objet de demande, constatation des droits d'occupa­
tion, réception des observations et oppositions éventuelles, et
règlement amiable des litiges et oppositions. Par ailleurs, le gui­
chet communal établit et délivre les certificats fonciers. Il est éga­
lement compétent pour la mise en œuvre pratique de la loi sur le
transfert de gestion locale des ressources naturelles renouvelables
dite Gelose (Gestion locale sécurisée). Les agents du guichet fon­
cier sont sous la dépendance du maire.

Toute demande de reconnaissance de droit de propriété sur les
terrains non titrés occupés est conditionnée par la mise en place
préalable d'un Plan local d'occupation foncière (PLOF). Il s'agit
d'un outil d'information cartographique de gestion des terres par
la collectivité décentralisée. Il est mis à jour par le guichet foncier
et le service topographique régional.

Il faut souligner que la suppression de la présomption de doma­
nialité publique ôte à l'État ou à ses démembrements la possibi-
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lité de reconnaître droits d'usage et droits de jouissance tradition­
nels. Sur les terres vacantes et sans maître, c'est désonnais une
sorte de présomption de domanialité privée qui domine. Par
ailleurs, la mise en œuvre de la réforme ne profite qU'à un certain
nombre de régions où sont installés des guichets fonciers et
disposant de PLOF dont le coût du financement est élevé: l'ini­
tiative installe une forme d'injustice territoriale qui frustre les
régions non bénéficiaires.

Les difficultés et contraintes liées
à la « privatisation» de l'accès
coutumier aux ressources
environnementales

La privatisation de l'accès à la terre semble attribuer des opportu­
nités aux propriétaires coutumiers à travers la fonnalisation de
leurs droits. Elle masque en réalité une grande complexité au
niveau des nouvelles procédures d'enregistrement des terres, à
travers le plan local d'occupation foncière, et la conversion du
statut de propriétaire coutumier en propriétaire privé. Par
ailleurs, l'exclusion de la présomption de domanialité nécessite
de mettre à jour les autres textes conçus sous l'égide de cette
disposition désonnais obsolète.

Le Plan local d'occupation foncière (PLOF)

~existence d'un PLOF conditionne la reconnaissance d'un droit
de propriété privée sur des terrains occupés non titrés. ~article 7
du décret d'application de la loi afférente (n02006-031 du 24-11­
2006) précise que le PLOF présente « les différentes situations
foncières de la commune tels les domaines publics et privés de
l'État, des collectivités décentralisées ou autres personnes mora­
les de droit public, les aires à statuts particuliers, la propriété fon­
cière titrée et éventuellement la délimitation des occupations
existantes sur son territoire ». En matérialisant ainsi chaque sta­
tut des terres, le document apporte une réponse pertinente aux
problèmes fonciers et pallie le besoin de légalité. Les difficultés
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liées à sa production ainsi qU'à son actualisation permanente et
exhaustive rendent cependant son utilisation limitée.

D'une part, plusieurs usages simultanés ou successifs peuvent se
manifester sur un même espace lié à la terre (droit d'usage, de cul­
ture, de pâturage... ) : le problème est souvent de savoir qui est le
véritable détenteur de ces droits et selon quelles modalités. Cette
question était partiellement résolue avec les dispositions de l'arti­
cle 18 de l'ancienne ordonnance du 24 juillet 1962 relative au
fokonolona: «Le fokonolona possède sur les biens domaniaux
non expressément réservés par un texte législatif ou réglemen­
taire le droit de cultiver, le droit de parcours et de pâturage pour
les troupeaux, le droit de récolte des produits qui s'y rencontrent
à l'état spontané, le droit de pêche, le droit de couper dans les
forêts le bois nécessaire aux usages domestiques ou de ramasser
le bois mort ». Ce texte est actuellement abrogé. D'autre part, une
partie de la population rurale se déplace fréquemment pour des
motifs économiques (salariat agricole, travail saisonnier... ).
Vouloir formaliser leurs droits à travers le plan local d'occupation
foncière semble difficile. La question qui se pose est alors de
savoir comment arriver à une sécurisation foncière pour tous ?
Faut-il privilégier la loi avec le document écrit contre la coutume
et ses droits vécus ?

En recherchant cette cohérence dans le cadre d'un droit positif,
on tend vers une procédure relativement lourde. Cela n'est pas le
cas des régulations traditionnelles et de leur souplesse permettant
les possibilités de réaffectation négociées: c'est l'esprit du «fiha­
vanana» qui recherche conciliation et (ou) médiation dans les
situations conflictuelles et qui, pour Andrianaivo Ravelona
RA]AONA (1980) est partie prenante de la morale et de la culture
malgaches34 ; C'est aussi la pertinence des Dina, conventions cou­
tumières collectives organisant la société dans la vie quotidienne
(RAHARI]AONA, 1965), dans la gestion des conflits sur l'utilisation
de l'espace et des ressources naturelles. Il faut noter que la valeur
juridique du Dina (convention du fokonolona) est reconnue par
les textes en vigueur. Il en est ainsi des dispositions du code pénal

34 Certains auteurs relativisent les vertus sociales du fihavanana (OTIlNO, 1998 ;
RAZAFINDRATOVO, 1970).
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dont l'article 472 prescrit: « Seront punis d'une amende, depuis
100 francs jusqu'à 5 000 francs inclusivement et pourront l'être,
en outre, de l'emprisonnement jusqu'à dix jours au plus, ceux qui
ne se seront pas conformés aux conventions de fokonolona régu­
lièrement approuvées » ; de même, des dispositions de la loi sur
la réorganisation, le fonctionnement et les attributions des collec­
tivités territoriales décentralisées (loi n094-00S du 26 avril 1995)
énoncent que « le Conseil délibère sur l'élaboration de Dina ayant
force exécutoire ». Plus récemment, depuis 2001, le Dina se
trouve officiellement institué par la loi n02001-004 (réglementa­
tion générale du dina en matière de sécurité publique, 25 octobre
2001).

Par ailleurs, l'opération de recensement des droits par le PLOF
demande un important investissement financier pour l'État. Son
coût élevé explique l'absence du document dans la plupart des
régions de Madagascar. De plus, le PLOF doit être dynamique
pour être à jour des droits actuels. Or l'État n'a guère les moyens
d'imposer un enregistrement systématique des mutations. En
outre, détenir un certificat foncier ou un titre d'immatriculation
importe peu pour certains ruraux, surtout ceux en zone de migra­
tion, soit car ils appréhendent une reprise par les populations
locales des terres qu'ils utilisent, soit à cause de la faible valeur de
la terre. Ainsi, les PLOF n'intègrent pas les situations foncières de
ces catégories de populations, ce qui risque de rendre les regist­
res fonciers très vite obsolètes.

La conversion du statut de propriétaire
coutumier en propriétaire privé individuel
ou collectif

La nouvelle loi du 17 octobre 2005 fixant les principes régissant
les statuts des terres stipule que la terre détenue sous le régime
coutumier peut être convertie en propriété privée sous certaines
conditions, particulièrement, la preuve « d'emprise personnelle
ou collective, réelle, évidente et permanente, selon les usages du
moment et du lieu et selon la vocation du terrain ». C'est dans la
modalité de « preuve » que, fréquemment, la discordance entre
droit coutumier et droit moderne se manifeste. Selon le droit
moderne, il ne peut y avoir d'appropriation sans utilisation effec-
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tive. Il en va différemment pour le droit coutumier, surtout en
matière de propriété collective. Les terres non cultivées restent pro­
priété de la collectivité villageoise. Cette dernière considère les ter­
res qui sont de son ressort comme sa propriété, seule la jouissance
étant répartie entre les membres. Son droit de contrôle peut aller de
la simple directive quant au mode d'utilisation du sol jusqu'à la
reprise des terres inexploitées ou insuffisamment exploitées, afin
de les attribuer à d'autres, en l'absence d'héritiers proches des
exploitants concernés. I.:interdiction de vendre la terre à des étran­
gers à la collectivité est une autre manifestation de ce contrôle.

Une fois engagée la quête de reconnaissance du droit de propriété
privée, les effets et contraintes diffèrent, selon que la démarche
est individuelle ou collective.

En obtenant satisfaction à sa demande individuelle, un détenteur
de certificat foncier gagne le droit d'hypothéquer son bien, de le
mettre en gage, de s'accorder avec une tierce partie, etc. Toutefois,
le fonctionnement coutumier ne permet quasiment pas d'exercer
ces nouveaux droits. En effet, la terre possède encore un fondement
mystico-religieux pour la majorité rurale selon le proverbe «la
terre est la première femme du créateur, elle assemble les vivants et
entoure les morts »35. Elle ne peut pas être limitée à sa dimension
matérielle et marchande car la terre n'est pas seulement un objet
de possession et de production: elle reste un élément fondamen­
tal de l'existence de la population et le substrat de ses croyances
et traditions, ce que montrent par exemple très clairement les
réalités des Mikea dans le sud-ouest malgache (Ministère de
l'Environnement, des Forêts et du Tourisme, 2009). En destinant
la terre à être objet de transactions commerciales, la réforme fon­
cière a ignoré les liens culturels que les hommes entretiennent
avec la terre et les ressources.

Une demande collective doit émaner d'un groupement légale­
ment constitué avec personnalité morale. Ce processus s'avère
inapproprié. En effet, d'une part, le lien quasiment mystique et
religieux qui lie les propriétaires coutumiers à la terre ne permet
pas de concevoir que les terres des ancêtres appartiennent à une
collectivité conçue comme un être moral distinct de ses membres

35 En malgache, Ny Tany vadiben-janahary : mihary ny ve/ona, manotrona ny maty.
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(BLANC-jOUVAN, 1964). ~ensemble de ces derniers forme un bloc
propriétaire, même si souvent au sein du groupe on retrouve la
propriété individuelle36 ou familiale. D'autre part, les catégories
de populations analphabètes ou peu à l'aise avec l'écriture, ce qui
est le cas de nombre de populations rurales de zones enclavées,
n'ont ni la possibilité ni les moyens de se constituer légalement
en association. La notion de personnalité morale devient l'apa­
nage des élites et le système profite surtout aux instruits, ce que
souligne aussi l'étude de Resolve-PCP-IRD (2005). I..:acquisition
du statut de propriétaire privé repose sur des compétences spéci­
fiques -maîtrise de l'écriture et compréhension du droit moderne
- hors de la portée de la majorité des populations rurales, ainsi
que sur les actes d'état civil - copie de naissance et carte d'iden­
tité nationale - qui font souvent défaut. Ainsi la formalisation des
droits locaux, peu adaptée à la réalité sociale, représente un
risque de marginalisation des acteurs les plus faibles peu habitués
aux procédures mises en place et ne disposant pas d'appui (anal­
phabètes, femmes, pauvres, etc.).

Par ailleurs, les nouvelles lois permettant la conversion du droit
coutumier collectif en propriété foncière passent sous silence des
conflits pratiques. Il s'agit des espaces détenus en commun par
différents ayants droits coutumiers que ces derniers veulent
transformer en propriété privée. Les problèmes concernent essen­
tiellement la gestion de multitudes d'activités et droits s'exerçant
sur un même espace (pâturage et abreuvage de bétail, pêche,
récolte de bois de feu et d'autres ressources naturelles, collecte de
matériaux de construction... ). En effet, formaliser ces différents
droits nécessite d'identifier celui qui détient le pouvoir de les
affecter, d'en connaître les modalités de contrôle et de gestion,
d'identifier les diverses servitudes qui s'exercent sur ces différents
droits ... , ce que les textes n'ont pas prévu. En outre, un telle for­
malisation peut poser des problèmes en l'absence de mécanismes
de prévention et de gestion des conflits au sein et entre les com­
munautés locales pour l'accès aux ressources naturelles et leur
utilisation dans ce nouveau cadre d'appropriation.

36 De façon générale, les terres effectivement cultivées font l'objet de propriété
privée individuelle, mais ce sont les terres non cultivées qui restent la propriété
de la collectivité villageoise.
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La gestion durable des ressources naturelles
en porte-à-faux?

La réforme foncière privilégie l'appropriation privée des terres
en excluant la présomption de domanialité alors que dans
l'esprit de cette dernière, l'État ne niait pas les droits de la col­
lectivité : il considère simplement ces droits comme des droits
d'usage et de jouissance, droits précaires et inopposables à l'État
(cf. Art. 31, 37, 54 de la loi domaniale du 15 février 1960). La
réforme n'a pas encore résolu le cas des droits acquis par des
communautés locales sous l'égide de la présomption de doma­
nialité, grâce à la loi Gelose (n096-025) : cette loi organise le
transfert de gestion des ressources naturelles renouvelables
auprès d'institutions constituées sous forme de communauté de
base, c'est-à-dire « tout groupement volontaire d'individus unis
par les mêmes intérêts et obéissant à des règles de vie commu­
nes. Elle regroupe selon le cas, les habitants d'un hameau, d'un
village ou d'un groupe de villages » (article 3 de la loi). Ce fai­
sant, le dispositif Gelose légalise la légitimité d'associations loca­
les dont les Dina gèrent les relations aux ressources naturelles
(eau, terre, forêt. .. ). La tendance vers la présomption de doma­
nialité privée risque de perturber les droits attribués par cette
législation.

La mise en œuvre de la réforme a abouti à l'émission de certificats
fonciers dans plusieurs communes, mais aussi à de nombreuses
oppositions qui révèlent l'absence d'une reconnaissance de la
mise en valeur sur le terrain: celles-ci proviennent en effet de
populations qui ont déjà bénéficié de l'agrément pour le transfert
de gestion locale des ressources naturelles renouvelables. Doit-on
voir dans cette course à la production de certificats à travers un
programme de travail annuel exigé par les bailleurs, un diktat des
institutions financières internationales qui imposent la propriété
ou l'immatriculation des terres comme seul système de protection
des droits fonciers?

Rompre avec la présomption de domanialité publique constitue
un défi majeur. En effet, toute réforme foncière mobilise des pro­
cessus complexes nécessitant de prendre en compte les contextes
sociaux et institutionnels locaux. Faut-il ainsi faire une place
particulière aux groupes vulnérables dont la situation découle du
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fait qu'ils se trouvent, suivant les termes des Nations unies37,

« (exclus) du courant général d'activités socio-économiques et des
processus décisionnels et ne bénéficient ni de l'égalité d'accès aux
ressources ni de l'égalité des chances» ? Par ailleurs, l'enregistre­
ment des droits locaux requiert une bonne connaissance des mul­
tiples situations locales couplée avec les aptitudes institutionnelles
pour accompagner les changements initiés, car les réformes se
heurtent souvent à des droits acquis. Or, les institutions en place
ne disposent ni des moyens ni du cadre adéquat pour faire face à

ces situations.

D'autres problèmes liés aux réformes foncières touchent la pro­
tection des droits des usagers et propriétaires coutumiers face aux
intérêts économiques et aux défis environnementaux.

La nécessité de respecter les droits
des propriétaires coutumiers
pour un développement durable

Les projets de développement ou de conservation apportant un
changement du paysage local, la question qui se pose est de savoir
comment faire entrer dans les textes en vigueur les modalités de
respect des droits des propriétaires coutumiers.

Aires protégées, droits des communautés
locales et développement durable

La création d'une aire protégée est censée générer des bénéfices et
des avantages pour la population riveraine (maintien des services
écologiques nécessaires à sa subsistance, valorisation de ses pra­
tiques et cultures de biodiversité... ). Pourtant, des communautés
qui entretiennent un lien traditionnel avec la terre et les ressources
naturelles et qui dépendent principalement de ces dernières pour
leur subsistance peuvent subir des pertes avec la création d'une

37 Programme pour l'habitat: buts et principes, engagements et plan d'action
mondial adopté le 14 juin 1996 par la Conférence des Nations unies sur les éta­
blissements humains (Habitat Il).
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telle aire. Ces populations connaissent différents statuts: vulnéra­
bles, lorsqu'elles présentent une valeur limitée de leur Indicateur
de développement humain tel que défini par le Programme des
Nations unies pour le développement38 ; autochtones, sur des cri­
tères proposés par la Banque mondiale39 et combinant la forte
dépendance à la terre et aux ressources naturelles, la vulnérabilité
et une marginalisation beaucoup plus marquée que le reste de la
population, l'incapacité de défendre ses droits pour des raisons
économiques et sociales... Dans tous les cas, il s'agit de commu­
nautés locales que Anthony P. COHEN (1985) définit comme « un
groupement de personnes qui partage une vie commune dans le
temps et dans l'espace, et dont les membres ont le sentiment d'ap­
partenir à cette communauté ». Ainsi, des mesures de sauvegarde
doivent être prévues pour assurer leurs intérêts et faire valoir
leurs droits par rapport aux restrictions d'accès générées par la
création de l'aire protégée. ~analyse de ces mesures permet d'ap­
précier la convergence, ou au contraire l'écart, du droit moderne
dont l'esprit est privatif avec les droits coutumiers fondés sur la
communauté.

Droit à l'environnement et développement durable sont interdé­
pendants. Pour le second concept, nous retenons la définition
donnée par la convention d'Antigua'Hl. Ce texte décrit le dévelop­
pement durable comme « le processus de changement progressif
de la qualité de la vie des êtres humains, qui les place en tant que
sujets premiers au centre du développement, grâce à la croissance
économique combinée avec la justice sociale et la transformation

31 Llndicateur de développement humain (IDH) a pour objectif de répondre aux
insuffisances du Produit Intérieur Brut (PIB) par habitant comme indicateur de
développement d'un pays. LIDH est calculé depuis 1990 par le Pnud (Programme
des Nations unies pour le développement) afin de classer les pays selon leur déve­
loppement qualitatif et pas uniquement économique. Le Pnud définit ainsi l'IDH :
« Lindicateur de développement humain mesure le niveau moyen auquel se
trouve un pays donné selon trois critères essentiels du développement humain:
longévité, instruction et conditions de vie ». Pour plus d'information, voir site
http://SITECONFREE;FR:dATApdf:rdh2000stat1.pdf

39 Cadre fonctionnel de procédure de sauvegarde du 6 avril 2007 et Politique
opérationnelle PO/PB 4.10, Populations autochtones, 2005.

40 Antigua, article 3 de la Convention sur la coopération pour la protection et le
développement durable de l'environnement marin et côtier du Pacifique du
Nord-Est, 10r février 2002.
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des méthodes de production et de consommation, et qui est sou­
tenu par l'équilibre écologique et vital de la région. Ce processus
implique le respect pour la diversité ethnique et culturelle aux
niveaux régional, national et local ainsi que la participation
pleine et entière du peuple, jouissant d'une coexistence pacifique
et en harmonie avec la nature, sans préjudice de la qualité de la
vie des futures générations et leur assurant cette qualité ».

Le développement durable ne se limite pas à la reconnaissance
des intérêts communs de l'humanité pour la préservation de l'en­
vironnement. Il exige aussi une prise en compte des droits de
l'homme dans un sens très large incluant les dimensions écono­
miques, sociales et culturelles. Le respect du droit de l'homme à

l'environnement figure parmi les conditions essentielles de mise
en œuvre du développement durable. Les résolutions n02003171
et 2005/60 de la commission des droits de l'homme (Haut com­
missariat des Nations unies) vont dans le même sens: elles affir­
ment que le respect des droits de l'homme (... ), y compris le droit
au développement, ainsi que le respect de la diversité culturelle
sont essentiels pour assurer un développement durable.

Or, dans le contexte malgache, le respect du droit des commu­
nautés locales lors de la création ou de l'extension des aires pro­
tégées reste flou dans les textes sur la réforme foncière et le code
des aires protégées. Pour la nouvelle loi, les aires protégées font
partie des terres soumises à une administration juridique spéci­
fique : elle spécifie que le régime de la propriété privée non titrée
n'est pas applicable sur les terrains situés dans ces aires; ainsi,
des populations installées dans des aires protégées ne peuvent
prétendre à la demande d'un certificat foncier. Dans le même
temps, le gouvernement malgache s'est engagé à travers le Cadre
fonctionnel de procédure de sauvegarde (CFPS)41 à ne faire
aucun déplacement de communauté de population lors de la
création d'une aire protégée. C'est le cas notamment pour la
population Mikea, bénéficiaire d'un plan de développement spé­
cifique dans le cadre des mesures de sauvegarde sociale et envi­
ronnementale pour la création d'un parc national en forêt dense

41 Le Cadre fonctionnel de procédure de sauvegarde a été validé par la Banque
mondiale le 30 août 2007 et publié sur son info shop le 2 janvier 2008.
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sèche du sud-ouest de l'île. Une des difficultés majeures est alors
de préciser les modalités de reconnaissance et de garantie du droit
de ces communautés relatif aux ressources foncières et naturelles,
étant entendu que ce sont des points essentiels pour leur survie
économique et culturelle.

Pour ce faire, le recours à des mesures préconisées par le droit
international est possible, notamment au concept de consente­
ment libre et informé de la communauté concernée. Ainsi, le
paragraphe 2 de l'article 32 de la Déclaration des Nations unies
sur les droits des peuples autochtones énonce que «les États
consultent les peuples autochtones concernés et coopèrent avec
eux de bonne foi par l'intermédiaire de leurs propres institutions
représentatives, en vue d'obtenir leur consentement, donné libre­
ment et en connaissance de cause, avant l'approbation de tout
projet ayant des incidences sur leurs terres ou territoires et autres
ressources, notamment en ce qui concerne la mise en valeur, l'u­
tilisation ou l'exploitation des ressources minérales, hydriques ou
autres ». Consentement libre et informé signifie que les commu­
nautés en question ont le droit de dire non lorsqu'elles estiment
que leurs droits sont ignorés; qu'un droit à la restitution doit être
prévu si leurs terres et territoires ont été intégrés à des aires pro­
tégées sans qu'elles aient réellement participé, ni accepté la déci­
sion (résolution du Congrès mondial sur les parcs de 2003 et
accord de Durban) ; que les institutions et droits coutumiers
locaux liés à l'utilisation et à la gestion des ressources naturelles
soient reconnus et que des mesures de réparation doivent être
prévues en cas de violation de ces droits; que le déplacement et
la réinstallation ne soient envisagés que dans des cas extrêmes et
à titre exceptionnel.

Selon le Comité des droits de l'homme des Nations unies, le prin­
cipe de consentement informé nécessite l'adoption de mesures
pour protéger les intérêts des propriétaires coutumiers sur leurs
terres ancestrales, et assurer le maintien et la viabilité à long
terme de leur économie sous ses formes traditionnelles (chasse,
pêche et cueillette).

Au niveau des textes nationaux, la participation publique à l'éva­
luation environnementale dans le cadre de l'application du décret
Mecie (voir annexe 4) est certes acquise mais l'esprit du concept
de consentement libre et informé de la communauté n'est pas
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clairement traduit. Pourtant, la Constitution malgache adoptée
en avril 2007 reconnaît dans son préambule la Charte africaine
des droits de l'homme et des peuples"'2 : cette dernière est l'une
des premières conventions à insérer le droit à l'environnement
dans un instrument relatif au droit de l'homme ; elle précise dans
son article 24 le rapport étroit entre environnement et développe­
ment, les peuples étant les sujets du droit à l'environnement"l3.
Mohamed A. MEKüUAR (2001) souligne que par sa portée symbo­
lique et son impact normatif, une proclamation aussi claire du
droit à l'environnement a contribué à la promotion de ce droit,
droit qui n'est plus tributaire des lois et règlements chargés de
l'organiser, car se suffisant à lui seul en tant que droit constitu­
tionnel (PRIEUR, 2003 ; BILLET, 2003).

Par ailleurs, l'article 35 de la même constitution stipule que « Le
fokonolona peut prendre des mesures appropriées tendant à s'op­
poser à des actes susceptibles de détruire l'environnement, de le
déposséder de ses terres, d'accaparer les espaces traditionnelle­
ment affectés aux troupeaux de bœufs ou son patrimoine rituel,
sans que ces mesures puissent porter atteinte à l'intérêt général et
à l'ordre public. » Cette disposition apparaît comme une recon­
naissance constitutionnelle du droit des communautés à l'envi­
ronnement. On peut noter que le pouvoir public, lors de
l'institution du parc national Mikea, a consacré un plan de déve­
loppement spécifique pour les populations les plus touchées par
la création dudit parc (Ministère de l'Environnement, op. dt.).

Il n'empêche que ces orientations, qui permettent d'interpréter
une reconnaissance constitutionnelle du droit de l'homme à l'en-

42 Les dispositions de l'article 13 de l'ordonnance n° 62-041 du 19 septembre
1962, portant dispositions générales de droit interne et de droit international
privé, confèrent un caractère obligatoire aux principes généraux contenus dans
le préambule de la Constitution; lü.R.M. n° 244 du 28-9-62, p.1989, complé­
tée par la loi n° 98-019 du 2 décembre 1998 ; lü.R.M. n° 2549 du 15.12.98,
p. 3642 et 3654 ; Errata: J.O. n° 2571 du 26.04.99, p. 1060.

43 Selon la Commission africaine des droits de l'homme et des peuples, le droit
à l'autodétermination exige que les gouvernements s'engagent à protéger les
individus relevant de leur juridiction de façon à ce qu'ils ne soient pas privés de
leur accès aux ressources productives suite, par exemple, à l'arrivée d'investis­
seurs nationaux ou étrangers, ln The Social and Economie Rights Action Center
and the Center for Economie and Social Rights c. Nigeria, Commission africaine
des droits de l'homme et des peuples, 2001, communication n° 155/96, (2001)
(paragraphe. 58).



G~OPOLITIQUE ET ENVIRONNEMENT
01--------------------

vironnement pour garantir le respect des droits des communau­
tés, ne sont pas explicitement transposées dans les textes de la
réforme foncière et de la gestion des aires protégées. Cette cons­
tatation est aussi valable dans le contexte des investissements.

Besoins fonciers des investisseurs
extérieurs versus reconnaissance
des droits des propriétaires
coutumiers ?

Pour des questions de sécurité alimentaire et d'approvisionne­
ment en sources de combustibles autres que les hydrocarbures
(agro-carburant), les investisseurs internationaux ciblent les ter­
res des pays en développement...... Les transactions visent à obte­
nir l'accès aux ressources sous forme d'achat ou de bail à long
terme. Le phénomène concerne Madagascar, ce qui, rejoignant
l'objectif d'attirer des finances extérieures, n'est pas sans risque
pour les populations locales. Il peut en effet provoquer l'expul­
sion des propriétaires coutumiers, leur interdire l'accès à la terre
et aux ressources, dégrader le sol, aggraver la compétition pour
les ressources en eau et en pâturages...

En 2008, la loi n02007-036 sur les investissements ainsi que le
rôle attribué à l'Economie Development Board Of Madagascar
(EDBM) organisent la sécurisation foncière des investisseurs
internationaux. "[EDBM est directement rattachée à la présidence
de la République. Elle est chargée de faciliter et d'accélérer les
procédures administratives nécessaires à la réalisation des inves­
tissements et à la création d'entreprises. "[EDBM peut également
agir pour le compte du ministère chargé des Domaines et délivrer
des autorisations d'acquisitions foncières. Il s'agit, selon les ter­
mes du texte, d'un « document permettant aux parties de procé­
der aux formalités légalement prévues pour la cession d'un

44 Pour plus de détail, voir l'article de l'ONG GRAIN, « Main basse sur les terres
agricoles en pleine crise alimentaire et financière », octobre 2008 (website:
www.grain.org). On peut aussi consulter avec profit le n038 du Journal of
Peasant Studies (2011), ainsi que l'article de Wiilly Sindayigaya intitulé Foreign
Investments in Agriculture - "Land Grabbing" (site et: www.entwicklungshilfe3.del
.. .lLand_grab_article...).
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immeuble ». Par ailleurs, cette loi facilite la marchandisation de
la terre aux investisseurs, dont ceux étrangers: les dispositions de
l'article lS-b établissent que « les personnes physiques ou mora­
les étrangères ( ... ) peuvent librement et sans autorisation préala­
ble contracter un bail emphytéotique, d'une durée maximale de
quatre-vingt-dix-neuf ans, renouvelable ». C'est ainsi que, en
novembre 200S, l'entreprise sud-coréenne Daewoo Logistics a
signé avec les autorités malgaches un bail emphytéotique de
99 ans pour 1 300 000 ha de terres arables; le projet visait une
production de 500 000 t d'huile de palme et 4 000 000 t de maïs.
On doit aussi signaler l'attribution d'un contrat de location de ter­
res (465 000 ha) à Varun International, géant indien de l'acier,
pour une durée de 50 ans dans la région de Sofia (nord-ouest).
:robjectif est de produire du riz qui sera exporté vers l'Inde. Dans
les deux transactions, une forte opacité accompagne les termes
du contrat (COTULA et al., 2009), ce qui rend difficile l'apprécia­
tion des droits des populations locales.

Les textes sur la réforme foncière restent également flous quant à

la lisibilité des droits accordés aux propriétaires et utilisateurs
coutumiers dans les négociations relatives à ce type de contrat.
Pourtant, à travers les études d'impact environnemental obliga­
toires et préalables à ce genre de projet, le consentement préala­
ble et informé des populations concernées peut être imposé. Une
telle acceptation permet aux communautés locales de participer
significativement au processus de prise de décision, de négocier
sur les droits en cause et les attentes acceptables. Elle signifie le
droit d'accorder mais aussi le droit de dire non lorsque les inté­
ressés s'estiment lésés dans leurs droits coutumiers, lorsque leurs
besoins, priorités et préoccupations ne sont pas adéquatement
discutés lors des négociations. Propriétaires et utilisateurs coutu­
miers auraient ainsi un meilleur contrôle sur les retombées d'un
projet.

La transparence des négociations et le consentement libre et
informé des communautés locales ainsi que des propriétaires et
utilisateurs coutumiers sont loin d'être respectés lors des transac­
tions sur l'acquisition de vastes superficies de terres. Ces caracté­
ristiques pourraient aboutir à l'arrêt des transactions et produire
des insurrections déstabilisant le pouvoir public.
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Conclusion

Pour échapper au manque de réalisme et d'efficacité de l'approche
instrumentaliste, l'étude des pratiques foncières locales est
indispensable. Les effets sociaux des nouvelles politiques et légis­
lations foncières dépendent beaucoup plus de la motivation des
acteurs concernés que de l'intention du législateur. Faut-il ajou­
ter que, dans le contexte de la démocratie comme condition sine
qua non du développement durable, toute décision relative à la
propriété de la terre et à l'accès aux ressources ne doit plus être
imposée par l'État, mais fondée sur un respect mutuel: les com­
munautés locales doivent être informées des projets d'utilisation
de leurs terres et participer aux prises de décisions, dans l'objec­
tif d'un partage approprié des avantages et du respect de leurs
droits; les dispositifs dans ce sens sont actuellement limités (voir
annexe 5). Collaboration et respect mutuel peuvent se traduire de
deux façons: soit par la considération du fait que la terre ne peut
pas être assimilée à un bien marchand ordinaire; soit avec la
reconnaissance de l'existence des droits multiples, y compris les
droits d'usage coutumier, pouvant appartenir à des individus et à

des groupes.

Or, force est de constater que, en plus des lacunes des textes sur
la propriété privée non titrée, plusieurs facteurs affaiblissent la
position du monde coutumier. Il en est ainsi des procédures d'en­
registrement des terres peu accessibles à la population, de l'ab­
sence de guichet foncier communal dans la majorité des régions
du pays, de la carence en moyens humains, matériels et financiers
de ce service... Par ailleurs, même si les principes de consultation
et de participation des populations locales sont respectés lors des
processus de négociation, l'action bute encore sur le degré déci­
sionnel que représente le droit au consentement, fréquemment
associé à un droit de veto sur la destinée d'un projet: accorder un
droit de veto à un groupe local est considéré comme une restric­
tion de la souveraineté légitime de l'État. La question rejoint le
problème de l'articulation entre intérêts national et local.

Enfin, il ne suffit pas, dans un but légitime de sécurisation fon­
cière, d'instaurer à chaque fois une nouvelle procédure adminis­
trative d'acquisition des terres. Si cette procédure occulte les
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droits des populations locales sur leurs terres ou, ce qui est le cas
à l'heure actuelle, refuse la notion même de droits coutumiers, sa
pérennité ne pourra pas être, à notre sens, assurée. Or, il n'existe,
dans les nouveaux textes relatifs au foncier, aucune mention ni
référence à ce concept alors que, dans l'ordre normal des choses
c'est ce qu'il s'agit de préserver. ~objectif de la réforme foncière
est de mettre fin aux situations coutumières pour obtenir les
conditions d'une économie moderne qui sécurise les investisseurs
(Lettre de politique foncière du 3 mai 2005). Faciliter l'accès à la
terre est une chose (encore faut-il savoir pour qui), procéder à la
reconnaissance des droits à défendre en est une autre. Tant que
l'esprit d'une législation bute sur ce qu'elle est censée garantir ou
protéger, il n'est dès lors pas étonnant que nombre d'expériences
législatives à Madagascar aient suscité à plus ou moins long terme
des questionnements.
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Annexe 1
A propos de la suppression de la dualité
du régime juridique foncier

Loi n060-004 du 15 février 1960 relative au domaine privé natio­
nal 00 n088 du 27-02-1960, p. 411, RTL IV) modifiée par ordon­
nance n062-047 du 20 septembre 1962 00 n0246 du 05-10-1962,
p.2042) ;

loi n064-026 du Il décembre 1964 00 n0390 du 12-12-1964) ;

loi n067-029 du 18 décembre 1967 00 n0569 du 23-12-1967,
p.2080) ;

ordonnance n072-031 du 18 septembre 1972 00 n0872 du 11-11­
72, p. 3001).

Annexe 2
Immatriculation individuelle
et Immatriculation colledive (ou Cadastre)

Ordonnance n060-146 du 3 octobre 1960 relative au régime fon­
cier de l'immatriculation 00 n0129 du 22-10-1960, p. 2205),
modifiée par ordonnance n062-036 du 19 septembre 1962 00
n0245 du 26-9-1962, p.1976), ordonnance n066-022 du 19 décem­
bre 1966 00 n0514 du 31-12-1966, p. 2600), ordonnance n074­
034 du 10 décembre 197400 n01025 du 10-12-1974, p. 3926) ;

loi n090-028 du 10 décembre 1990 00 n02036 du 24-12-1990,
p. 2504, édition spéciale) ;

loi n099-024 du 19 août 1999 00 n02595 du 30/08/1999,
p. 2001-2005, éd. spéciale et n02597 du 06-09-1999, p. 2041, édi­
tion spéciale; Errata: JO n02602 du 11-10-1999, p. 2267).

Annexe 3
Quelques remarques
sur la Lettre de politique foncière

La Lettre de politique foncière a été validée par le gouvernement
malgache le 3 mai 2005.
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Elle constitue un préalable à la formalisation des principes pour
l'élaboration des lois sur la réforme foncière à Madagascar. Elle a
un caractère flexible et n'a pas de valeur juridique contraignante.
Elle est basée sur des engagements volontaires et non obligatoires.

La Lettre de politique foncière a pour finalités une gestion favo­
rable à l'investissement privé, à la production agricole, à la ges­
tion, à la protection et le renouvellement des ressources
naturelles, au développement des collectivités décentralisées par
la mise à disposition d'outils de gestion territoriale et fiscale.

Annexe 4
Le décret Mecie

La participation du public à l'évaluation environnementale est
concrétisée par les dispositions de l'article 15 à 21 du décret n099­
954 du 15 décembre 1999 modifié par le décret n02004-167 du 03
février 2004 relatif à la mise en compatibilité des investissements
avec l'environnement (Mecie) et son texte d'application, l'arrêté
n0683012001 du 28 juin 2001 fixant les modalités et les procédu­
res de participation du public à l'évaluation environnementale. Le
décret Mecie est un instrument de gestion de l'environnement dans
les politiques économiques, sociales et culturelles. Il fixe les règles
et les procédures à suivre par les promoteurs pour la mise en œuvre
d'une étude d'impact environnemental. Il consiste à vérifier si dans
son étude, le promoteur a fait une exacte application des connais­
sances scientifiques compte tenu des directives et des normes de
références applicables pour le type d'investissement considéré et si
les mesures proposées pour prévenir et (ou) corriger les effets
néfastes prévisibles de l'investissement sur l'environnement sont
suffisantes et appropriées. Une liste des ouvrages obligatoirement
soumis à l'étude d'impact environnemental figure aux annexes du
décret Mecie. Il s'agit des projets dont l'ampleur atteint un certain
seuil, dont notamment tout projet de création de parcs et réserves,
terrestres ou marins, d'envergure nationale et régionale. La partici­
pation du public à l'évaluation environnementale est définie, par
les dispositions de l'article 2 de l'arrêté n0683012001 du 28 juin
2001 sus-référencié, comme l'association de celui-ci dans l'évalua­
tion des dossiers d'études d'impact environnemental afin d'aider
l'autorité publique à prendre de meilleures décisions.
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Annexe 5
A propos de l'information
des communautés locales

Les textes malgaches relatifs à la participation du public ne
contiennent pas de dispositions spécifiques sur l'infonnation du
public. Ils ne consacrent à ce processus que deux articles se rap­
portant à la consultation publique. Ainsi, selon l'article 29, al4 de
l'arrêté n06830/2001 du 28 juin 2001 fixant les modalités et les
procédures de participation du public à l'évaluation environne­
mentale, l'audience publique consiste à confronter le public affecté
par le projet et le promoteur par l'intennédiaire des auditeurs,
dans les locaux de la mairie ou en tout autre endroit désigné à cet
effet, afin de pennettre une meilleure information du public sur le
projet et un échange de vue entre promoteur et public. Thrticle 30
dispose par ailleurs que lorsqu'il y a lieu à audience publique,
l'ONE assure l'information du public par voie d'affichage et par
tout moyen de publicité approprié dans le périmètre qu'elle déli­
mite à cet effet,]ORM n02722 du 16-07-2001, p. 1924.
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On l'a vu, il ne s'agit pas de faire un tour d'horizon des discipli­
nes et des types d'acteurs concernés mais plutôt de s'interroger
sur les démarches et procédures de recherche et leur lien à l'ac­
tion. C'est l'objet de cette partie qui explore le passage de la cri­
tique sociale à l'ingénierie.

Christian Kull, géographe nord-américain, présente la posture
de recherche de l'écologie politique scientifique (Political
Ecology). Celle-ci s'est développée depuis les années 1980 au
sein de la géographie et l'anthropologie anglophones pour rom­
pre avec les études « apolitiques» des problèmes environne­
mentaux. Comment les hommes s'organisent et interagissent
avec le milieu naturel, compte tenu de leur position sociale et
de leur représentation du monde? Une utile recension de la lit­
térature sur Madagascar dans ce domaine montre un important
corpus produit en anglais depuis la fin des années 1980 en rai­
son de l'accroissement de la présence anglophone dans le sec­
teur de la conservation. Les travaux mettent en évidence des
situations de tension entre acteurs quelle que soit leur origine.
Les chercheurs malgaches s'inscrivent dans cette orientation en
développant des analyses institutionnelles qui s'attachent aux
processus de décision à l'échelle des organismes nationaux et
internationaux (E. Ramamonjisoa, ce volume) ou au finance­
ment du piégeage du carbone à travers l'instrument REDD
(J. R. Rakotoarijaona, ce volume). Dominique Hervé soumet
une réflexion sur les outils d'analyse et de prospective à cons­
truire pour l'aide à la décision. La modélisation serait suscepti­
ble de remplir cette fonction d'appui au politique en apportant
des « solutions conciliatrices» Son travail part de l'analyse des
dispositifs institutionnels mis en place de façon à décliner les
scénarios qui leur sont liés. D. Hervé s'interroge sur le rôle du
chercheur « à l'écoute des populations locales et en réponse au
politique» au sein de tels dispositifs. Il s'agit bien d'un proces­
sus d'interactions entre science et société, connaissance et action
où l'objectif est de rendre visible les situations et d'évaluer leur
viabilité économique et socialé5 . Soulignant la complexité du
processus de décision politique, Bruno Ramamonjisoa, cher-

45 Bernard HUBERT (2004) l'exprime par la formule suivante: « Savoir agir,
apprendre, connaitre », sous-titre de son ouvrage.
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cheur, acteur et expert national, discute les cadres théoriques et
méthodologiques de la notion de gouvernance appliquée à

Madagascar. Il part de l'hypothèse forte que les problèmes de
gouvernance sont à l'origine de la dégradation des ressources
naturelles et qu'ils dépassent le cadre strict des politiques de
conservation. Il mobilise dans une discussion stimulante le
concept d'institution pour interroger le comportement indivi­
duel et collectif des acteurs politiques et lui adjoindre une «

rationalité contextuelle ou sociale» trop souvent occultée au
profit d'une seule rationalité économique. Cela le conduit à

introduire la notion de « gouvernance informelle », pour quali­
fier la logique de l'action des acteurs du Sud. En soulignant les
dérives existantes entre les pratiques et les normes, il nous offre
une analyse sensible aux situations contextuelle des acteurs et à

leur capacité à gouverner.

Enfin, Estienne Rodary propose une focale sur l'analyse des
relations entre l'Afrique du Sud et Madagascar et de leurs rela­
tions de proximité et de distance. Les jeux d'acteurs héritent,
selon lui, de l'histoire de leur propre pays et de leurs stratégies
d'alliance avec les grandes puissances économiques. Les
logiques post-coloniales françaises sont confrontées aux ambi­
tions anglo-saxonnes dans le cadre d'une mondialisation aigui­
sant de part et d'autre la compétition pour l'accès au contrôle
des ressources. E. Rodary montre comment l'approche environ­
nementale sud-africaine se construit sur des politiques trans­
frontalières qui se caractérisent par l'absence d'aide publique au
développement et la marchandisation de la conservation. Ce
modèle spécifique pose le problème des rapports Sud-Sud
encore trop ténus, comme celui des distances culturelles. Un
détour par une histoire partagée du continent noir est une voie
suggérée par l'auteur.



Chapitre 4

L'écologie politique
et la question
environnementale
malgache

Christian A. KULL

Introduction

Il arrive qu'un thème ou une approche singulière capte l'imagina­
tion d'une génération de chercheurs pour devenir un paradigme
majeur. Tel est le cas de « l'écologie politique ». Alors que le nom
peut laisser penser à une sorte d'écologisme politisé ou d'acti­
visme vert46 , l'écologie politique à laquelle nous faisons référence
se rapporte à une approche et une philosophie particulière qui
spécifient les études des interactions entre la société et l'environ­
nement. Elle cherche à dépasser les études apolitiques et tech­
niques des problèmes environnementaux afin de prendre en
compte les effets importants des relations de pouvoir, des struc­
tures d'accès aux ressources, et du discours. Issu des universitai-

46 L'écologie politique scientifique (the po/itica/ ec%gy research approach) peut
être confondue avec l'autre acception du terme, qui désigne un activisme vert
ou environnementalisme politique. Le terme a été utilisé en ce sens par les acti­
vistes des années 1970 et dans des livres récents émanant d'universitaires fran­
çais (WHITESIDE, 2002 ; RODARY et LEFËVRE, 2008).
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res anglophones depuis les années 1980, l'approche est de plus en
plus reconnue dans le monde francophone. A Madagascar, en rai­
son de la forte présence anglophone dans le secteur de l'environ­
nement, un corpus important de recherche en écologie politique
s'est développé depuis presque vingt ans. Nous tentons d'identi­
fier, en nous appuyant sur une revue de la littérature, les princi­
pales contributions d'écologie politique à Madagascar, et
proposons quelques pistes pour l'avenir.

La Politica/ Ec%gy, une approche
récente en sciences sociales

La recherche en écologie politique s'intéresse à la façon dont les
sociétés et les individus - dans leurs divergences d'intérêts, leur
bagage culturel distinct et leur rapport au pouvoir - organisent,
construisent et interagissent avec le monde naturel. ~approche

multidisciplinaire s'appuie sur le principe de prendre en compte
une grande variété de facteurs suivant une gamme allant des pro­
cessus écologiques aux incitations du marché, des « œillères»
idéologiques aux structures de l'accès aux ressources, afin de
mieux comprendre les situations. Cette approche repose habituel­
lement sur une association de méthodes empruntées à l'analyse
des communautés locales, des organismes et institutions de déve­
loppement ainsi que sur la consultation d'archives; elle inclut
aussi parfois des méthodes écologiques ou de télédétection. Elle
offre un regard sensible à la fois aux situations « sur le terrain»
et aux liens avec les pouvoirs internationaux.

La plupart de ceux qui ont adopté cette approche, l'ont fait dans
le double but d'une société plus juste et d'une gestion plus dura­
ble de l'environnement. La posture découle en partie d'une frus­
tration liée à la manière dont les études sur l'environnement, sur
la gestion des ressources et sur les cultures du tiers monde en
ignoraient le contexte social, politique et économique. Land
Degradation and Society de Piers BLAKIE et Harold BROOKFIELD

(1987) est un texte classique qui fusionne le travail d'un écologue
culturel et d'un économiste politique. Ce livre démontre que l'é­
rosion du sol n'est pas uniquement la résultante technique de pra-



L'~COLOGIE POLITIQUE ET LA QUESTION ENVIRONNEMENTALE MALGACHE
---------------------<@

tiques de gestion des terres. Il recherche aussi les raisons histo­
riques, sociales, politiques ou démographiques qui font que les
gens choisissent de (ou sont poussés à) recourir à ces pratiques.
Des travaux sur la famine et les réformes agraires (WATTS, 1983),
sur les conflits agriculteurs/éleveurs (BASSETT, 1988), sur la ges­
tion des forêts par l'État et l'extraction des ressources (PELUSO,
1992) ont révélé d'autres praticiens de la première heure en éco­
logie politique qui sont devenus des référents dans le champ de
ce récent paradigme.

Depuis le début des années 1990, l'approche a pris de l'ampleur,
en élargissant son champ : la déforestation en Amazonie (HECHT
et COCKBURN, 1989), la conservation de la faune en Afrique
(NEUMANN, 1998), la construction sociale de la nature (ESCOBAR,
1996), la création des pelouses de banlieue (ROBBINS, 2007). Sa
maturation a stimulé la publication d'un certain nombre de tex­
tes et collections (FORSYTH, 2003 ; ZIMMERER et BASSETT, 2003 ;
ROBBINS, 2004 ; NEUMANN, 2005; PAULSON et GEZON, 2005;
BIERSACK et GREENBERG, 2006) et a également donné lieu à des cri­
tiques tant internes qu'externes (VAYDA et WALTERS, 1999 ;
WALKER, 2007 ; BLAIKIE, 2008). En particulier, Conrad Kottak, un
personnage clé de l'anthropologie de Madagascar, a qualifié l'éco­
logie politique de sous-domaine de « la nouvelle anthropologie
écologique» (KOTTAK, 1999) d'une manière quelque peu mépri­
sante. Pourtant, l'écologie politique ne se limite pas au champ de
l'anthropologie. Elle a permis à des chercheurs des sciences socia­
les et environnementales (plus particulièrement l'anthropologie
et la géographie, mais aussi la sociologie, la science politique, l'é­
conomie écologique, l'économie politique, la biologie et l'écolo­
gie) de se retrouver dans des questionnements communs.

~écologie politique est dans une large mesure une tradition de la
recherche anglophone. Toutefois, il faut souligner que plusieurs
auteurs en France sont proches de cette école, même s'ils ne s'en
réclament pas. Les plus connus sont Edgar Morin, Cornelius
Castoriadis et André Gorz (WHITESIDE, 2002). Contrairement à la
manière dont l'économie politique a réussi à mobiliser l'intérêt
au-delà des limites des disciplines, dans le domaine de l'environ­
nement, les recherches françaises en sciences sociales restent
marquées par la difficulté à se constituer en un champ discipli­
naire reconnu. Les éléments de l'écologie politique sont bien pré-
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sents -l'étude des relations de pouvoir, du discours, des systèmes
de subsistance en milieu rural - mais ils restent éparpillés.

Les échanges entre chercheurs anglophones et francophones sont
confrontés aux défIs non seulement de la langue, mais aussi des
traditions théoriques et des intérêts thématiques différents (FALL
et ROSIÈRE, 2008). Durant plusieurs décennies, les chercheurs en
sciences sociales anglophones (y compris les spécialistes de l'éco­
logie politique) se sont appropriés de façon sélective les travaux de
théoriciens français comme Foucault, Deleuze, Lacan, et Lefèvre
(CUSSET, 2003). Dans l'autre direction, un article de C. Blanc­
Pamard et]. Boutrais (2002) constitue une des premières publi­
cations francophones à reconnaître et faire état de la littérature
anglophone en matière d'écologie politique47 • Cet article fait réfé­
rence à des travaux de spécialistes tels que Piers Blaikie, Melissa
Leach, et Ray Bryant dans une rétrospective retraçant 50 ans de
politique de développement dans le secteur de l'environnement.
À la fin des années 2000, d'autres chercheurs français, comme
Bernard Hubert et Denis Gautier emboîtent le pas de cette appro­
che. Les francophones prennent progressivement fait et cause
pour l'écologie politique, ce qui fait décoller l'intérêt pour cette
manière d'analyser la réalité. Tout récemment, en 2009, le Cirad
et l'IRD ont accueilli une école d'été, des ateliers d'évaluation de
programme ainsi que des conférences publiques par des spécialis­
tes de premier plan+s.

Dans ce contexte englobant, comment l'écologie politique contri­
bue-t-elle à la recherche environnementale à Madagascar?
Comment l'analyse des mécanismes qu'elle propose sur la ques­
tion environnementale, dans un pays de tradition de recherche
francophone mais où les acteurs anglophones sont très présents

47 Thomas Bassett, qui entretient des relations de longue date avec le Centre
d'études africaines à Paris, a initié les géographes du centre à cette approche
dès les années 1990.

48 En juillet 2009, le Cirad avec l'appui de l'IRD et de la fondation Agropolis a
invité à Montpellier pendant un mois des po/itica/ ec%gists de renommée inter­
nationale: Paul Robbins, Tom Bassett, Nancy Peluso et Tor Benjaminsen. Il s'a­
gissait principalement du projet Seter, dirigé par François Bousquet du Cirad, et
dont la contribution en politica/ ec%gy a été soutenue par Denis Gautier. Une
école de po/itica/ ec%gy, animée par les quatre invités, a réuni une vingtaine
de chercheurs francophones pendant une semaine.
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sur la scène environnementale, enrichit la connaissance de ce
domaine? Il s'agit de mettre en lumière les apports majeurs de
cette approche ainsi que les opportunités qu'elle offre pour les
perspectives d'étude de la question environnementale malgache.

Le contexte de l'écologie politique
à Madagascar

I:écologie politique à Madagascar s'est souvent - mais pas tou­
jours - interrogée sur la préservation des aires protégées. Deux
raisons l'expliquent. La première découle de l'extension et de la
popularité de cette approche dans les années 1990, au moment où
le « boom de conservation» (KULL, 1996)49 à Madagascar fait du
thème de la protection de la nature une question extrêmement
opportune et d'actualité. La seconde tient au fait que ce boom
était lié à un accroissement de la présence anglophone sur l'île au
travers d'organisations internationales de défense de la nature
comme le World Wide Fund for Nature (WWF), Conservation
International (CI) et Durrell Wildlife Conservation Trust.
Intervenaient aussi des agences d'aide bilatérale comme l'Agence
des États-Unis pour le développement International (Usaid), ou
des programmes d'universités nord-américaines comme Duke,
Stony Brook, et Cornell. Ce contexte a ouvert des opportunités
d'accueil ou d'association de chercheurs anglophones aux projets
écologiques conduits dans ou autour des aires protégées. Support
institutionnel et facilités matérielles des ONG ont très fortement
orienté la recherche sur des sujets liés à la conservation des zones
protégées.

La première étude en écologie politique sur l'île fut probablement
celle de Lucy]arosz. Elle a effectué ses recherches de doctorat à

la fin des années 1980, sous la tutelle de Michael Watts à Berkeley.
Elle s'est concentrée sur les questions de l'emploi, du genre et du

49 L'lie sortait d'une période de repli sur elle-même suite à un isolationnisme
post-colonial au milieu des années 1980, par nécessité du fait de la crise de l'en­
dettement ; la politique de conservation fut l'un des principaux vecteurs d'une
coopération accrue entre l'Ëtat malgache et les autres pays.



G~OPOLITIQUE ET ENVIRONNEMENT
GI--------------------

changement agraire dans le bassin rizicole de l'Alaotra, en inté­
grant bien le contexte historique et colonial QAROSZ, 1991). La
protection de l'environnement a également attiré son attention.
~article dans lequel elle démonte la manière dont le discours
dominant en matière de conservation fait porter la responsabilité
de la déforestation sur les seuls paysans pauvres, date de cette
époque. Largement cité, il donne le ton de beaucoup de travaux à

venir dans le domaine de l'écologie politique. Cet article fut
d'abord publié avec une collection d'autres publications de politi­
cal ecology dans la revue Economie Geography QAROSZ, 1993). La

plupart des articles de ce périodique y compris l'article de ]arosz
ont été republiés avec des modifications sous la forme d'un livre
intitulé Liberation Ecologies (PEET et WATTS, 1996) qui est devenu
une référence majeure pour l'écologie politique.

État de la recherche en écologie
politique à Madagascar

Nous traitons ci-dessous des thèmes essentiels de la recherche
abordés par l'écologie politique à Madagascar. Le bilan s'appuie
sur un large échantillon de publications que nous avons retenues
sur les critères suivants: Cl) des travaux qui se réclament eux­
mêmes de l'écologie politique, soit parce qu'ils utilisent ce mot
clé, soit parce qu'ils citent des textes fondamentaux de l'écologie
politique ; (2) des travaux de chercheurs reconnus comme des
écologistes politiques ou de leurs étudiants50 ; (3) des travaux
dont le contenu rejoint la conception de ce sous-domaine telle
que nous l'avons développée au début de notre texte. Nous avons
puisé dans notre propre collection d'ouvrages et articles, ainsi que

50 Les auteurs d'études sur Madagascar formés par des political ecologists
reconnus sont assez nombreux. Ceux qui sont cités ici sont: Bill McConnel1 et
Reyna Laney (formé à Clark University sous l'influence de Diane Rocheleau, B.
L. Turner Il, et Richard Peet); Ritu Verma (qui a étudié avec James Fairhead à
Sussex University et avec Fiona Mackenzie à Carleton University) ; Ivan Scales
(avec Bill Adams à Cambridge University) ; Ben Neimark (avec Richard Schroeder
à Rutgers University) ; Mark Freudenberger (avec Judith Carney à UCLA) ; et
finalement Lucy Jarosz, Catherine Corson, ainsi que moi-même (formés à UC
Berkeley, sous l'influence de Nancy Peluso, Michael Watts et d'autres).
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dans deux bases de données en ligne: Web ofKnowledge et Google

Scholar. nnventaire qui en résulte (au moins 120 textes) ne pré­
tend être ni parfait, ni exhaustif, même si nous avons aussi solli­
cité des ajouts d'autres chercheurs travaillant à Madagascar. Il est
donc partial et résulte de notre point de vue. Nous n'avons pas
inclus, par exemple, les études ethnographiques qui mentionnent
le contexte politique, ou les études d'écologie appliquée sans
regard critique.

Ce bilan repose souvent sur des textes anglophones. Comme
signalé précédemment, différents éléments d'une approche d'éco­
logie politique apparaissent dans la recherche francophone, mais
jusqu'à une époque récente ils étaient rarement rassemblés. La
recherche intégrant une dimension politique est restée du
domaine des anthropologues ou des sociologues (ALTHABE, 1969),
alors que les travaux de la plupart des géographes et des cher­
cheurs en sciences sociales investis dans l'étude des ressources
naturelles demeuraient relativement apolitiques et associés à un
programme de modernisation rurale. Cela inclut les études de
villages ou de terroirs des années 1960 et 1970 (DoNQuE, 1979 ;
TEYSSIER, 1995), et le grand nombre de travaux d'agronomie, de
sylviculture et de développement rural ainsi que les rapports rédi­
gés par divers organismes de recherche au cours des années 1980
et 1990 (Orstom et al., 1995; RAISON, 2005). Plus spécifique­
ment, les historiens ont étudié l'influence du discours sur la poli­
tique forestière (par exemple BERGERET, 1993), les chercheurs
marxistes ont analysé les relations de pouvoir en milieu rural (par
exemple PAVAGEAU, 1981) et les géographes ont réfléchi sur les
ressources liées aux systèmes de production ruraux et les modifi­
cations du paysage (par exemple BLANC-PAMARD et RAKOTO
RAMIARANTSOA, 2000). Des travaux récents commencent à articu­
ler les différents éléments de cette approche d'écologie politique
(AUBERT et al., 2003 ; BLANC-PAMARD et RAKOTO RAMIARANTSOA,
2007; MARIE et al., 2009).

Quatre domaines thématiques regroupent les résultats des études
recensées. Ils sont présentés ci-dessous. Dans le premier domaine
(thème a), il s'agit d'études de contestations pour l'accès aux res­
sources naturelles, avec une attention aux formes de pouvoir mis
en œuvre par divers groupes d'acteurs. La plupart de ces études
traitent des tensions entre projets de conservation et populations



G~OPOLITIQUE ET ENVIRONNEMENT
GI--------------------

locales. Le deuxième domaine (thème b) s'occupe du pouvoir sur
les ressources tel qu'il est mobilisé à travers les discours, les idéo­
logies, et le savoir. Le thème c regroupe un ensemble d'études qui
mettent l'accent sur les changements dans les paysages ruraux, les
moyens de subsistance et les systèmes agro-écologiques. Ces études
représentent un changement moins radical par rapport aux tradi­
tions antérieures, incluant les études villageoises. Elles en diffèrent
cependant par l'intégration dans leur arsenal d'outils explicatifs des
préoccupations idéologiques, discursives, politico-économiques.
Le thème d inclut les études davantage préoccupées des institu­
tions et acteurs de la gestion environnementale, par exemple les
ONG environnementales et les bailleurs de fonds. Ces études ana­
lysent la manière dont les dynamiques internes et externes de ces
dernières influent sur les ressources naturelles. Les dynamiques
internes traitent des questions de genre, d'ethnie, et de hiérarchie;
pour les dynamiques externes, les études mettent les institutions
dans le contexte global d'économie politique et du néolibéralisme.

Oppositions liées aux ressources naturelles
(thème a)

La reconnaissance que l'accès aux ressources naturelles et de
manière plus large la gestion environnementale est une affaire de
contestation, lutte, négociation et résistance, est une contribution
essentielle de la recherche en écologie politique à la question
environnementale à Madagascar. ~expérience a en effet démontré
l'importance de la concurrence et des conflits d'intérêts dans le
façonnage du comportement humain et des effets environnemen­
taux. La posture n'exclut pas de s'intéresser aux formes de coopé­
ration ou de cohésion sociale qui évitent la lutte, mais elle force
le chercheur à rester attentif aux intérêts en jeu dans chaque
situation, à interroger les relations de pouvoir, ce qui ce passe, et
pourquoi. Cette posture se distingue des autres approches comme
celles qui partent du principe que la préservation de la biodiver­
sité est la priorité alors que les autres priorités (comme les
moyens de subsistance) ne sont que des inconvénients temporai­
res qu'il faut traiter.

Le thème a regroupe des études qui non seulement reconnaissent
les luttes sous-jacentes pour le pouvoir, mais se concentrent direc-
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tement sur ces luttes - leurs raisons, leurs moyens, leurs trajectoi­
res et (ou) leurs effets sur les ressources naturelles - en relation avec
l'agro-écologie, la culture, la politique et l'économie. L. L. GEZON
(1997, 1999, 2005), M. J. SIMSIK (2002, 2008) et E Muttenzer
(2006, 2010), entre autres, ont effectué un remarquable travail en
analysant les dynamiques spécifiques des luttes pour le contrôle et
l'accès aux ressources comme les forêts et les pâturages. Ils mont­
rent comment, par le biais d'acteurs spécifiques, les différents grou­
pes d'intérêts locaux et extérieurs négocient l'accès aux ressources
naturelles et leur contrôle. Muttenzer se concentre en particulier
sur les relations relatives à la propriété, ce qui l'amène à une critique
de la théorie sur les biens communs. Le travail des trois chercheurs
est fermement enraciné dans la recherche sur le terrain, les entre­
tiens et l'observation participante. D'autres auteurs ont étudié des
conflits similaires au travers de documents d'archives, en se concen­
trant plus particulièrement sur les oppositions relatives à la gestion
des incendies, de la forêt et des pâturages à l'époque coloniale
QAROSZ, 1993 ; MIDDLETON, 1999,2003 ; KAUFMANN, 2001 ; KULL,
2004; RAIK, 2007).

Vu l'importance des actions de conservation à Madagascar au cours
des 20 dernières années et le rôle prépondérant des institutions
anglophones, il n'est pas étonnant que la recherche en écologie
politique se soit intéressée aux conflits entre la justice sociale et la
durabilité écologique au sein des projets d'aires protégées.
~épisode le plus âpre de ce débat s'est joué autour du parc natio­
nal de Ranomafana, créé en 1991 grâce aux efforts de la primato­
logue américaine Patricia Wright. Un certain nombre de
chercheurs en sciences sociales étaient impliqués dans ce projet de
parc au début des années 1990, dont Sabrina Hardenbergh, Paul
HANSON (2007), Paul Ferraro, Joe PETERS (1998, 1999) et Janice
HARPER (2002, 2008). Leurs critiques relatives à l'impact du parc
sur le bien-être des populations riveraines ont conduit à une situa­
tion hautement conflictuelle avec l'équipe du projet (STILLE, 2002).

De nombreuses études d'écologie politique se rejoignent sur la
question des droits des populations locales et la façon dont ces
dernières perçoivent les puissants acteurs de la conservation.
Elles mettent en lumière les difficultés locales liées aux restric­
tions qu'impose la volonté de conservation ainsi que les raisons
faisant que les projets de conservation ne sont pas conciliables
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avec les intérêts de ces populations (MARCUS et KULL, 1999 ;
MOREAU, 2003, 2008 ; KULL, 2004 ; WALSH, 2005 ; KLEIN et al.,
2007; POLLINI, 2007 ; SODIKOFF, 2007, 2009 ; KELLER, 2008). Les
auteurs analysent les tenants et les aboutissants d'actions et poli­
tiques spécifiques qui tentent de résoudre ce conflit d'intérêts,
comme les projets de conservation et développement intégrés ou
la conservation communautaire (SUSSMAN et al., 1994 ; MARCUS,
2001,2007; BLANC-PAMARD ET RAKOTO RAMIARANTSOA, 2007; RAIK
et DECKER 2007; GOEDEFROIT 2008). Plus récemment, les auteurs
s'occupent du processus de la limitation des nouvelles aires pro­
tégées (dit SAPM) et critiquent la manque ou l'illusion de la par­
ticipation (BLANC-PAMARD et FAUROUX, 2004; POLLINI, 2007;
CaRSON, 2008 ; MARIE et al., 2009). D'autres chercheurs abordent
la question des tensions entre la conservation et les populations
locales sous l'angle de l'écologie et de la conservation appliqUée,
généralement avec une approche plus constructive, moins cri­
tique (RICHARD et DEWAR, 2001 ; RATSIMBAZAFY et al., 2008).

Les idées. les idéologies.
les discours et leur impact (thème b)

Une deuxième contribution de l'écologie politique est l'attention
portée aux idées, aux idéologies et aux discours, ce qui faisait
défaut aux travaux antérieurs de géographie et de gestion des res­
sources. Elle s'impose à l'écologie politique avec le virage post­
structurel des sciences sociales anglophones (PEET et WATTS, 1996 ;
ADGER et al., 2001). nnnovation consiste à reconnaître que les
environnements ne sont pas uniquement façonnés par les intérêts
matériels ou les processus écologiques, mais le sont aussi par les
idées, les hypothèses culturelles et les discours qui définissent le
champ des possibles. Discours, idéologies, et savoirs légitiment
certaines formes de pouvoir, encore faut-il du pouvoir pour qu'un
discours devienne dominant.

Certaines influences discursives s'exercent au plus haut niveau
comme dans les sphères de décision de la politique et les pro­
grammes des ONG environnementales, des agences multilatérales
et des bailleurs de fonds bilatéraux. C. KULL (1996), M. HuFTY et
F. MUTTENZER (2002), B. SARRASIN (2005, 2007), C. CaRSON (2008,
2010) et P. Méral (ce volume) mènent une réflexion sur ces dyna­
miques, particulièrement sur l'influence exercée par les acteurs
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du « consensus de Washington». Les programmes établis avec
ces derniers ont créé le contexte géopolitique et financier, comme
ce fut le cas du Plan national d'action environnemental, projet
conduit sur une période de 15 ans avec un budget d'un demi­
milliard de dollars, et qui a dominé la planification, les actions et
les offres d'emploi dans le domaine de l'environnement sur l'île
depuis le début des années 1990.

Les discours et les programmes de sauvegarde de la biodiversité, de
création de parcs nationaux, et de développement durable légiti­
ment les travaux des conservationnistes. C'était tout aussi vrai à

l'époque coloniale, bien que les récits aient pu alors être formulés
de manière différente, incluant des références aux « indigènes
paresseux» ou « ignorants» ou en appelant directement aux méri­
tes d'une économie extractive coloniale source de profits GAROSZ,
1993; Kuu, 2000, 2004). Par ailleurs, des propositions techniques
particulières ou des mots à la mode, donnent forme, selon les
périodes, à des programmes politiques et d'action spécifiques. Par
exemple, désigner Madagascar comme un « hotspot de la biodiver­
sité» (NEIMARK et SCHROEDER, 2009), proposer la mise en place de
corridors de biodiversité (CARRIÈRE et al., 200S), ou se référer à des
éco-regions comme objets d'interventions ont forgé les actions des
décideurs politiques et du personnel de terrain. Un autre aspect
encore peu abordé est la manière dont le bagage conceptuel des
conservationnistes nord-américains expatriés - incluant l'idée de
wilderness du Nouveau Monde - a façonné la gestion de l'environ­
nement, par rapport aux idées malgaches sur la nature ou aux
conceptions européennes de la préservation des paysages.

Idéologie et discours sont présents aussi au niveau local, particu­
lièrement lorsque la rhétorique de la conservation rencontre les
cultures et pratiques rurales. E KELLER (200S), par exemple, mon­
tre les contrastes entre l'idéal à atteindre dans la vie pour les pay­
sans Betsimisaraka et les actions des écologistes qui limitent leur
accès aux terres. P. HANSON (2007) analyse le langage comme
instrument de lutte et de traductions erronée entre paysans et
agents de la conservation.

Sur ce thème des idéologies et des discours, une autre variante est
la recherche en écologie politique qui déconstruit et remet en
cause les discours dominants. De tels discours - comme la déser­
tification du Sahel ou la dégradation de l'Himalaya - façonnent
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les interventions extérieures qui touchent la vie et les moyens de
subsistance des paysans, sur la base de conceptions parfois erro­
nées des processus à l'œuvre (LEACH et MEARNS, 1996). Nos pro­
pres recherches ont tenté de remettre en cause les exagérations et
la mauvaise compréhension, largement diffusées, du rôle des
incendies dans la gestion des terres (KULL, 2004) ou les discus­
sions mal interprétées sur les problèmes d'érosion (KULL, 2000).
jarosz conteste le discours de longue date qui fait porter la
responsabilité de la déforestation aux seuls paysans OAROSZ,
1993). D'autres chercheurs ont ensuite analysé à leur tour ces
contre-discours, étudié leur impact ou contesté certaines de leurs
conclusions (SIMSIK, 2002, 2008 ; KLEIN, 2004 ; SCALES, 2008 ;
GADE 2008 ; POLUNI, 2010).

Les dynamiques des paysages ruraux
(thème c)

Un troisième thème important de l'écologie politique scientifique
se rapporte à l'analyse du paysage dans ses modifications (comme
la déforestation, ou l'expansion agricole) et les dynamiques qui les
portent au sein des systèmes agraires ou pastoraux. Ces études ne
sont pas radicalement différentes des approches d'études villageoi­
ses précédemment mentionnées, et sont même parfois directement
construites sur la base d'analyses antérieures, comme nous l'avons
fait pour le terroir de Leimavo (KULL, 1998). Elles peuvent aussi
s'appuyer sur d'autres théories comme celle d'Ester Boserup sur
l'intensification de l'agriculture (FREUDENBERGER et FREUDENBERGER,
2002; LANEY, 2002; KULL, 2008), ou sur la télédétection appliquée
aux analyses de l'utilisation des terres et de la modification de la
couverture du territoire (INGRAM et DAWSON, 2006 ; DAWSON et
INGRAM, 2008). Ce qui fait que ces études diversifiées vont au-delà
des précédentes réside dans leur ouverture à une gamme beaucoup
plus large de facteurs contextuels et causaux que les seules expli­
cations traditionnellement évoquées, à savoir les forces de marché,
les facteurs environnementaux, les pratiques culturelles et sociales
et le contexte agro-écologique. Elles accordent également une
attention au fonctionnement des relations de pouvoirs et des dyna­
miques sociales pour l'accès aux ressources, ainsi qu'aux impacts
des discours sur les politiques et les actions menées (par exemple,
KULL, 1998,2004,2008; GOEDEFROIT 2001 ; MCCONNELL, 2002 ;
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RÉAu, 2002 ; McCoNNELL et al., 2004 ; McCoNNELL et SWEENEY,
2005; CORMIER-SALEM 2006; KULL et al., 2007 ; KAUFMANN, 200S).

L'analyse des institutions
et adeurs environnementaux (thème d)

~écologiepolitique, dans la suite de l'écologie culturelle et des étu­
des agraires, a initié ses travaux en se focalisant sur ceux qui gèrent
directement les terres (BUIKIE et BROOKFIELD, 19S7), généralement
les paysans des zones rurales. Une innovation récente a été de
déplacer le regard « vers le haut », et de porter son attention sur
les agissements internes des organismes nationaux et inteITLatio­
naux de gestion de l'environnement, comme les institutions bilaté­
rales, celles des projets de parcs et les ONG de conservation.
~analyse institutionnelle était auparavant le domaine des théori­
ciens de la sociologie et du management; voyant sa pertinence
dans l'apport de résultats pour comprendre l'utilisation des terres
et l'accès aux ressources, les écologistes politiques se sont égale­
ment orientés dans cette direction. C'est tout particulièrement le
cas à Madagascar, où les institutions étrangères comme l'Usaid, la
Banque mondiale, le WWF et Cl exercent des influences considé­
rables. Certains chercheurs analysent les dynamiques du genre, du
travail, de l'ethnicité et de la hiérarchie à l'intérieur de ces institu­
tions (MOREAU, 200S ; SoDIKOFF, 2007, 2009 ; VERMA, 2007, 2009).
D'autres chercheurs s'intéressent plus particulièrement aux proces­
sus par lesquels ces organismes créent et mettent en place leur pro­
pre politique, en suscitant par exemple des structures de
gouvernance alternatives puissantes en dehors de l'État (DuFFY,
2005,2006; CORSON, 200S, 2010 ; HORNING, 200S). Ils étudient les
politiques environnementales à Madagascar dans un contexte
d'économie politique global, dominé par l'idéologie néoliberale.

Dé"fis et opportunités pour l'avenir

Le corpus de travaux d'écologie politique présenté dans ce texte
a contribué à la compréhension des relations entre nature et
société à Madagascar au cours des deux dernières décennies. A
notre avis, quatre défis attendent les chercheurs en écologie poli-
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tique pour continuer à produire des analyses pertinentes et per­
cutantes. Le premier est d'ordre linguistique et disciplinaire; les
autres sont liés à l'actualité.

Premièrement, plusieurs clivages marquent la recherche environ­
nementale malgache, en particulier entre recherche francophone
et recherche anglophone, et entre biologie et sciences sociales.
Des langues et des disciplines distinctes apportent avec elles des
perceptions, des sensibilités et des thèmes prioritaires différents.
~écologie politique existe en tant que sous-discipline et approche
cohérente uniquement dans le champ anglophone, bien que des
thèmes similaires (ainsi que des forces différentes) existent dans
le monde francophone (et nous ne parlons pas du monde « mal­
gachophone »). Les tensions et la concurrence peuvent bien sûr
être productives, mais uniquement s'il y a un dialogue. Dans cha­
cune des langues sont publiés des travaux de recherche dont les
bibliographies montrent les efforts limités pour franchir la bar­
rière linguistique. Cependant, les chercheurs qui se spécialisent à

long terme dans la recherche sur l'île citent habituellement des
travaux situés de part et d'autre de cette barrière. Il revient aux
chercheurs de tous groupes linguistiques confondus de se pen­
cher sérieusement sur les travaux de leurs collègues écrits dans
une langue différente; le résultat final en sera plus riche.

Un fossé plus sérieux est d'ordre conceptuel. Il sépare les cher­
cheurs dont la mission est avant toute chose la conservation de la
biodiversité, de ceux pour qui les droits des populations locales,
la pauvreté et la justice sociale éclipsent cette préoccupation. Il
est certes possible d'avoir une continuité de vues sur de telles
questions. Unitiative de J.-c. KAUFMANN (2006, 200S) en faveur
d'un dialogue accru, essaie de se situer au milieu entre les deux
positions extrêmes. Cet engagement rouge et vert à la fois, pour
la justice sociale et pour la durabilité écologique, a attiré toute
une génération d'universitaires vers l'écologie politique. Une telle
position est toutefois encore source de tensions et peu construc­
tive. De plus, il s'agit non seulement de différences de valeurs,
mais aussi de conflits épistémologiques. A Madagascar, les cher­
cheurs en écologie politique ont clairement eu tendance à se pla­
cer davantage du côté de la justice sociale et des populations
locales, comblant peut-être une lacune créée par la forte présence
du mouvement écologiste international. Mais ils ne sont pas pour
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autant « contre» la nature et la biodiversité, et ils reconnaissent
la nécessité de créer des aires protégées. Comment réellement
concilier conservation et justice environnementale, reste une
question difficile à traiter, et les chercheurs en écologie politique
devraient contribuer à la définition d'un terrain d'entente viable51 .

Deuxièmement, l'intérêt naissant porté aux problèmes environne­
mentaux autres que la conservation des zones protégées et la défo­
restation demeure insuffIsant. En se concentrant uniquement sur
les formes « vertes» de l'environnement, c'est-à-dire les lémuriens
et les forêts, le regard des chercheurs ne s'est pas posé avec la même
profondeur sur d'autres problèmes qui le méritaient tout autant,
comme les problèmes environnementaux « bruns» (les mines, l'in­
dustrie, la pollution urbaine). La situation commence à changer, en
particulier en ce qui concerne les mines, avec l'attention portée à la
fois à l'extraction artisanale du saphir (DuFFY, 2005, 2007 ; WALSH,
2005) et à la grande exploitation minière industrielle du genre de
celle dont le récent gouvernement du Président Ravalomanana a
fait la promotion (SARRASIN, 2006 ; BlANC-PAMARD, 2009 ; SEAGLE,
2009). Les recherches qui se préoccupent des problèmes alternatifs
incluent des études sur les fermes d'élevage industriel de crevettes
(GEZON, 1999; BERGER 2006), la bioprospection pharmaceutique
(HARPER 2005; NEIMARK, 2009) et la culture de khat (GEZON 2010).
Ces thèmes mériteraient davantage d'attention. En particulier,
l'écologie politique urbaine est peu développée en dépit des problè­
mes énormes générés par l'accroissement des villes (gestion des
déchets, industrie textile, qualité de l'air et de l'eau, etc).

Troisièmement, les relations entre la politique nationale et la ges­
tion des ressources naturelles demeure insuffisamment traitée. La
période isolationniste de la Seconde République (1975-1991) a
plus ou moins tenu les projets de conservation à distance. Les
périodes d'agitation politique (comme 1991-1992, 2001-2002,
2009) ont eu un impact sur l'implication des bailleurs de fonds
étrangers sur les économies régionales (RAISON, 2002) et sur la
gestion des ressources, qui inclut incendies de forêt, déforestation

51 Ce genre de question se pose régulièrement sur les réseaux électroniques de
tendance écologie politique, comme les groupes de discussion en ligne
Madagascar conservation and development et Madagascar environmental jus­
tice network.
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(KULL, 2004) et exploitation illégale du bois (DÉBOIS, 2009).
:rannonce faite à Durban en 2003 par le président Ravalomanana
d'un objectif de triplement des aires protégées sur l'île a galvanisé
l'activité de conservation, donnant lieu à une frénésie d'actions de
« conservation d'urgence» (MARIE et al., 2009). Dans le même
temps, un programme d'industrialisation rapide et de construc­
tion de liens avec de nouveaux partenaires commerciaux a ouvert
la voie à toute une série d'investissement en infrastructures (par­
ticulièrement des routes), développements industriels et projets
d'exploitation des ressources. Certains de ces investissements,
associés à l'exploitation illégale tolérée par l'État, ont été accusés
de saper la gestion durable de l'environnement (SARRASIN, 2006 ;
CORSON, 2008).

Il faudrait accorder plus d'attention à de telles décisions du gou­
vernement malgache, ainsi qu'aux périodes de crise au cours des­
quelles le pays voit sa gouvernance perturbée. En outre, il est
nécessaire d'observer, au-delà des décisions et des événements,
les manœuvres politiques internes, les forces qui exercent une
pression depuis l'extérieur, et la manière dont cela affecte la ges­
tion de l'environnement. Les travaux de R. R. MARCUS (2009),
H. RAKOTO RAMIARANTSOA (2008), B. S. Ramamonjisoa (ce
volume), M. MONTAGNE et B. RAMAMON]ISOA (2006) fournissent
une base pour aller dans ce sens. Un élément déterminant de cette
orientation serait une évaluation sérieuse de la relation du pays
avec la France, qui continue d'exercer un pouvoir économique et
politique extraordinaire sur l'île, mais aussi avec les États-Unis,
dont l'influence s'est accrue à travers le secteur de l'environne­
ment, et avec les différents partenaires asiatiques au rôle croissant
dans l'économie de l'île.

Enfin, de nouveaux sujets épineux réclament des analyses en éco­
logie politique, comme celui central du rôle des flux de capitaux
internationaux dans le façonnement de l'accès aux ressources
naturelles et du caractère de ces dernières de l'échelle locale jus­
qU'à l'échelle globale. La mise en location de grandes superficies
de terres (dans un contexte de statut foncier flou) figure parmi
ces sujets. Des sociétés multinationales devaient y conduire des
cultures industrielles de denrées alimentaires ou destinées aux
biocarburants. :réchec en 2008 du marché conclu avec Daewoo a
en partie contribué à la chute du président Ravalomanana. Les
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impacts de telles appropriations de terres sur les paysages, les
moyens de subsistance, les dynamiques de pouvoir et les écono­
mies nationales méritent des analyses détaillées. Les allégations
récentes de réseaux d'exploitation illégale de bois tropical par les
élites nationales et les hommes d'affaires « chinois » qui profitent
de la période d'agitation politique constituent un autre sujet déli­
cat (DÉBOIS, 2009 ; SCHUURMAN et LOWRY, 2009). A cela s'ajoute
pour la gestion environnementale malgache, le potentiel de finan­
cement du piégeage du carbone à travers différents instruments
de la convention cadre des Nations unies sur le changement cli­
matique, incluant le Mécanisme de développement propre pour le
boisement et le reboisement, ou la REDD (Réduction des émis­
sions résultant de la déforestation et de la dégradation)
(FERGUSON, 2009 ; POLLINI, 2009; Rakotoarijaona, ce volume;
Méral, ce volume). La REDD en particulier pourrait de nouveau
galvaniser les efforts de sauvegarde de la biodiversité, actuelle­
ment au point mort du fait des dissensions politiques et de la fin
du Plan d'action environnemental. Avec le volume de fonds
attendu, les impacts pourraient même dépasser l'effort de conser­
vation massif des deux dernières décennies. Quels en seront les
effets sur le paysage et les populations locales?

Conclusion

~écologie politique scientifique a beaucoup fait avancer les dis­
cussions autour de la gestion de l'environnement depuis les
années 1980. Le discours dominant de l'époque faisait des pay­
sans et de leurs mauvaises pratiques de gestion les responsables
de la dégradation environnementale. La recherche en écologie
politique a donné naissance à des analyses plus nuancées et des
approches du développement qui essaient de prendre en compte
les acteurs et leur interaction sur le terrain en restituant les diffé­
rents contextes écologiques, économiques, sociaux, politiques et
idéologiques. Les récentes orientations de « développement» ­
telles que la ruée sur les terres agricoles, la REDD, ou encore les
projets miniers - renforcent la nécessité d'une écologie politique
scientifique susceptible de produire des analyses critiques et bien
contextualisées qui dévoilent la réalité des pratiques à l'œuvre.
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Chapitre 5

La modél isation
envi ron nementa le,
un outil du politique

Dominique HERV~

Introduction

752.

Précisons tout d'abord la posture que nous adoptons, en tant que
chercheur, agronome et modélisateur, pour répondre depuis les
sciences de l'environnement aux requêtes du politique.

Les scientifiques sont questionnés sur l'environnement en tant
qu'experts, soit au niveau global des conférences internationales
ou des exercices de prospective du développement durable
(Millenium Ecosystem Assessment 2003, International Assessment
of Agriculture Science and Technology for Development (IAA5TD)
2009, PAMELA CARTHAGENA et al., 2009), soit au niveau national,
comme à Madagascar le groupe Vision Durban depuis 2003, ou
actuellement le mécanisme REDD (Reducing Emissions from
Deforestation and forest Degradation), qui contribuent à la défini­
tion des politiques environnementales.

sa Origines de la recherche: IRD, programme MEM Modélisation pour l'environ­
nement tl Madagascar, convention IRDlUniv. de Fianarantsoa (2007-2011), et
projet ANR Déduction, Ingénierie du développement durable (2007-2010).
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P. ROQUEPLO (1997: 15) soulignait le double écart entre l'énoncé
scientifique et l'expertise: « ce qui transforme un énoncé scienti­
fique en expertise scientifique, c'est le fait que son énonciation
soit intégrée au dynamisme d'un processus de décision, et qu'elle
soit formulée à l'usage de ceux qui décident », et entre l'énoncé
de l'expert et la réponse à la demande faite par le politique qui
prendra la décision.

Les scientifiques sont également questionnés en tant que produc­
teurs de modèles. Nous distinguons le modèle scientifique, outil
dans les mains du chercheur, de formalisation d'une réalité com­
plexe et de mise en débat rigoureuse des alternatives, du modèle
d'action, dans les mains du politique, dont l'élaboration et la légi­
timation résultent d'une bataille d'experts (LE BARS, 2009).

AMadagascar, nous apportons nos acquis scientifiques en termes
de modélisation environnementale en formalisant certains
aspects utiles à la décision politique, en nous référant à R.
GUE5NERIE et P.-c. HAUCOEUR (2003 : 10) cités par A. KARSENTY

(2006 : 445) à propos du rôle de la recherche dans les politiques
forestières: « la recherche est aussi appelée à éclairer les arbitra­
ges, les choix nécessaires entre des objectifs fréquemment contra­
dictoires (. .. ). Le rôle de la recherche n'est d'ailleurs pas seulement
d'éclairer ces contradictions mais aussi de tenter de les dépasser
par l'invention de solutions conciliatrices ». Dans ce rôle, nous
nous limitons à une évaluation technique, avec nos outils d'ana­
lyse, des dispositifs institutionnels mis en place pour la conserva­
tion des forêts et nous suggérons un certain nombre de scénarios,
car c'est en effet sur ces points que des constructions de modèles
sont riches d'enseignement.

Nous considérons la modélisation environnementale comme la
modélisation d'ensembles physico-chimiques gérés par l'homme
qui se situe donc entre natures et sociétés (HERVÉ et LALOË, 2009).
I:adaptation au changement climatique, la conservation de la bio­
diversité ou la gestion durable des ressources naturelles relèvent
du domaine des sciences sociales quand il s'agit de questionner
les changements de comportement des hommes, en tant qu'indi­
vidus, mais aussi comme groupes sociaux et ensembles poli­
tiques. Les tâches que nous nous donnons sont bien celles
d'évaluer leurs trajectoires actuelles en regard de l'environne­
ment, de trouver les moyens d'en infléchir certaines, d'en changer



LA MOOWSATION ENVIRONNEMENTALE, UN OUTIL OU POUTIQUE ?
---------------------<e

d'autres (HERVÉ et al. 2009; MARTIN, 2009), ou encore d'agir à

temps sur une trajectoire pour la maintenir viable (MAlITIN, 2004 ;
AUBIN, 2010).

Nous réviserons d'abord quelques idées reçues qui ont contribué
à construire la politique environnementale malgache avant d'a­
border trois de ses facettes: mise en défens spatiale, transfert de
gestion, compensation économique. En réponse, trois modèles
dynamiques sont présentés en illustrant leurs atouts et limites:
modèles d'occupation du sol, modèle de contrôle institutionnel,
modèle économique pour éclairer la décision politique. Des
enseignements sont finalement tirés pour fournir au politique un
outil scientifique de modélisation environnementale.

Remise en cause des idées reçues

On peut considérer le Programme national d'action environne­
mentale (PNAE) comme un modèle d'action que traduisent les
Plans environnementaux successifs (PE), ajustés selon les évalua­
tions réalisées avec des normes imposées aux usagers de la forêt.
La mise en place de ces plans environnementaux repose sur des
manières de voir la conservation de la biodiversité issues de la
biologie de la conservation, des catégories établies pour les parcs
nationaux standardisées par l'Union internationale pour la
conservation de la nature, et des stratégies des grandes organisa­
tions non gouvernementales d'environnement présentes à

Madagascar: Conservation International (CI), World Wild Fund
for Nature (WWF), Wildlife Conservation Society (WCS).

Certaines perceptions de la forêt, bien ancrées, justifient des prin­
cipes d'action que l'on peut discuter en termes de conservation
des forêts. Nous nous limiterons à trois exemples: une forêt pri­
maire vide d'hommes, un corridor forestier garantissant la biodi­
versité, une forêt réservoir d'eau en amont des bassins versants.

Les biologistes de la conservation insistent sur la nécessité d'assu­
rer la continuité du couvert forestier originel pour garantir la cir­
culation des espèces à conserver (LANGRAND et WILMÉ, 1997;
RASOLONANDRASANA et GOODMAN, 2000; GOODMAN et
RAzAFINDRATSITA, 2001). S. CARRIÈRE et al. (2007) rejettent la
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conception d'une forêt primaire sans homme, à préserver sans
habitants, sur la base de résultats scientifiques montrant que la
forêt supposée primaire à Madagascar est en grande partie secon­
darisée. Pour conserver la biodiversité, ces auteurs proposent de
connecter les formations secondaires composites actuelles, entre
arbres, forêts et jachères intermédiaires incluses dans des cycles
culture/jachère (RANDRIAMALALA et al., 2010). Cette orientation
conduit d'une part à revisiter le concept de « corridor forestier»
(CARRIÈRE, 2006 ; CARRIÈRE et al. 2008), utilisé comme justification
scientifique d'une extension des aires protégées, et d'autre part à

rendre opérationnel en milieu tropical le concept de connectivité
développé en écologie des paysages (HERVÉ et TREUIL, 2009).

Si la conservation s'impose pour les biologistes (endémisme élevé,
évolution des espèces après le détachement de Madagascar du
continent africain), la question des modalités de cette conservation
fait débat. Quelles sont les places respectives et les articulations
d'une conservation par exclusion et d'une conservation participa­
tive et contractualisée par transfert de gestion auprès des usagers,
dans les couloirs forestiers situés entre ces aires protégées? La gou­
vernance de ces réseaux composites, qui intègrent plusieurs aires
protégées et les couloirs forestiers qui les relient, reste un défi.

Les points de vue conduisant aux transferts de gestion ont argu­
menté que la forêt, habitée par des paysans, est conservée par les
paysans pour l'utilisation qu'ils en font, et pourrait donc être
conservée avec eux, compte tenu de leurs pratiques, et non contre
eux (BERTRAND et al., 1997; MALDIDIER, 2001). Cette analyse a
bien fonctionné pour la défense des ressources d'un territoire
réapproprié contre des utilisateurs extérieurs, moins bien pour le
contrôle interne des infractions, qui nécessite parfois un appui
externe. La tension subsiste entre le modèle répressif et le modèle
participatif, alors que la solution est sans doute intermédiaire, qui
associerait et doserait les deux approches.

En revenant sur la justification du maintien de la forêt pour sa fonc­
tion de réservoir d'eau (CHOMITZ et KUMARI, 1996), G. SERPANTIÉ
et al. (2007) montrent que ce qui reste un puissant argument de
communication n'est pas démontré scientifiquement, étant donné
l'extrême variabilité des précipitations sur de courtes distances de
part et d'autre de la falaise du corridor forestier, qui en reste le site
le plus arrosé. La relation entre déforestation en amont et déficit



LA MOOWSATION ENVIRONNEMENTALE, UN OUTIL OU POUTIQUE ?
---------------------<G

d'eau pour les rizières en aval, qui est avancée pour justifier le
paiement par des « gagnants » défricheurs d'une compensation
aux « perdants» riziculteurs côtiers (CARRET et LOYER, 2003), est
difficile à mettre en évidence dans les grands bassins versants
dont la surface en forêt en amont ne représente plus qu'une
infime partie de la surface totale. Cette relation entre déforesta­
tion, assèchement des sources et ensablement des rizières se
trouve cependant reformulée par les paysans riverains de la forêt,
mais à une toute autre échelle. Le ruissellement sur les versants
ne contribue-t-il pas à l'enrichissement en aval des sols de riziè­
res? Une mise en correspondance de l'évolution de l'occupation
du sol, des débits à l'étiage et des risques d'érosion, est nécessaire
avant de proposer des paiements pour services environnemen­
taux dans ce domaine.

Une partie de ces idées reçues est à reformuler, en mobilisant des
résultats scientifiques récents ou en mettant en chantier de nou­
velles recherches, si l'on veut intervenir efficacement et durable­
ment pour la conservation des forêts.

Les politiques environnementales·
zonages, institutions,
incitations économiques

Politique environnementale. un tournant

La priorité environnementale affichée par Madagascar, avec le
PNAE pendant plus de 15 ans et la déclaration de Durban en
2003, a constitué un moteur de captation de financements justi­
fiés par l'extension des aires protégées, les transferts de gestion
ayant simplement introduit des velléités de gestion participative.

Au cours des trois programmes environnementaux du PNAE, cer­
taines institutions étaient présentes depuis les débuts, l'ONE
(Office national de l'environnement) et le ministère de
l'Environnement et des Forêts aux dénominations changeantes.
D'autres ont été nouvellement créés et financées: l'ANAE
(Association nationale pour l'action environnementale) et
l'Angap (Association nationale de gestion des aires protégées)
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durant le PEI, la Celco (Cellule nationale de coordination)
durant le PE3 (BELVAUX, 2007). Parallèlement, de nouveaux
concepts ont été introduits : SAPM (Système des aires protégées
malgaches) en 2003, Sites de conservation en 2004, NAP
(Nouvelles aires protégées) dans un décret provisoire en 2006,
puis confirmé à l'issue de consultations publiques en 2009. La
création permanente de nouvelles institutions, de nouveaux
concepts et de nouveaux dispositifs territoriaux, sans attendre l'é­
valuation des dispositifs précédents, traduit une dynamique qui
n'est pas toujours comprise par les usagers et qu'il conviendrait
d'évaluer par rapport à l'objectif de conservation affiché.

La politique environnementale malgache se trouve actuellement à

une période charnière. Le Programme environnemental 3 s'est
achevé en juin 2009. Le groupe REDD, qui cherche à définir les
conditions d'une réduction des émissions dans la situation mal­
gache pour entrer dans les accords de l'après Kyoto en 2013, sem­
ble le seul à pouvoir prolonger le processus du PNAE en assurant
un financement important de la politique de conservation. C'est
aussi une période d'approfondissement de la décentralisation,
avec des responsabilités accrues transférées aux régions et com­
munes (Bmou et al., 2008), mais pas de manière significative dans
le domaine de l'environnement. Le rôle effectif de l'État est cepen­
dant à moduler dans le contexte malgache où, selon C. BERTRAND
et al. (2006), les économies informelles sont importantes et l'État
de droit faible, fréquemment incertain, et peu à même de s'impo­
ser aux « droits des pratiques ».

Les politiques environnementales nationales sont, de ce fait, en
partie dictées par les grandes ONG internationales de conserva­
tion (DUMOUUN et RODARY, 2005), en réponse aux injonctions
internationales qui s'expriment dans des arènes internationales où
se négocient les stocks de carbone, les valorisations de la biodiver­
sité, les droits à polluer. Madagascar n'échappe pas à ce constat.

Des dispositifs environnementaux
à composante spatiale

Les modalités de conservation, définies par les politiques environ­
nementales à Madagascar, opèrent par une mise en défens spatiale
des ressources naturelles. Elles se traduisent par une affectation
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de règles (exclusion, périodes d'accès autorisé, volumes ou quali­
tés d'espèces prélevées) à des espaces (noyau dur, zone périphé­
rique ou zonages à valorisation économique). Le dispositif spatial
qui en résulte est un système de protection dont la gestion peut
être soit centralisée (parc national, services des Eaux et Forêts),
soit transférée à des communautés locales (communautés de base
ou CobaS3). Dans la configuration SAPM, les parcs nationaux
gérés par le MNP (Madagascar National Park, ex-Angap) sont
reliés entre eux par des corridors sans statut formel, mais qui
regroupent des territoires de Coba, certains dans les zones péri­
phériques des parcs, ainsi que des forêts (domaniales, classées,
stations forestières) qui continuent d'être gérées par les services
des Eaux et Forêts. La grande taille et la diversité des statuts de
ces espaces, comme le nombre des institutions impliquées, ren­
dent plus complexe leur gouvernance.

Suivant l'exemple des aires protégées, les limites territoriales des
Coba et les contenus de leurs zones d'usage sont définis au
moment de leur création, à la signature du contrat. Mais, à la dif­
férence des parcs, le territoire des Coba peut s'étendre sur des
zones déjà défrichées pour être cultivées. Le suivi de la dyna­
mique de l'occupation du sol sur 20 ans pour le parc national
d'Andringitra (DADu, 2009), et sur 10 ans pour les premiers
contrats de transferts de gestion, démontre que les limites ne sont
pas respectées à ces échelles de temps, mais pour des raisons qui
peuvent être extrêmement variées. Ce constat met en cause la
pertinence de certains critères de gestion négociée du territoire.
C. BLANC-PAMARD et H. RAKOTO RAMIARANTSOA (2007) avancent
plusieurs explications; ces limites ne respectent pas les divisions
territoriales ni les marques foncières pré-existantes et peuvent
créer des conflits entre communautés voisines. Des conflits de
juridiction peuvent également se présenter entre la direction des
parcs et les services des Eaux et Forêts. Des confusions entre les
parties prenantes proviennent aussi de perceptions différentes de
l'espace (orientation, échelle, légende, couleur), qui font l'objet
de recherches plus approfondies sur le raisonnement spatial.

53 Les Coba ou Communautés de base sont des unités regroupant des usagers
de ressources naturelles, dans le cas qui nous intéresse, des forêts, nouvellement
créées à des fins de conservation.
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Si les limites extérieures restent fixées telles qu'elles ont été défi­
nies lors de la création des parcs ou de la signature des contrats
de transfert de gestion, les surfaces et les affectations des zones
d'usage interne peuvent être éventuellement modifiées (HERVÉ et
al. 2009), jusqu'à autoriser des zones de culture dans des « péri­
mètres de culture» ou dans d'autres franges du territoire, comme
une mise en valeur accrue des bas-fonds en rizières ou la défriche
de plantations de pin pour cultiver du manioc, afin d'éviter de
défricher la forêt (TOILLIER, 2009).

Gestion locale,
quelle responsabilité des institutions?

Suite au transfert de gestion institué dans les années 1990 mais
appliqué surtout à partir de 2000, les Coba se sont trouvées en
charge de la gestion des forêts, le plus souvent avec l'appui
d'ONG, mais uniquement sur leurs territoires qui ne couvraient
qu'une partie du massif forestier (HERVÉ et al. 200S). Entre les
parcs, c'est donc un chapelet discontinu de Coba qui est chargé
de la protection des forêts.

Les dispositifs de conservation contractualisés sont signés pour
3 ans, renouvelables après évaluation à l'issue des 3 ans, pour une
période de 10 ans. Dans la majorité des cas ils perdurent, sans
avoir été évalués, après le départ des ONG qui les ont appuyés.

Une Coba, en charge de la conservation sur un site de transfert de
gestion, a plusieurs recours possibles, en cas de difficultés d'ap­
plication des sanctions: les unités administratives du fokontany et
de la commune, et les services des Eaux et Forêt qui restent l'ins­
tance technique de référence. Ces institutions, emboîtées lorsqu'il
s'agit des structures administratives, ou au contraire en compéti­
tion pour une emprise spatiale lorsqu'il s'agit des ONG, consti­
tuent une chaîne de surveillance des infractions et d'application
des sanctions, bornée par la Coba en première instance et la jus­
tice en dernière instance, la justice étant la seule instance habili­
tée à émettre un jugement et faire appliquer la loi in fine
(GANOMANANA, et al., 2011). Cependant, le transfert des cas vers
des niveaux institutionnels supérieurs, censés être mieux respec­
tés, n'est pas une garantie d'application de sanctions. Il faudrait
pour cela que l'ensemble des maillons de la chaîne assume son
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rôle. Or l'absence de niveau politique national reconnu engen­
drant l'impunité, les autres acteurs de la chaîne de contrôle sont
incités au laxisme. Pendant les périodes d'instabilité politique à
Madagascar, la défaillance de la gestion de la forêt apparaît au
grand jour et c'est le niveau de gestion locale qui semble résister
le mieux.

Par ailleurs, A. TOILLIER (2009) a montré qu'aucune des unités
administratives actuelles (région, district, commune) n'a de limi­
tes en correspondance avec des ensembles forestiers cohérents
(massifs, unités de gestion forestière, corridor forestier). Les fédé­
rations de Coba, ensembles de Coba regroupées par proximité et
correspondant à des régions naturelles et culturelles homogènes,
ont été suscitées à des fins de gestion plus rationnelle par les ONG
qui les ont appuyées, alors que les Coba pourraient passer sous la
juridiction des communes, assurées de stabilité dans la durée, avec
des maires élus qui répondent de leur mandat (TOILLIER et al.,
2008). Même si les restrictions de l'accès et de l'usage des terres
forestières ne constituent pas, pour les maires, un thème électoral,
et si la proportion en forêt du territoire communal peut être très
faible (HERVÉ et al., 2008), plusieurs arguments militent en faveur
du regroupement de la gestion locale des dispositifs de conserva­
tion. La reconnaissance et la gestion des droits de propriété non
titrée se font déjà au niveau de guichets fonciers communaux qui
délivrent un certificat foncier par une procédure allégée et décen­
tralisée. C'est aussi la commune qui gère le développement local
(PCD, Plan communal de développement; PLOF Plan local d'oc­
cupation foncière), même si les ressources allouées sont extrême­
ment limitées. La reconnaissance d'une capacité de gouvernance
territoriale à la commune ou à des institutions intercommunales
passerait sans doute par une relance de la fiscalité locale (BELVAUX,

2007). Au titre de l'aménagement du territoire, la commune, déjà
signataire de certains contrats de transfert de gestion, devrait pou­
voir intervenir sur la gestion des zones de forêt non encore trans­
férées de son territoire.

On comprendra que la Coba n'est pas la seule à traiter des infrac­
tions mais que la responsabilité de l'ensemble des acteurs de la
chaîne est engagée et que, de ce fait, les responsabilités sur l'effi­
cacité du contrôle sont partagées. Dans ce dispositif, la commune
est amenée à jouer un rôle majeur.
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Des incitations économiques compensatoires

La restriction d'accès à certaines ressources naturelles est accom­
pagnée d'incitations économiques de nature collective, directes
pour les zones périphériques des parcs et indirectes par les ONG
en dehors des parcs. Dans un rayon de 10 km qui constitue
approximativement la zone périphérique instituée par chaque
parc, au moment de sa création, ces incitations proviennent des
parcs (50 % des entrées aux parcs) et sont canalisées sous la
forme de projets de développement (infrastructures productives
ou de santé au profit des fokontany). Entre les parcs, dans les
villages les plus accessibles, ce sont des ONG qui, sous des for­
mes d'appui institutionnel très variées, mettent en œuvre des pro­
jets alternatifs à l'exploitation de la forêt.

Payer pour conserver peut donc prendre des formes diverses à

travers la quantité d'argent mobilisée, les modalités de paiement,
mais aussi les catégories de bénéficiaires: faut-il punir les fautifs
ou récompenser les comportements vertueux?

Les amendes prévues pour les contrevenants ont pour fonction de
pénaliser les infractions et de dissuader les autres agriculteurs de
défricher. ~efficacité de ce dispositif dépend de la capacité à repé­
rer les infractions en payant la surveillance (gardes forestiers,
images satellites de suivi), puis à établir un constat pour pouvoir
appliquer une sanction suffisamment dissuasive. Punir les infrac­
tions revient donc à monnayer la nature dégradée, le zonage ser­
vant de cadre pour localiser les délits et les affecter à l'instance
compétente.

Un autre point de vue consiste à payer la prévention (alphabéti­
sation, apprentissage, renforcement des sociétés locales et récom­
pense pour une bonne gouvernance) et rechercher des
alternatives économiques à l'abattis-brûlis. Mais comment rétri­
buer les paysans qui respectent les règles, alors que les compen­
sations ont été pensées par les ONG comme des projets collectifs
destinés à des groupes d'usagers, Coba ou fokontany ? Des solu­
tions sont à rechercher dans toutes les activités économiques en
dehors de la forêt, le contrôle de l'eau dans les rizières, la gestion
sylvicole des reboisements ou des plantations, la gestion du feu et
du pâturage dans les savanes, même si l'impact de ces actions est
moins visible. Mais la valorisation durable de certaines filières de
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produits issus de la forêt, comme le miel, la soie sauvage, les res­
sources non ligneuses utilisées en vannerie et dans certains cas
une exploitation rationnelle du bois seraient également une inci­
tation forte à la préservation de la forêt; ce n'est pourtant pas la
voie qui a été choisie (DERYCKE, 2007).

Ce dilemme de payer les fautifs afin d'éviter la récidive, ou ceux qui
ne le sont pas encore pour les en dissuader, risque de se poser pour
toute incitation financière, donc également dans le cas d'une rému­
nération pour services environnementaux. Les paiements pour ser­
vices environnementaux constituent encore un domaine très récent
exploré par le projet Serena54 de l'ANR (Agence nationale de
recherche) ; ils exigent une clarification de la propriété de la forêt
et une définition des mécanismes de paiement pour une rétribution
effective des populations chargées de protéger ces écosystèmes. La

forêt sur pied devient source de financement par l'écotourisme si
elle est accessible et par sa fonction de puits de carbone (biomasse
forestière, sols) si celle-ci peut être mesurée. Les dispositifs spéci­
fiques à la mise en marché de la forêt préservée par le carbone
stocké (PIRARD, 2008) imposent des modalités de calcul souvent
très lourdes, qui ne sont applicables qU'à des massifs forestiers très
étendus, afin d'amortir les coûts de transaction (MÉRAL et al.,
2008). Une telle protection «fmanciarisée» de l'environnement
risque de traiter en priorité des flux financiers sans expliciter les
modalités de leur répartition, alors que les paysans riverains des
forêts devraient être les premiers bénéficiaires de ces compensa­
tions (POlliNI, 2009). Ces derniers ne seront sans doute pas partie
prenante des négociations sur le dispositif REDD et des ONG se
placent déjà comme intermédiaires sur ces nouveaux marchés.

On ne sait pas non plus très bien évaluer les besoins. Ainsi, le
bilan financier d'une aire protégée devrait permettre de détermi­
ner les coûts d'entretien et de fonctionnement (MÉRAL et al.,

54 Le projet Serena, Services environnementaux et usages de l'espace rural
(2009-2012) financé par l'ANR Systerra, traite des modalités de paiement pour
des services environnement des écosystèmes, autres que leur production intrin­
sèque, par leurs fonctions de régulation (climat, érosion, biodiversité) et leurs
fonctions sociétales (patrimoniales, identitaires, récréatives, symboliques), tout
en évaluant les conséquences pour les usagers du monde rural. Il regroupe des
champs d'étude en Auvergne, Guadeloupe et Martinique en France, avec
Madagascar et le Costa Rica.
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2008) mais celui d'un dispositif de conservation contractualisé
(MÉRAL et RABEARISOA, 2006) est limité aux dispositifs qui génè­
rent des revenus et pose des problèmes de méthode (évaluation
multicritère, coûts, avantages) pour mesurer des indicateurs
(FROGER et MÉRAL, 2007). Dans ces dispositifs, ce qu'il importe
surtout de mettre en évidence, ce sont les flux générés par la
conservation, leurs montants, leur répartition et qui en sont les
bénéficiaires (État, parcs, contrôleurs, policiers, appareil judi­
ciaire, caisse villageoise ou communale), en particulier quel pour­
centage de ces flux revient finalement aux paysans riverains de la
forêt (POLLINI, 2009). Par ailleurs, la question reste posée de l'im­
pact de cette nouvelle distribution des flux financiers pour la pro­
tection de l'environnement: s'accompagne-t-elle d'une réduction
quantifiable de l'abattis-brûlis ou des autres formes de déforesta­
tion (mines, exploitation de bois illicite) ?

Nous avons, dans les développements précédents, remis en cause
certains paradigmes et présenté les éléments spatiaux, institution­
nels et économiques des dispositifs environnementaux à
Madagascar. Nous allons dans ce qui suit relier ces trois catégo­
ries d'éléments à des propositions de formalisations concernant,
respectivement, la dynamique de l'occupation des terres, le
contrôle institutionnel et la viabilité économique de l'économie
familiale des populations riveraines de la forêt.

Les modèles dynamiques

La simplification qu'entraîne la modélisation exige de gérer une ten­
sion entre une exigence de généricité suffisante (dé-contextualiser)
et une aide à la résolution de problèmes concrets (re-contextuali­
ser). Cette simplification peut aider à appréhender la complexité du
système social. Dans l'élaboration de politiques qui résultent d'en­
jeux contradictoires, les modèles sont élaborés comme des référen­
ces ou des arbitres neutres et crédibles. Au sein du programme
MEM (IRD/Université de Fianarantsoa), nous avons abordé les
transferts de gestion en combinant trois modèles dynamiques :

- la dynamique de l'usage des terres à partir de la première défriche
en forêt et jusqu'à la saturation de l'aménagement des bas-fonds en
rizières qui autorisait jusqu'à présent la défriche des bas de versants ;
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- le fonctionnement institutionnel des unités de gestion impli­
quées dans les transferts de gestion;

- la viabilité économique des populations riveraines de la forêt à
protéger, traduite par la capacité à reproduire le capital de la
famille élargie (lignage, ancêtre commun) vis-à-vis de la généra­
tion suivante et des générations futures. Nous analysons pour
cela l'acquisition et la transmission du capital commun d'une
famille élargie riveraine de la forêt.

Ces modèles dynamiques demandent, pour être calibrés, des
séries longues de données fiables et comparables entre elles55•

Dynamique de la couverture forestière

En pays betsileo, C. BLANC-PAMARD et H. RAKOTO RAMIARANT50A
(2007) ont montré le lien entre l'aménagement de bas-fonds en
rizières et la défriche des versants forestiers. Cette « hypothèse
bas-fond» permet de caractériser indirectement la déforestation
en mesurant l'extension des rizières qui implique une défriche
des bas de versants jusqu'à ce qu'il n'y ait plus de bas-fond à amé­
nager. G. SERPANTIÉ et A. TOILLIER (2007), en mettant en relation
les données de population et de surface en bas-fonds, ont repéré
un objectif d'aménagement de 10 ares de rizière par habitant pour
des communes situées au sud du parc de Ranomafana. Sur la base
d'un échantillon de communes élargi au Cofav grâce à plusieurs
images du satellite SPOT obtenues du programme CNES-ISIS
(HERVÉ et al., 2010), un modèle d'automate cellulaire a été
construit avec, comme entrées, la population de la commune
et la surface en bas-fond à différentes dates et, comme sortie,
la date de saturation des bas-fonds aménagés en rizières
(RAKOTOA5IMBAHOAKA, 2011). En reliant cette date de saturation à
la densité démographique initiale des communes, on obtenait un
moyen de généraliser ce résultat aux communes dont on connais­
sait la population et la surface une année donnée mais pas le
détail de la dynamique d'occupation du sol (RAKOTOASIMBAHOAKA
et al., 2010).

55 Les données, chiffres ou cartes, sont rarement datées; les confusions dans les
légendes ne peuvent être levées qu'à la suite d'un travail rigoureux d'ontologie;
des unités de référence doivent être précisées pour les comparaisons.
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Dans la situation de terroirs villageois dont la totalité des bas­
fonds est aménagée en rizières, la défriche qui n'est normalement
autorisée qu'en bas de versants se poursuit néanmoins sur les
pentes, donnant lieu à des successions de culture et des succes­
sions post-culturales. Le modèle de transition à 6 états (fig. 1)
d'occupation du sol (forêt, culture, jachère, herbe, rizière, planta­
tion), inclut une transition quasi irréversible, l'aménagement de
bas-fond en rizière et des immobilisations longues (l0 à 20 ans de
croissance des pins ou eucalyptus avant leur coupe; 50 ans pour
une régénération forestière complète). De ce fait, seules les trans­
itions entre trois états, culture, jachère, herbe, ont été analysées
en profondeur avec des outils mathématiques et informatiques
car elles ont pu être reconstituées rétrospectivement sur un pas
de temps de 20 à 30 ans depuis la première défriche, dans plu­
sieurs bassins versants de la lisière forestière.

V. Ratiarson (RATIARSON et al., 2007 ; RATIARSON 2011 ; RATIARSON

et al., 2011) explore des modèles de transition d'états parcellaires,
stochastique (chaînes de Markov), déterministe (automate tem­
porisé) et plus détaillé (système multi-agent), en prenant soin
d'expliquer à chaque étape ce que le modèle permet de conclure
et ce sur quoi il bute, justifiant par là même le passage à la phase
suivante. Ces modèles de transition d'occupation du sol mobili­
sent l'écologie et l'agronomie sur les conditions et la réversibilité
des transitions, en particulier l'apparition d'un état herbacé 20
ans après la première défriche et l'importance que prennent des
labours d'herbe en remplacement des défriches de jachère fores-

Figure 1.
Schéma des transitions entre 6 états d'occupation du sol.

Aménagement

'-------' Régénération

Abandon en jachère
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tière, pour la mise en culture de nouvelles parcelles. Dans un
contexte d'interdiction de l'accès à la forêt, les défriches se repor­
tent en effet sur des recrus forestiers de moins en moins âgés ou
sont remplacées par des labours de couverture herbacée, ou
même par des défriches de plantations dégradées de pins ou d'eu­
calyptus pour une culture de manioc.

Des cycles culture-jachère se succèdent ensuite, bornés par un seuil
d'intensité de mise en culture. Ce seuil, qui indique la baisse de fer­
tilité engendrée par la culture successive, peut être estimé par le
rapport du nombre d'années de culture C sur le nombre total d'an­
nées cultivables depuis la première défriche: Culture + Jachère
intermédiaire + Herbe + Jachère finale. En cultivant au-delà de ce
seuil, la production récupérée ne couvre plus le travail investi.

Une tendance lourde a été confirmée, la résilience de la forêt
humide de l'est. Après une mise en culture et en absence de feu
ou de pâturage par les zébus, la régénération forestière se réalise
jusqu'à une formation forestière proche de la forêt mature. Les
deux freins à cette régénération sont la bifurcation herbacée
maintenue par le feu et la possible invasion en l'absence de feu
par un arbuste, l'anjavidy (Philïppia sp.). Les pratiques culturales
et le temps d'exploitation depuis la première défriche influent sur
ces limites à la régénération (RANDRIAMALALA et al., 2011).

Les dynamiques institutionnelles
du contrôle de la conservation

Le transfert aux Coba de la gestion des ressources forestières pose
la question du contrôle sur le long terme de la déforestation du
corridor. Thpplication de sanction, qui est l'une des clauses du
transfert, dépend dans un premier temps de la détection d'un
dégât, la constatation d'une violation (certaines passent inaper­
çues), puis de sa qualification sur une grille de délits classés par
ordre de gravité, mise en correspondance avec une grille de sanc­
tions classées par ordre de sévérité, enfin de son application effec­
tive, qui peut être différée dans le temps par le processus même
d'instruction et de vérification de preuves. T. GANOMANANA

(2009) aborde la question de l'efficacité de cette chaîne de
contrôle (fig. 2) à partir d'une analyse de la dynamique des insti­
tutions chargées de la conservation (fig. 3).
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Figure 2.
Chaîne opératoire dégradation-sanction.
(En majuscule: domaine de référence; en minuscule: chaîne des
interventions discrètes.)

FORÊT-------'l..~ USAGERS ------..INSTITUTIONS

[Dégradation]------' [Violation]-----.[Détection ..... Constat .....Sanction]

La forêt est supposée subir des dégradations du fait d'actions des
paysans riverains ou d'agents extérieurs à la communauté villa­
geoise, qui violent des règles préétablies. Qu'il y ait ou non viola­
tion de règles, la dégradation de la forêt est réelle. Lorsque
aucune règle n'a été établie, on ne parlera pas de violation; la
dégradation se fait alors en toute impunité. Ces violations ne
deviendront des infractions que si le coût du contrôle est pris en
charge afin d'établir un constat. I.:établissement d'un constat d'in­
fraction est une condition nécessaire à l'application d'une sanc­
tion ; ainsi le recours à une clause d'autorisation dans des limites
bien définies serait le seul cas où une violation de règles ne
conduirait pas à un constat d'infraction. Enfin, le montant d'une
compensation économique pourra être déterminé en regard de la
sanction à laquelle s'expose le responsable d'une infraction.

Le fonctionnement institutionnel (fig. 3) conditionne donc la
chaîne de contrôle. I.:effet dissuasif des sanctions ne peut se mesu-

Figure 3.
Chaîne institutionnelle de contrôle.
(Les recours sont indiqués par des flèches pleines, les flux de compensations
économiques sont indiqués par des flèches creuses et leur importance par
l'épaisseur de la flèche.)
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rer que dans le temps s'il peut être relié à une éventuelle diminu­
tion ou fin des dégradations de la forêt. :[analyse de ce fonction­
nement institutionnel requière alors des outils mathématiques
spécifiques car tout n'est pas défini: une dégradation peut ne pas
être répertoriée comme violation, une violation peut ne pas être
constatée, une violation constatée donc qualifiée d'infraction peut
ne pas être sanctionnée.

Dans ce domaine institutionnel, la modélisation doit prendre en
compte l'historique des interventions institutionnelles ou au moins
des « traces» du traitement des infractions et une connaissance de
la dynamique des institutions elles-mêmes (stabilité, changement
de stratégie, échanges et communications existantes entre elles).

Reprodudion de l'économie familiale

Avec la résilience de la forêt humide, une seconde tendance
lourde a été identifiée dans le programme MEM : la logique fon­
cière de mise en réserve de terre pour la génération suivante, par
l'aménagement des bas-fonds et la défriche des versants; c'est le
travail investi qui garantit l'accès à la terre.

Dans un contexte de croissance démographique, les grandes familles
sont en compétition pour marquer le territoire forestier par des
défriches qui sont des chantiers collectifs d'une équipe de défri­
cheurs et non le fait d'un agriculteur isolé. :[équité intergénération­
nelle peut être étudiée dans le cadre de ce paradigme betsileo : la
transmission de la terre des ancêtres aux descendants par la famille
élargie (lignage), sur le principe: « la richesse, c'est la terre et les
enfants », en se demandant si cette transmission peut être encore
longtemps pratiquée aux dépends du couvert forestier, dont on a
pris conscience qu'il représentait une ressource limitée. Dans le
contexte du corridor forestier de Fianarantsoa, la survie des popula­
tions riveraines n'est assurée que si la famille élargie parvient à cons­
tituer et transmettre un capital commun à la génération suivante.

:[équation synthétique de la formation de capital commun est
écrite pour une famille élargie (lignage villageois) vivant de la
forêt (encadré 1). La fonction de revenu mesure l'excédent de la
production par rapport à la consommation. Le niveau de consom­
mation peut être estimé par la couverture des besoins en riz et en
équivalent riz des produits de cultures pluviales.
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ENCADRÉ 1

Viabilité économique d'une famille élargie en lisière de forêt

3 variables dynamiques
(1) S surface aménagée (défriche et aménagement des bas-fonds en
rizière), telle que Fo (1900) - s Ct) = F (t) forêt restante au temps t
depuis un état initial en 1900 ;
(2) N population;
(3) K capital commun.

4 variables de contrôle
(1) oCt), oCt) < NCt) < omax. eeffort d'aménagement est limité par
la capacité de travail individuelle des habitants.
(2) vCt), 0 < V(t) < 1. La proportion des jeunes hommes en âge de
travailler qui migrent en dehors du corridor varie entre 0 et 1.
(3) tCt), 0 < t < tmax. Le transfert monétaire, en provenance de
l'État ou des ONG, est compris dans une fourchette.
(4) rCt), Rmin < rCt) < Rmax. Thccroissement de population est borné.

Bilan du revenu familial
Population:
N'(t) = rCt) N(t) - v(t) NCt) : accroissement de population moins les
migrants qui sont partis.

Éléments en négatif dans l'équation:
- c NCt) : consommation par personne et par an;
- ~ set) d(t) : coüt d'aménagement par hectare d'une surface amé-
nageable, bas-fond en rizière ou forêt défrichée en culture.
Éléments en positif dans l'équation:
-Ilmin (sCt), y (1 - v(t) N(t)) : la production dépend de la surface
cultivée avec un rendement Il, considéré comme constant, sur la
surface aménagée, ou la partie de cette surface que la population
restante après migration peut aménager. y est la surface maximum
cultivable par homme et par an ;
- w v(t) N(t) : revenus annuels provenant des migrants, versés dans
le capital commun;
- t(t) : transfert monétaire annuel, de l'État ou des ONG, versé
dans le capital commun.

Équation du revenu familial:
K'(t) = - c N(t) - ~ set) dCt) + Ilmin (s(t), y (r(t) - v(t)) N(t)) + w
v(t) N(t) + t(t)

Avec les 2 contraintes suivantes :
- Contrainte écologique: 0 " S " Smax ; Smax =Fo - Fmin.
La surface aménagée maximale représente la différence entre la
forêt originelle Fo et la forêt minimal que l'on décide de préserver.
- Contrainte économique: K current < K ; Kmin" KIN, (KIN)' :2: O.
Le capital accumulé par la famille se transmet aux descendants
comme ce qu'ont transmis les ancêtres. eobjectif est de maintenir le
capital par tête KIN, c'est-à-dire que chacun ne reçoive pas moins à
chaque génération.
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On considère que la surface maximale cultivée n'est limitée que
par la surface aménagée. Une surface récemment aménagée ne
reste pas longtemps sans cultures; le propriétaire fera tout pour
la mettre en culture, en ayant recours si nécessaire au prêt et à
l'entraide. Dménagement concerne la défriche des bas de ver­
sants attenants au bas-fond et, ce qui prend plus de temps, l'amé­
nagement du bas-fond en rizière (canaux de drainage,
aplanissement, casiers et diguettes). Dans un second temps, une
fois les bas-fonds saturés, des terrasses peuvent aussi être creu­
sées sur les bas de versants pour aménager des casiers rizicoles, à
condition de disposer d'eau d'irrigation en quantité suffisante. On
peut donc considérer que la défriche prépare aussi ce second seuil
après la saturation des bas-fonds, la conversion des bas de pente
en terrasses inondées pour la production de riz.

Ces deux étapes ont été modélisées, jusqu'à la saturation des bas­
fonds (RAKOTOASIMBAHOAKA, 2011), et après la saturation des bas­
fonds (RATIARSON, 2011). Dans l'équation du capital familial, elles
sont regroupées dans l'effort global d'aménagement. Cet effort
d'aménagement est lié à la satisfaction des besoins alimentaires
d'une population croissante, mais il dépend aussi d'une décision
d'investissement, de la capacité de payer pendant la totalité du
chantier le riz des travailleurs journaliers. ~aménagement n'est
donc pas représenté comme la conséquence automatique de la
croissance démographique (LOCATELLI, 2000). Ce choix de ne pas
relier directement l'aménagement à la population a pour consé­
quence de faire porter le contrôle sur la décision d'aménagement
et non sur des mesures de régulation directe de la population
(taux de natalité, âge de première grossesse, mortalité infantile).
Par conséquent, la croissance de la population ne constitue pas
dans le modèle une variable de contrôle; on choisit simplement
de la maintenir entre deux bornes minimale et maximale, par
exemple entre l % et 3 % dans le cas du corridor forestier Cofav.

Application de la théorie de la viabilité
Principes théoriques

La conservation de la forêt est-elle durable sans flux économique
en direction des riverains de la forêt? Nous avons vu comment
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des économistes s'efforçaient d'évaluer les coûts de la conserva­
tion des forêts selon le dispositif de conservation choisi (parcs,
transferts de gestion, réserve privée), pour savoir si les paiements
pour services environnementaux peuvent couvrir ces coûts et
définir comment affecter les flux financiers ainsi générés. Or l'ob­
jectif de la conservation n'est plus uniquement dans les mains des
biologistes, - définir la surface minimale de forêt à préserver pour
conserver une certaine biodiversité -, il doit également garantir
un revenu minimum pour l'agriculture vivrière dans des systèmes
post-forestiers et agri-forestiers. Résoudre un problème de gestion
durable revient alors à déterminer les politiques d'actions qui per­
mettent de contrôler la dynamique du système de façon à conser­
ver les propriétés souhaitées (DURAND et al., 2011). Les modèles,
que traite la théorie du contrôle, décrivent des dynamiques de
systèmes en perpétuelle transition induite par des décisions qui
peuvent être réactualisées en permanence. La théorie de la viabi­
lité, sous-ensemble de la théorie du contrôle, a été mobilisée au
sein du projet ANR Déduction56 (encadré 2), pour dégager des
leviers d'action permettant de limiter la défriche forestière en
trouvant les moyens d'infléchir les trajectoires afin qu'elles res­
tent viables.

Analyse de viabilité

Le système étudié, où interfèrent la démographie, l'économie et
l'environnement, n'est pas, dans le contexte forestier betsileo, via­
ble économiquement. Il est cependant possible de déterminer les
politiques qui permettront de repousser le plus possible la date
butoir après laquelle l'une ou l'autre des contraintes, physique
(seuil de déforestation) ou normative (seuil de pauvreté), sera
nécessairement violée (MARTIN, 2010).

:ranalyse de viabilité du système d'équations (encadré 2) a été
conduite par C. BERNARD (2009, 2011) et S. MARTIN (2010) dans le
projet ANR. La variable démographique n'étant pas pilotable par
un agent identifié est qualifiée de régulon et le modèle indique une

56 Déduction: Viabilité et ingénierie du développement durable, projet de
l'ANR, Développement durable (2007-2010), dirigé par le LlSC du Cemagref,
Clermont Ferrand, dans lequell'IRD/université de Fianarantsoa était partenaire.
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ENCADRÉ 2

Brève introduction à la théorie de la viabilité (AUBIN, 1996,2010)

Le principal objectif du projet ANR Déduction est d'expérimenter
des outils des théories mathématiques du contrôle, qui ont démon­
tré leur efficacité en automatisme, dans le cadre de l'ingénierie du
développement durable en les appliquant à des « systèmes évolu­
tionnaires» observables en écologie et en économie. S. MAlITIN

(2004) a montré qu'une de ces théories, la théorie de la viabilité,
permettait de calculer la résilience dans des modèles de systèmes
écologiques et sociaux, en l'appliquant au coüt de restauration de
lacs pollués (eutrophisation). La théorie de la viabilité s'applique au
contrôle de systèmes dynamiques soumis à des contraintes: x' = f(x,
u), x appartient à l'ensemble K des contraintes et u appartient à
l'ensemble U des contrôles. Son objet est d'expliquer mathématique­
ment et numériquement les évolutions gouvernées par ces « systè­
mes évolutionnaires », des évolutions non déterministes mais
soumises à des contraintes de viabilité (ou d'optimalité inter-tempo­
relle), et de guider ces évolutions vers des cibles afin de les atteindre
en un temps fini. Il s'agit essentiellement de faire émerger les
rétroactions sous-jacentes qui permettent de réguler le système et de
trouver des mécanismes de sélection pour les mettre en œuvre.

[objectif est donc de définir la viabilité d'une « trajectoire» et de
trouver les contrôles permettant de maintenir des trajectoires via­
bles à long terme tout en évitant les catastrophes. Il ne s'agit pas de
prévoir le futur mais de voir comment une situation initiale répond
à des contraintes futures, quel est le cahier des charges à respecter
pour satisfaire une solution future, quelles sont les précautions à
prendre au voisinage de la frontière de viabilité? Cette démarche
qui prône l'apprentissage de la prudence induit évidemment un
profond changement de perspective par rapport à la recherche
d'états à l'équilibre ou d'un état optimal.

population comprise entre deux bornes. Les seules variables de
contrôle sont alors l'effort d'aménagement qui joue sur S et les
transferts monétaires qui jouent sur K. Sans transfert monétaire
('t = 0), les trajectoires d'évolution du capital en fonction du temps
ne garantissent pas d'équité intergénérationnelle, c'est-à-dire qu'el­
les n'assurent pas un maintien de ce capital à long terme, pour les
descendants. En effet, le surplus de riz est investi dans l'aménage­
ment, ce qui créé une surface supplémentaire de terre cultivable,
mais ces surfaces aménagées ne sont pas nécessairement suffisan-
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tes pour absorber la croissance de la population. Elles sont de
toute façon bornées par les surfaces disponibles, celles des bas­
fonds aménageables en rizières et celles des versants défrichables
sur la forêt. Le capital par tête K/P diminuant, les descendants
recevront chacun moins que leurs parents. La viabilité écono­
mique n'est donc assurée qu'avec un transfert monétaire et l'équité
entre générations ne devient possible qu'avec un transfert moné­
taire assez élevé. Seules les familles qui ont actuellement un capi­
tal par tête élevé peuvent ainsi assurer une transmission à leurs
descendants. En conclusion, toutes les trajectoires sont viables
mais sans équité entre générations, sauf pour certaines familles.
Ce résultat est à confronter avec les récits des chefs de famille âgés
qui prennent conscience des limites du système de succession basé
uniquement sur les terres nouvellement défrichées en forêt. Par
ailleurs, les résultats plus récents de C. BERNARD (20ll) montrent
le lien entre le volume du noyau de viabilité et la valeur de la
borne maximale du transfert monétaire. ~augmentation de la
somme transférée, en augmentant la taille du noyau, rend donc
plus probables des trajectoires viables.

Champ d'adion politique
déduit de l'analyse de viabilité

~action politique peut modifier trois des variables de contrôle
choisies dans le modèle de viabilité: le transfert monétaire, l'ef­
fort d'aménagement et la proportion de migrants trouvant du tra­
vail en dehors de l'exploitation.

1) Une première variable de contrôle est le transfert monétaire.
Afin d'assurer un montant positif de transfert monétaire, deux
sources de financement sont actuellement mobilisées par la poli­
tique environnementale malgache, les parcs (50 % des entrées dans
les parcs) et les ONG en dehors des zones périphériques aux parcs.
Mais les solutions offertes par les ONG dans les corridors forestiers
restent pour l'instant insuffIsantes pour pallier l'absence d'investis­
sement de l'État. Les montants significatifs, attendus du marché du
carbone, seront-ils plus élevés et surtout plus stables, alors que la
part devant revenir aux paysans riverains reste incertaine?

2) Une deuxième variable de contrôle est la décision d'aménage­
ment. Du fait de l'interdiction de défriche, l'effort d'aménagement
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est limité, afin de maintenir une surface minimale en forêt Fmin,
oCt) = omin. Par contre, pour les bas-fonds, l'aménagement en
rizières n'est limité que par la disponibilité de bas-fonds à aména­
ger. Les recherches ont montré que ces bas-fonds seront saturés à
court ou moyen terme (RAKOTOASIMBAHOAKA et al., 2010). Cette
limitation physique des possibilités d'aménagement, dans un scé­
nario de forêt préservée, devrait faire pression sur les besoins
d'augmentation des rendements à surface constante.

3) Une troisième variable de contrôle est la migration, en aug­
mentant la proportion de migrants trouvant du travail en dehors
de l'exploitation dans de nouveaux emplois peu qualifiéS.
Actuellement les offres de travail temporaire sont limitées au pays
Tanala (est du corridor forestier) pour l'aménagement des bas­
fonds en rizières. Les emplois générés par l'écotourisme sont limi­
tés au portage, au logement au village ou chez l'habitant, et au
guidage mais avec l'obstacle de la pratique de la langue française.
Par contre, des emplois peuvent être développés sur place dans la
sylviculture (élagage, coupe «propre », valorisation des sous­
produits en biomasse, sélection des rejets dans les bois plantés de
pins et d'eucalyptus, collecte de feuilles pour l'extraction d'huiles
essentielles), la transformation agro-alimentaire (c'est déjà le cas
avec la distillation traditionnelle de canne à sucre en alcool, mais
d'autres transformations pourraient être développées comme
l'extraction d'huiles essentielles, le séchage des fruits et légumes,
l'élaboration de produits à base de miel et de sucre dont la conser­
vation ne pose pas de problème). Un autre objectif pourrait être
de créer des emplois en dehors du village d'origine, et de passer
par exemple d'un taux de migrants v(t) = 0,1 actuellement,
à v(t) =0,3 dans l'avenir.

Les points 1 et 3 sont liés entre eux. Soit l'État ne consacre
aucune ressource au développement rural et la facture à payer au
titre des compensations à la conservation est élevée, soit l'État
promeut un développement local, forme des agriculteurs et crée
des emplois qui soulageront ses versements à titre de compensa­
tions. La seule possibilité de revenus extérieurs à l'exploitation
des rizières et de la forêt provient actuellement du travail des jeu­
nes migrants issus de la famille élargie. En supposant que l'aug­
mentation de cette part des ressources familiales détournerait les
paysans de la défriche de la forêt, la mesure du revenu provenant
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des migrations constituerait alors une référence utile pour éva­
luer le plancher des ressources nécessaires à la survie du groupe
familial qu'il faudrait se procurer en dehors de la forêt. Un mon­
tant équivalent pourrait être apporté par l'État, pour détourner les
paysans de la forêt. À défaut d'un tel transfert monétaire, l'État
devrait favoriser la création de nouveaux emplois dans des sec­
teurs d'emploi peu qualifié. Cette offre de travail équivalente est
considérée comme pouvant absorber un surplus de population
sans augmenter la pression sur la lisière forestière, et éviter ainsi
des mesures d'expulsion de population du corridor.

Concernant le point 2, l'action publique peut également jouer sur
les conditions d'augmentation des rendements agricoles chaque
fois qu'une marge d'augmentation est identifiée: l'accès aux
engrais, la lutte contre les prédateurs et les maladies, les crédits
de campagne, la formation et la vulgarisation technique. En effet,
pour augmenter le revenu commun sans exploiter la forêt, la
famille élargie peut difficilement réduire ses coüts: c (consom­
mation par personne) et ~ (coüt d'aménagement). D'ailleurs, plus
les bas-fonds se raréfient, plus ils sont distants des habitations,
encaissés, de taille réduite et plus ils deviennent coûteux à amé­
nager pour une même unité de surface. Enfin d'autres interven­
tions pourraient viser la diminution des risques de la production
(cyclones, criquets), le stockage pour réduire la soudure et parer
à la volatilité des prix des denrées alimentaires ou encore une
politique de prêts de campagne à des taux non usuriers.

Discussion et conclusion:
la modélisation environnementale,
un outil du politique

À travers un exemple de modélisation environnementale, le cor­
ridor forestier de Fianarantsoa, nous avons vu combien la combi­
naison de trois points de vue était essentielle: agro-écologique
sur les dynamiques post-forestières d'occupation des terres, nor­
matif et probablement juridique sur le fonctionnement institu­
tionnel des transferts de gestion, économique enfin sur la viabilité
d'une famille élargie en lisière de forêt.
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Nous avons montré que plusieurs modèles étaient nécessaires
pour comprendre les processus dynamiques de systèmes com­
plexes, chacun étant valide dans un certain domaine ne couvrant
qu'une partie de la complexité, et qU'à partir d'une première for­
malisation simplifiée de la conservation (espaces-institutions­
compensations), d'autres variables pouvaient être agrégées
(foncier, démographie, etc.). Une exploration progressive et com­
préhensive de la complexité est, nous semble-t-il, préférable à un
modèle reproduisant au mieux toutes les facettes de la réalité,
mais qu'il serait ensuite très difficile d'utiliser et qui n'apporterait
pas nécessairement de connaissances nouvelles sur les mécanis­
mes en jeu. Dans tous les cas, des séries longues de données sont
indispensables et leur maintien à jour devrait être une priorité des
politiques.

Dans cette exploration de la réalité avec des modèles scienti­
fiques, le chercheur peut n'être pas du tout en phase avec ce qu'en
attend le politique, qui cherche plutôt à mobiliser des experts au
service de ses objectifs. Comment la modélisation environnemen­
tale peut-elle alors devenir un outil du politique?

Al'écoute des habitants du corridor forestier et en accédant aux
représentations et aux vécus tels qu'ils sont et non tels qu'ils se
décrètent, le chercheur traduit les processus et les dynamiques
dans un autre langage, celui des modèles. Dans ce langage, des
simulations sont envisageables; elles sont utiles pour préparer la
prise de décision. Leurs résultats peuvent être discutés et validés
par les paysans eux-mêmes. Un travail commun nous semble
nécessaire, entre chercheurs et politiques, autour de scénarios,
afin d'aboutir à des protocoles discutés puis accordés, permettant
d'évaluer l'impact de telle ou telle mesure passée ou future. Des
scénarios qui mettent en relation les besoins des paysans concer­
nés et les demandes des politiques pourraient servir de bases de
négociation ou de plaidoyer pour construire de nouveaux modè­
les d'action.

Al'écoute des populations du corridor et en réponse au politique,
en maniant des variables économiques et d'impact environne­
mental, le chercheur est finalement conduit à assumer deux pos­
tures : interpréter les volontés du politique et proposer des choix
possibles au politique.
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Chapitre 6

Gouvernance
et politique de la nature

Bruno Salomon RAMAMONJISOA

Introduction

Depuis la fin des années 1980, la problématique du développe­
ment des pays du Sud a été liée à celle de la dégradation de l'en­
vironnement. Après avoir mis en place leurs programmes
environnementaux, la plupart des pays africains ont entrepris de
formuler des stratégies de réduction de la pauvreté (World Bank,
2002), dont la mise en œuvre est devenue, implicitement, un cri­
tère d'éligibilité au programme d'allégement de la dette.

Les réformes suggérées par le Fonds monétaire international
(FMI) et par la Banque mondiale ont engagé des changements
notables dans le processus de développement : la réduction du
rôle de l'État en tant qu'agent économique; la mainmise du sec­
teur privé sur le mécanisme et les processus de libéralisation éco­
nomique à l'échelle mondiale ; l'adaptation des fondations
institutionnelles (institutions juridiques, financières, politiques
et sociales) des États au nouveau régime économique.

Madagascar s'étant engagé pleinement dans ces réformes, nous
proposons d'analyser les recompositions apportées par ces chan-
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gements et de repérer les grands acteurs institutionnels de la ges­
tion et l'usage de la nature. S'agit-il d'une problématique classique
de mise en œuvre de politique publique ou faut-il y voir un fait
social qu'il convient d'analyser sous l'angle de la gouvernance
publique et institutionnelle ? Le problème va bien au-delà de la
question de l'usage des ressources de la nature à Madagascar car
il touche aux processus de formulation, de prise de décision et de
mise en œuvre des actions publiques.

Le gouvernement a adopté en 1989 un Plan national d'action
environnemental (PNAE), programme étalé sur 15 ans avec
comme objectif principal la conservation des ressources naturel­
les ainsi que leur exploitation contrôlée de manière à assurer un
développement économique durable et une meilleure qualité de
vie. Depuis la mise en œuvre du PNAE et des politiques écono­
miques dont le développement devait se baser sur les investisse­
ments directs étrangers, plusieurs mesures ont été appliquées
notamment la réduction du rôle de l'État et l'appropriation par le
privé du processus de libéralisation économique. La volonté d'un
contournement de l'État est née avec la mise en œuvre du PAE.
"[administration publique a été jugée trop lourde pour atteindre
les objectifs fixés. Ainsi a été créée, dans un premier temps, une
agence d'exécution au niveau national, suivie de la mise en place
de structures régionales de planification (CRP, CRD).

"[approche utilisée dans cette étude est le cadre analytique de la
gouvernance. Elle focalise l'observation sur les acteurs, mais aussi
sur les stratégies ainsi que sur les interactions structurelles dans
le temps et dans l'espace permettant par la suite de dégager les
synergies, décalages, discordances ou oppositions.

Observer le changement
des politiques jusqu'au niveau
des acteurs et de leurs interactions'
le choix du cadre d'analyse

Comment observer et analyser à la fois les processus de prise de
décision et de mise en œuvre des actions publiques ainsi que les
acteurs institutionnels et leurs interactions? Plusieurs cadres
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analytiques ont été développés en particulier par la recherche en
politiques publiques. Il s'agit des approches de (1) l'Advocacy
Coalitions Framework (SABATIER, 1999 ; Sabatier, 2007 in ROTH,

2007), (2) du cadre d'analyse développé par Elinor Ostrom avec
l'Institutional Analysis and Developmrnt Framework (SABATIER,
1999,2007; Ostrom, 2005 in ROTH 2007) et du (3) Cadre analy­
tique de la gouvernance développé par l'Institut universitaire
d'étude du développement (HuFTY, 2007).

CAdvocacy coalitions framework (ACF) prétend permettre une
compréhension du changement dans les politiques publiques en
se basant sur une longue période (au moins dix ans). Les auteurs
du modèle considèrent insuffIsant de se limiter à l'analyse des
instances gouvernementales pour comprendre un changement de
politique. Ils proposent un cadre analytique composé d'une unité
centrale d'analyse appelée « sous-système de politique publique»
(policy subsystem) comprenant toutes les variétés d'acteurs actifs
(secteur public et secteur privé) et influents dans le domaine
concerné. A partir du modèle traditionnel d'analyse des poli­
tiques publiques fondé sur les acteurs administratifs, politiques et
représentants des groupes d'intérêts, le sous-système de politique
du modèle ACF intègre en son sein deux nouvelles catégories
d'acteurs. Une première catégorie est celle conformée par les jour­
nalistes et les chercheurs car ceux-ci joueraient un rôle important
dans la diffusion d'idées en relation avec le domaine politique. La
seconde catégorie est composée des acteurs de tous les niveaux
gouvernementaux qui participent aux processus de formulation
et de mise en œuvre des politiques publiques du domaine
concerné (Sabatier, jenkins-Smith in ROTH, 2007).

Le cadre général de l'ACF prend en compte trois niveaux princi­
paux et complémentaires pour analyser le changement.

Un macro-niveau considère que l'élaboration des politiques
publiques est réalisée par des spécialistes à l'intérieur du sous-sys­
tème, mais le comportement de ceux-ci est influencé par des facteurs
externes situés dans les systèmes politique et socio-économique au
sens large (contraintes et ressources). Un deuxième niveau d'analyse
se situe à l'échelon de l'individu dont l'étude du comportement est
largement inspirée par la psychologie sociale. Un dernier niveau,
celui meso, estime que le meilleur moyen pour « relier» la multi­
tude d'acteurs présents dans un sous-système est de les agréger dans
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une coalition « militante »57. Cette configuration d'éléments serait à

la source du changement de politique. Il peut être observé à travers
les croyances des acteurs et les politiques publiques. Ces variables
peuvent être influencées par l'apprentissage issu de la pratique de la

politique publique et par les perturbations externes (ROTH, 2007).

UAD, Institutional Analysis and Development propose un cadre
général pour comprendre comment les institutions affectent les
motivations des individus et, de ce fait, leur comportement (ROTH,

2007). Elle s'appuie étroitement sur les théories et concepts déve­
loppés par l'école de la nouvelle économie institutionnelle
(Ostrom in ROTH, 2007). Il s'agit de « montrer comment différents
systèmes de gouvernance permettent aux individus de résoudre
des problèmes de manière démocratique» (ROTH, 2007).

Dnstitution, ici le concept essentiel, désigne un cadre spécifique
dans lequel des individus et des organisations ont des interactions
affectées par des règles plus ou moins structurées. Ces règles peu­
vent être également affectées par ces interactions.

Al'intérieur de ce cadre, on distingue différents composants ana­
lytiques. Des variables exogènes influencent la structure d'une
arène d'action58 qui génère des interactions tout en étant le lieu de
ces dernières. Celles-ci à leur tour produisent des effets. La per­
formance du système est mesurée par des critères d'évaluation qui
examinent le modèle des interactions et les effets obtenus.

Ce modèle considère que les choix individuels correspondent dans
chaque cas à un calcul des avantages et inconvénients perceptibles
de chaque stratégie et de ses conséquences. "[analyse de l'arène
d'action devrait permettre, ainsi, d'inférer les décisions prises et
leurs effets. "[arène d'action constitue l'unité centrale d'analyse.

57 C'est-à-dire une coalition d'individus et de groupements dont les membres
partagent des vues communes sur un domaine de politique et prennent ainsi la
défense d'une cause (Advocacy coalitions).

58 Une arène d'action est une « unité conceptuelle complexe» qui comprend
une « situation d'action» (première série de variables) et des « acteurs» ou
« participants» (seconde série de variables). Ces deux variables sont nécessaires
pour diagnostiquer, expliquer et prévoir actions et résultats. Un acteur peut être
un individu ou un groupement qui agit comme un seul acteur. L'action des
acteurs est expliquée par les valeurs qu'ils défendent, les ressources, les infor­
mations dont ils disposent, leurs capacités à traiter les informations et leur
manière de décider leurs stratégies (Ostrom in ROTH, 2007).
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Le modèle distingue quatre niveaux d'analyse, du plus élevé au
plus bas, du plus général au plus particulier: meta-constitution­
nel, constitutionnel, choix collectif et opérationnel. A chacun de
ces niveaux peuvent exister plusieurs arènes d'action caractéri­
sées par des instances formelles ou informelles.

Ce cadre d'analyse propose d'évaluer tant les effets que les proces­
sus d'obtention de ceux-ci. Pour cela, il propose une mesure
basée sur les critères d'efficience économique, d'équité fiscale,
d'équité re-distributive, de présentation des résultats, de confor­
mité avec la morale et d'adaptabilité.

Le Cadre analytique de la gouvernance (CAG) considère que cette
dernière est à la fois objet d'étude et méthode d'analyse. Pour Marc
HUFTY (2007), la gouvernance se réfère « aux processus collectifs
formels et informels qui déterminent, dans une société donnée, la
manière dont les décisions sont prises et les normes ou institu­
tions élaborées dans le domaine des affaires publiques ».

La méthodologie du CAG comporte cinq éléments: les enjeux ou
problèmes, les normes, les acteurs, les points nodaux et les pro­
cessus qui, ensemble, sont et produisent la gouvernance.

Les problèmes relèvent d'un processus de construction sociale et
de lutte de pouvoir entre différents acteurs.

Les normes orientent le comportement des acteurs et sont modi­
fiées par l'action collective. Elles peuvent être formelles (lois,
etc.) ou informelles (la pratique des acteurs). Le cadre analytique
distingue trois types de normes: les métanormes (valeurs), les
normes constitutives (les mécanismes organisationnels et institu­
tionnels) et les normes régulatrices (règles qui définissent les
règles de conduite).

Les acteurs sont des individus ou des groupes qui se divisent en
trois catégories en fonction de leur capacité ou volonté d'influence
sur les processus de décision. Il y a ainsi des acteurs stratégiques
- ceux qui exercent une influence -, des acteurs pertinents - ceux
qui peuvent exercer une influence mais ne le font pas - et des
acteurs secondaires - ceux qui n'ont pas les ressources suffisantes
pour exercer de l'influence. Le CAG fonde son modèle d'acteur sur
quatre séries de variables explicatives de son comportement: les
ressources, la volonté de mobiliser les ressources, les ressources
mobilisées, l'interaction stratégique avec les autres acteurs. Le
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comportement des acteurs est ensuite considéré principalement
en fonction de la théorie institutionnelle classique (négociation,
direction, répartition) et, secondairement, de l'anthropologie
sociale de Mauss (réciprocité) dans le but de prendre en compte
les réseaux sociaux et le capital social (HuFTY, 2007).

Les points nodaux sont les lieux d'interaction ou de rencontre.
Les problèmes, les normes, les acteurs et les processus entrent en
interaction dans ces espaces, ce qui explique la production des
décisions. Ces décisions modifient des variables dépendantes,
c'est ce qui constitue le changement politique, c'est-à-dire une
transformation du contexte. Les points nodaux constituent donc
un point central d'analyse.

Les processus sont une succession d'états par lesquels passe un
système. Ils introduisent l'historicité au sein des modèles de gou­
vernance. ~analyse des processus de changement cherche à iden­
tifier les modèles d'évolution des points nodaux, la trame
d'interactions des acteurs et leur implication dans la modification
des règles du jeu.

Les trois cadres d'analyse possèdent comme point commun l'unité
centrale d'analyse (point nodal, sous-système, arène d'action) où
se prennent les décisions et où s'opèrent les transformations des
politiques publiques (cette dernière étant la résultante d'un pro­
cessus d'interactions entre des acteurs).

Les trois cadres rejettent également l'hypothèse d'un processus de
formation de politique publique qui serait do au travail exclusif
des instances gouvernementales officielles. Cette conclusion est
importante en ce sens qu'elle est en désaccord avec l'approche
dominante consistant en une analyse des institutions le plus sou­
vent restreinte aux acteurs officiels et aux normes formelles.

C'est le cas pour l'évaluation des politiques publiques notamment
forestières à Madagascar: elle a toujours été conceptuellement défi­
nie dans le cadre du formel Ainsi l'étude de la mise en œuvre des
normes de gestion des ressources naturelles est souvent approfon­
die à partir de l'analyse de l'institutionnalisme du choix rationnel.

Cette approche préconise l'analyse transactionnelle pour com­
prendre les réseaux alors que le secteur informel, très présent dans
la gestion de telles ressources, n'est pas uniquement fait de contrat
et de transaction mais aussi de relation. Ce type d'analyse ne peut
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donc détecter que le contenu marchand et contractuel des rela­
tions. De plus, en essayant d'annihiler les relations de pouvoir et
de confiance, l'analyse transactionnelle limite la prise en compte
des facteurs structurants du jeu économique (PLOCINICZAK, 2002).
On peut reprocher aussi à ce type d'approche de ne pas tenir
compte d'une rationalité qui est construite en fonction de l'inter­
prétation de l'action telle que la définit l'institutionnalisme socio­
logique: la rationalité se trouve à l'amont des comportements
individuels, elle est endogène (THERET, 2000; DEHoVE, 2002).

Puisqu'il s'agit d'évaluer les politiques publiques dans l'espace for­
mel et informel, les théories « classiques »59 d'évaluation des poli­
tiques publiques s'avèrent insuffisantes pour expliquer les
phénomènes sociaux existants. Les travaux effectués sur une quin­
zaine d'années à Madagascar ont montré (RAMAMON]ISOA, 2005)
l'existence de deux types de rationalités des agents: la rationalité
économique (BILLAUDOT, 2004) et la rationalité contextuelle ou
sociale définie comme un mixte de rationalité procédurale au sens
de H. SIMON (1976) et de rationalité communicative au sens de
J. HABERMAS (1981). Ces travaux confirment que l'utilisation des
outils marginalistes pour comprendre le comportement des
acteurs du Sud n'est pas satisfaisante (MEIGNEL, 1998). La rationa­
lité économique postulée par l'économie néoclassique ne convient
pas à l'étude de sociétés non occidentales. Les hypothèses psycho­
logiques sous-jacentes (homo oeconomicus) sont inadaptées pour
expliquer les motivations des individus. Les comportements des
agents africains ne conduisent généralement pas aux résultats
attendus par l'économie orthodoxe (HUGON, 1993)60.

La rationalité contextuelle ou sociale correspond à une logique
d'intégration dans le groupe social garant de l'accessibilité à la

59 Les recherches (notamment forestières) sont effectuées à partir d'outils
conceptuels généralement uniformes où la théorie du comportement est utili­
sée pour formuler des hypothèses, l'échantillonnage statistique pour les vérifier
et la modélisation pour dresser les cartes d'interaction matérialisant les relations
entre la nature et les agents ou les institutions. L'approche dominante de l'éva­
luation des politiques établit un ensemble de critères d'évaluation de l'impact
ou de l'efficacité (RAMAMONJISOA, 2005: 161).

60 La rationalité de homo africanus guide les acteurs à participer, selon des
degrés divers, à plusieurs registres avec plusieurs référents symboliques et mar­
chands, occidentaux et ethniques (HUGON, 1993).
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ressource. La logique, comportementale, permet à un acteur de
passer d'un groupe social à un autre pour maximiser son profit en
usant alternativement, suivant le contexte, de la coercition ou de
la compassion (RAMAMON]ISOA, 2005).

A cause de l'imbrication de l'économie dans le social, de la coha­
bitation entre normes formelles et informelles ainsi que de l'exis­
tence de deux types de rationalités, l'analyse de la gouvernance de
la politique de la nature nécessite un cadre permettant d'observer
à la fois les règles formelles et celles informelles. C'est pourquoi
notre propos mobilise le cadre analytique de la gouvernance, avec
des approches spécifiques centrées sur celle de l'institutionna­
lisme sociologique pour l'observation des interactions entre
acteurs et normes collectives.

L'analyse des filières
pour identifier les acteurs
et analyser leurs interactions

Les réformes macro-économiques et institutionnelles imposées
par la mondialisation ont entraîné de nouvelles recompositions de
l'espace un peu partout dans le monde. Les tendances actuelles
montrent la disparition progressive des limites territoriales, lais­
sant place à des espaces sociaux fondés sur des relations de pou­
voir et les conflits qu'elles génèrent. Ces tendances s'annoncent
comme un déclin des systèmes politiques traditionnels puisque de
nouvelles logiques de transformations sociales et de recomposi­
tion spatiale aboutissent souvent à des conflits ouverts ou latents
que ces systèmes cherchent pourtant à éviter (LEROUX, 2002).

Dans les années 1970, le territoire était considéré comme un
espace purement fonctionnel, une subdivision administrative du
territoire national. Il est aujourd'hui perçu comme un espace de
création collective de ressources construit sur la base de stratégies
de coopération qui allient acteurs publics, privés mais aussi
sociaux. C'est pour cette raison que les politiques publiques prô­
nent la nécessité d'instaurer et de créer des lieux et des structures
de débat, de concertation et de négociation susceptibles d'impulser
des capacités collectives de création de ressources (LEROUX, 2002).
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Ces nouvelles configurations aboutissent donc à la reformulation
plus ou moins explicite des rapports de pouvoir et de conflictualité.
En effet, la dynamique mondiale d'homogénéisation des processus
d'accès aux ressources par les plus puissants s'est accompagnée d'un
développement de moyens de défense caractérisés le plus souvent
par l'affirmation des identités au niveau national et local (CDx, 1996).
On assiste donc à l'émergence d'une multitude d'espaces sociaux que
les politiques publiques n'arrivent plus à réguler. Comment défInir
dans ce contexte l'unité centrale d'analyse des prises de décision?

Notre proposition est d'identifIer les acteurs et procéder à l'analyse
de leur interaction afin de rendre compte des rapports de pouvoir
et de conflictualité. Dans la pratique, cette démarche nécessite de
convoquer un certain nombre de disciplines ou de théories. Il faut
pouvoir en effet observer des processus de formalisation de nor­
mes et analyser des processus de formulation de normes informel­
les. I..:analyse des filières reste la démarche la plus appropriée car
elle permet de rendre compte des dimensions technique et régle­
mentaire (forme d'organisation, base légale, type de transforma­
tion, règles, institutions, organisations), sociales (stratégie,
sociologie des acteurs) et comportementales (rapports de pouvoir,
comportements), et enfin économiques (fonctionnement réel de la
pratique observée et logiques des acteurs).

Des méthodes d'analyses non exhaustives (RAMAMON]ISOA, 2005)
permettent d'approfondir chacun des aspects de la filière.

Des normes entre « dominants
et dominés» qui prédéfinissent
les interactions des acteurs
à Madagascar

Dans la mise en œuvre des stratégies et politiques de gestion des
ressources naturelles trois types de normes sont présentes :

-les métanormes centrées sur le développement durable, le chan­
gement climatique et la participation locale;
-les normes constitutives basées sur le pouvoir (de coercition) et
sur la responsabilité qui représentent une internalisation et (ou)
une adaptation des métanormes ;
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- les normes régulatrices, observables surtout en zone locale (là

où se trouve la ressource) ; les règles sont régies essentiellement
par des relations de pouvoir. Les interactions entre les acteurs
sont de type coopératif et basées sur des transactions de type de
répartition61 et (ou) de réciprocité62. La rationalité qui guide le
comportement des individus est à la fois sociale et économique.

Les normes constitutives se traduisent par la formulation d'objec­
tifs (6 millions d'hectares d'aires protégées, réduction de la défo­
restation), la définition et la mise en œuvre d'un plan d'exécution
(Nouvelles aires protégées, Système d'aires protégées de
Madagascar), la promulgation de lois (exclusion de l'usage et clas­
sement en Aires protégées) et l'institution d'organisation (groupe
inter-organisationnel dénommé groupe Durban).

Les interactions entre les acteurs sont du type de transaction de
direction63 alors que le comportement des individus est supposé
être la rationalité économique (calculatrice et stratégique). Ce
décalage s'explique par l'importance du social à Madagascar où
deux types de relations existent: les relations de natures transac­
tionnelles (économiques) et celles de nature socio-culturelle
organisées autour de rapport de pouvoir. ~obligation de l'État
Inalgache de se soumettre à des conditionnalités depuis la mise en
œuvre du programme d'ajustement structurel a institutionnalisé
un rapport hiérarchique structuré autour d'un positionnement
social où les bailleurs de fonds sont considérés comme acteurs
dominants. Ce point explique pourquoi les métanormes sont le
plus souvent rapidement intemalisées formellement.

&, Les transactions de répartition organisent la rationalisation et la distribution
des richesses produites en fonction du principe de soumission au gouverne­
ment, détenteur du monopole de la violence. Elles supposent une relation d'i­
négalité entre les acteurs et l'obligation pour les soumis de respecter les
décisions prises.

&2 Les transactions de réciprocité sont le fondement du « capital social» impli­
quant un système de dette morale, et dans le même temps une solidification du
tissu social. Un type particulier d'exemple de cette interaction est le réseau
(HuFTY, 2007).

&3 Les transactions de direction organisent la production de biens et de services
ainsi que les relations de travail selon le principe d'efficience. Les acteurs se
retrouvent dans une relation d'inégalité économique et juridique, où l'un
ordonne et l'autre obéit, en fonction des règles fixées par les transactions de
négociation (HuFTY, 2007).
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De multiples acteurs non étatiques
en compétition de pouvoir
sur la gestion des ressources
avec des acteurs étatiques
à ressources monétaires réduites

Dans les années 1980, trois grands groupes d'acteurs étaient en
confrontation dans la gestion et l'usage des ressources de la
nature: l'État et ses services décentralisésM , les « grands» exploi­
tants65 et les communautés paysannes66 (RAMAMON]ISOA, 2004).
Avec le PNAE, le nombre d'intervenants a augmenté de telle façon
que six groupes d'intervenants ont été identifiés dans sa seconde
phase (RAMAMON]ISOA, 2001) :
- le groupe des autorités politiques en charge de l'affectation de l'u­
sage des ressources (biologiques, financières) et de l'élaboration des
règles d'accès et d'usage des ressources naturelles. Il s'agit des minis­
tères responsables de la gestion des ressources naturelles, l'aspect
politique étant dévolu au ministre, à son cabinet, au secrétaire géné­
ral et au responsable administratif, l'aspect technique étant laissé à la
charge d'une direction générale et de ses structures déconcentrées ;
- le groupe des gestionnaires ou responsables (administration
publique) de la gestion technique des ressources naturelles effec­
tuant le contrôle de l'usage de la ressource ;
-le groupe des bailleurs (incluant les ONG internationales) char­
gés du financement mais aussi de l'affectation de l'usage des res­
sources naturelles et forestières;
-le groupe des structures d'exécution incluant les ONG nationa­
les; il est perçu comme une administration parallèle, puisqu'il
concurrence l'administration publique dans la mise en œuvre et
la réalisation opérationnelle des projets ;
- les opérateurs qui utilisent les ressources ligneuses (bois et pro­
duits transformés dérivés du bois), non ligneuses (animaux, fib­
res et plantes médicinales) et minières;

&4 Gestionnaires des ressources et formulant les règles et le contrOle de l'accès.
65 Titulaire des permis d'exploitations et foumisseurs des produits intégrant les marchés.

66 Titulaire des droits d'usages et constituant souvent la main d'œuvre des
« grands» exploitants.
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- le groupe des communautés paysannes (migrants et autochto­
nes) qui utilisent les ressources ligneuses mais aussi les réserves
foncières situées en zone forestière ainsi que le sous-sol.

Au niveau local le nombre et l'importance des acteurs varient
avec les types d'usage de la ressource. Le défrichement dans les
forêts du Sud ne fait pas intervenir les mêmes acteurs que celui
des forêts de l'Est. De même, la coupe pour la production de bois
énergie sur les reboisements n'est pas organisée de la même façon
que pour les forêts naturelles.

I:exemple suivant illustre le cas spécifique du défrichement. À par­
tir des acteurs identifiés dans les sites d'observation d'Analanjirofo,
de Ranomafana (Ambohimahamasina), du Menabe et de la région
Sud-Ouest de Madagascar, il apparaît que la pratique du défriche­
ment est plutôt régie par une règle informelle dans laquelle inter­
viennent pourtant des organisations légalement constituées comme:
- le service forestier local qui délivre le permis de défricher (loi
non abrogée) ;
- les collecteurs et les opérateurs exportateurs (munis d'un
numéro d'identification fiscale et d'un numéro statistique, donc
opérant avec des documents officiels),
- les services territoriaux décentralisés (qui prélèvent les ristour­
nes à leur niveau respectif sur la base d'un arrêté officiel) ;
-le service des douanes (qui avalise l'exportation légale du riz ou
du maïs produit en zone de défrichement en prélevant des droits
de douane).

On pourrait aussi y ajouter les grands opérateurs qui utilisent au
niveau national le maïs pour la production de provende. Par leur
production, ces opérateurs accroissent la demande en maïs et inci­
tent le développement de la maïsiculture dans les zones forestières
(faute de pouvoir s'approvisionner sur le marché agricole restreint).

Prise de décision et confl its entre
autorité politique et pouvoir financier

Umportance de l'informel rend les points nodaux (ou centres de
prise de décision) formels difficilement identifiables dans le pro­
cessus de gouvernance des ressources naturelles à Madagascar. Le
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PNAE a tenté de mettre en place des espaces de concertation et de
prise de décision au niveau régional au cours des années 1990.
Cependant, ces espaces ne constituaient que des centres de déci­
sion virtuels car d'une part, les acteurs qui y avaient accès n'étaient
pas représentatifs des acteurs économiques et sociaux impliqués
dans l'usage des ressources de la biodiversité et d'autre part, parce
que les décisions prises à ce niveau ne pouvaient être appliquées
sans l'aval de l'autorité hiérarchique située au niveau central.

Malgré le grand nombre d'ateliers et séminaires organisés au
niveau national pour discuter de différentes orientations telles
que l'aménagement du territoire (zonage des ressources naturel­
les dans le but de l'affectation de leurs usages), le processus de
décentralisation (y compris la gestion locale) ou la normalisation
de l'accès aux ressources naturelles, les décisions prises ne cons­
tituent finalement que des recommandations sans suite.

Au début du PNAE phase 1, le Comité d'orientation et de suivi
(COS) était l'instance de prise de décision. Y siégeaient le repré­
sentant du groupe de l'autorité politique, le groupe des gestionnai­
res ou responsables techniques, le groupe des bailleurs (incluant
les ONG internationales), le groupe des structures d'exécution
incluant les ONG nationales, les opérateurs et le groupe des com­
munautés paysannes (migrants et autochtones). Vers la fin de la
phase 1, le COS disparut pour laisser place au Comité des fonds
de l'environnement (CFE) où ne siégeaient plus que le groupe des
autorités politiques et les bailleurs de fonds (y compris les ONG
internationales). Au cours de la phase 2, le CFE devint le
Secrétariat multi-bailleurs (SMB) où l'autorité politique était éga­
lement écartée. Les acteurs qui finançaient le programme ont pro­
gressivement accaparé la prise de décision. Ils ont été considérés
comme les seuls susceptibles d'exercer un pouvoir de domination.

Il est évident que l'enjeu financier est au centre du conflit entre
les deux grands acteurs, État et bailleurs. Les partenaires finan­
ciers sont constitués le plus souvent des ONG de conservation
qui justifient leur efficacité (et donc les fonds qu'ils reçoivent en
permanence) par la mauvaise gouvernance pratiquée par le gou­
vernement. Pour des enjeux également financiers (les pourcen­
tages que donnent les exploitants miniers ou forestiers), ce
dernier lutte pour garder ses prérogatives de délivrance des droits
d'accès aux ressources.
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Dans la pratique, les observations effectuées (RAMAMONJISOA,

2005) sur plus de 18 zones représentant tous les écosystèmes
(forêt sèche, forêt humide, forêt épineuse, mangroves, forêts arti­
ficielles) ont permis de constater que des décisions sont prises au
moins à deux niveaux:

• Le niveau central où s'affrontent les deux grands acteurs que sont
l'État (politique) et les bailleurs de fonds (ou partenaire technique
et financier). Les orientations adoptées à ce niveau pour l'usage des
ressources naturelles restent pourtant virtuelles car, en l'absence de
contrôle forestier, il n'y a pratiquement aucune application.
Souvent, l'autorité politique continue de garder son pouvoir sur l'ac­
cès aux ressources. Si elle ne participe pas (ou participe à contre­
cœur à coup de conditionnalité) aux décisions (augmentation de la
surface des aires protégées notamment et surtout gestion de ces res­
sources), elle reste souveraine pour l'affectation de l'usage du sol et
du sous-sol. C'est ainsi que malgré rengagement malgache (sous la
houlette des ONG internationales67) d'augmenter la surface des
aires protégées, on note un développement de l'attribution des per­
mis miniers (qui relève de l'attribution de l'État), même dans les
zones forestières prévues pour être conservées (RUTH OLIVIA, 2009).

• Au niveau local où se prend finalement la décision de l'utilisa­
tion de la ressource en fonction de la lutte de pouvoir entre les
communautés de base (qui sont attributaires ou non des pouvoirs
de gestion de la ressource mais qui constituent les acteurs présents
en permanence) et les négociants. Souvent, l'absence de contrôle
et de répression confère aux communautés un droit d'attribution
de l'affectation des terres et de l'usage des ressources. Elles déci­
dent donc parfois de ce pouvoir pour pratiquer les défrichements
et les prélèvements non autorisés. Selon les endroits, les relations
de pouvoir varient et peuvent basculer au profit des négociants
qui utilisent l'incitation monétaire pour convaincre les commu­
nautés. Dans le cas de l'exploitation illicite du bois de rose, les
opérateurs sont les dominants compte tenu de leur capacité à

redistribuer les revenus monétaires.

On peut donc conclure que les espaces de prise de décision se
situent le plus souvent au niveau des ressources elles-mêmes dans
beaucoup de régions.

&7 Déclaration de Durban en 2003.
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Des processus de gouvernance
formelle et informelle
en cohabitation

~approche par le CAG montre l'existence de deux grands types
de processus concernant la gestion de la biodiversité :

• Un processus formel de gouvernance qui peut être défini comme
la norme constitutive dérivant de l'internalisation ou de l'adapta­
tion des métanormes. Ce processus comprend la formulation et la
mise en œuvre de politiques publiques comme la politique fores­
tière, la stratégie nationale de gestion durable de la biodiversité, la
fiscalité forestière et, dernière en date, une stratégie nationale de
réduction des émissions dues à la déforestation et à la dégradation.
Deux de ces politiques publiques ne sont pas du tout appliquées (la
politique forestière et la stratégie nationale pour la gestion durable
de la biodiversité) faute de plan d'action et de moyen financier.

• Un processus de gouvernance qui peut être défini comme la
norme régulatrice résultant d'un refus ou d'une instrumentalisa­
tion des normes formelles. Au niveau local, on notera la priorité
donnée à l'exploitation minière aux dépens des ressources de la
biodiversité, l'affectation locale des terres à l'agriculture ou la
constitution de ressources biologiques comme espace de survie
où l'on constate une recrudescence des migrations incontrôlées.

Ces deux processus sont parfois contradictoires même si beaucoup
d'acteurs interviennent sur les deux plans à la fois, ce qui rend le
problème complexe. Ainsi, les paysans exploitants miniers ne com­
prennent pas pourquoi ils ne peuvent pas accéder aux ressources
minérales sous forêt alors que l'État autorise les grands exploitants
miniers à le faire sur les mêmes espaces. Il en est de même du
silence des conversationnistes par rapport aux grandes exploita­
tions minières et aux ONG qui s'adonnent à la bio-prospection sans
se soucier des lois en vigueur au niveau international.

Conclusion

La sociologie politique définit les sources du pouvoir sur la pos­
session d'une compétence ou d'une spécialisation fonctionnelle
difficilement remplaçable, ainsi que sur la maîtrise des relations
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avec l'environnement et la communication (Crozier et Friedberg,
1996 in RENAUD, 2009). Contrairement à cela, le prestige,
la noblesse (héritage) et l'antériorité fondent le positionnement
social dans une hiérarchie dominant/dominé, acceptée par tous
et déterminant l'accès et l'usage des ressources naturelles
(RAMAMON]ISOA, 2005).

De cette norme hiérarchisée découlent spontanément deux types
de pouvoir, celui de l'autorité conférée aux acteurs dominants
dans le positionnement social et celui de la compassion aux
acteurs dominés (RAMAMON]ISOA, 2005). Les groupes sociaux
étant nombreux, le comportement des individus varie d'un
groupe à un autre suivant leur positionnement dans la hiérarchie
sociale (MAESSCHALCK, 2001 ; RAMAMON]ISOA, 2004).

Cette norme spontanée souvent plus forte que le système de régu­
lation politique témoigne d'une efficacité extraordinaire dans son
aptitude à réguler les conflits sociaux. En effet, dans la gestion de
l'usage des ressources naturelles, on assiste la plupart du temps à
des contrats inégaux, mais acceptés par tous. Le dominant reste
au niveau hiérarchique élevé uniquement s'il redistribue les res­
sources qu'il a accumulées. En retour, les dominés légitiment les
actions de ce dernier pour continuer à jouir de cette redistribu­
tion. La faiblesse des ONG, acteurs émergents des vingt dernières
années, réside contradictoirement dans leur forte capacité à
mobiliser des fonds des bailleurs et à leur faible prédisposition à
la redistribution auprès des autres acteurs.

Une analyse approfondie de ce fonctionnement du positionne­
ment social dans le secteur forestier et minier malgache permet
d'anticiper sur la dégradation continue des ressources. En effet,
au niveau national, les bailleurs de fonds bilatéraux et multilaté­
raux en position dominante peuvent aller au-delà des seuils
d'utilisation durable des ressources (exploitation minière à l'inté­
rieur des ressources protégées) sous le prétexte d'augmenter les
investissements directs étrangers. Ils ferment alors les yeux sur
les dysfonctionnements de l'utilisation de l'aide internationale
par le dominé (gouvernant) (RAMAMON]ISOA, 2004). De même, les
gouvernants (dominant) témoignent d'une grande indulgence à
la surexploitation des ressources naturelles pour pouvoir jouir
d'une légitimation politique de leurs actions (RAMAMON]ISOA,

2007).
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Enfin, les intermédiaires dominant le niveau local redistribuent
l'usage et l'accès à la ressource en contrepartie d'un monopole
de mise en marché des produits issus finalement de l'illicite.
Au final, la ressource apparaît comme la principale perdante68

mais elle n'a pas les capacités pour s'affirmer dans ce jeu social
institutionnalisé.
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Chapitre 7

Une mer à boire.
L'influence sud-africaine
à Madagascar

Estienne RODARY

Introduction

Avec la fin du régime d'apartheid en 1994, l'Afrique du Sud a vu
sa position et son rôle à l'échelle de l'Afrique australe et du conti­
nent africain profondément modifiés. La normalisation politique
du pays et l'intégration régionale qu'elle a permise (notamment à

travers la création de la SADC, Southem African Development
Community) ont favorisé la coopération et les échanges écono­
miques, mais dans des termes hautement dissymétriques, qui sont
liés à la puissance commerciale et au poids politique de Pretoria.
Le processus - que certains ont qualifié d'impérialisme régional ­
de diffusion d'institutions sud-africaines et d'extension des mar­
chés investis et contrôlés par les Sud-africains a été bien docu­
menté dans les pays situés dans la périphérie directe de l'Afrique
du Sud. Les dynamiques actuelles sont moins connues en ce qui
concerne l'influence sud-africaine à Madagascar. Nous nous atta­
chons ici à documenter ces dynamiques en montrant que l'Afrique
du Sud est très peu investie à Madagascar, suivant un déséquilibre
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qui caractérise les liens entre les deux pays et malgré leur proxi­
mité spatiale. La Grande île est profondément intégrée dans les
circuits mondiaux que les Sud-africains cherchent à aborder et à ce
titre la concurrence de différentes institutions du système global
est susceptible de bloquer les ambitions sud-africaines. Mais il
envisage aussi l'hypothèse d'une distanciation fondée sur des héri­
tages historiques encore très prégnants. Dans cette perspective,
l'île qu'est Madagascar s'articule difficilement aux logiques de
consolidation territoriale qui préoccupent aujourd'hui comme
hier l'Afrique du Sud dans sa recherche de puissance régionale.

~article suit cet argumentaire en revenant sur les principales ten­
dances économiques et politiques de ces trente dernières années,
avant de détailler les enjeux environnementaux et de montrer en
quoi ceux-ci illustrent parfaitement les modes de relations qui
existent entre les deux pays.

Promesses logiques

Au début des années 1990, les relations entre l'Afrique du Sud et
Madagascar sont soudainement remises sur le devant de la scène
médiatique, politique et économique. Durant la période d'apar­
theid et après l'arrivée au pouvoir de Didier Ratsiraka en 1975, les
relations diplomatiques avaient été arrêtées entre les deux États.
La perspective de rapprochement de l'Afrique du Sud avec les pays
d'Afrique australe, permise par la transition démocratique en
cours à Pretoria, touchait également Madagascar. On rappelait que
les liens entre les deux pays étaient vieux de plusieurs centaines
d'années, avec le commerce d'esclaves entre les pays de l'océan
Indien et la colonie du Cap, et que les Sud-Africains avaient parti­
cipé en 1942 à la libération de l'île alors occupée par le gouverne­
ment Pétain69. Les touristes sud-africains seraient les « nouveaux
envahisseurs» de Madagascar, pressés de découvrir une île
inconnue7o. Le tourisme ne constituait pourtant pas l'unique
espoir économique des nouvelles relations entre les deux pays:

69 Madagascan ties that go back 300 years, Daily Mail, 23 août 1990.

70 The new island invaders, The Sunday Star, 19 août 1990.
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plus largement, la Grande île était vue comme un eldorado pour
les firmes sud-africaines, au point de remettre en cause la domina­
tion française71

. De fait, les intérêts économiques n'avaient pas
attendu la normalisation diplomatique: un trafic clandestin avait
été mis en place à la fin des années 1980 où des marchandises sud­
africaines arrivaient à Madagascar par l'île Maurice et la Réunionn .

Le rétablissement des relations diplomatiques entre l'Afrique du
Sud et Madagascar le 19 avril 199F3 allait néanmoins renforcer
les coopérations des deux pays: reprise du commerce légal, réta­
blissement des accords maritimes pour la libre circulation des
bateaux sud-africains et malgaches dans les eaux des deux pays,
réinstallation de liaisons aériennes et délégations sud-africaines
en visite sur l'îleH .

Ces reprises de contact s'opéraient dans un renversement complet
des logiques d'intégration régionale précédentes telles qu'elles
avaient été structurées par les conflits régionaux (Zimbabwe avant
1980, Angola et Mozambique à partir de 1975) et les interventions
extérieures du régime d'apartheid. La constitution de la SADCC
(Southern African Development Coordination Conference) en
1980 avait explicitement l'objectif de s'opposer au régime de
Pretoria, alors que la Consas (Constellation of Southern African
States, organisation informelle lancée au début des années 1970)
était envisagée comme une zone tampon destinée à protéger
l'Afrique du Sud des mouvements de libération à l'œuvre dans la
région. Mais dans ces manœuvres régionales où l'enjeu diploma­
tique et économique était étroitement imbriqUé aux objectifs mili­
taires, la «région» considérée se résumait à l'Afrique australe
continentale et, à ce titre, Madagascar se trouvait en retrait, quand
bien même le gouvernement d'Antananarivo apportait son soutien
logistique aux exilés de l'African National Congress (ANC),

71 SA chases Malagasy billions, Sunday Times, 31 octobre 1993 ; SA in challenge
to French supremacy, Sunday Times, 5 mai 1991.

72 An island where the sky caved in, Daily Mail, 23 août 1990.

73 Madagascar, Pretoria sign accord, The Star, 22 avril 1991.

74 Madagascar trade resumes, The Citizen, 5 octobre 1990 ; Madagaskar wil vlu­
groetes na SA herstel [Madagascar veut relancer les vols vers l'Afrique du Sud],
Die Burger, 28 avril 1990; SA, Madagascar agree on seamen, The Citizen,
9 octobre 1990.
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notamment en leur permettant d'émettre leurs programmes radio
depuis l'île75).

La normalisation semblait alors changer la donne régionale, non
pas uniquement en transformant les logiques de rapprochement
depuis des considérations militaires vers des préoccupations plus
strictement économiques, mais aussi en étendant potentiellement
le champ d'action du commerce interrégional au-delà des « États
de la ligne de front». Dans ces conditions, Madagascar pouvait
bien porter les atours d'une terre à défricher par les entrepreneurs
sud-africains, mais la distance que ces défricheurs allaient devoir
accomplir pouvait paraître immense, non pas tant par l'espace qui
séparait les deux pays que par une altérité supposée telle qu'elle
avait été construite par l'idéologie nationale-socialiste du régime
sud-africain. Pour ne citer qu'un exemple dans le domaine de
l'environnement, en 1990, le rapprochement entre les deux pays
via le tourisme était vu comme une opportunité, avec des circuits
régionaux intégrant « l'Afrique du Sud pour sa faune et ses vins,
Madagascar pour sa jungle mystérieuse et sa culture étrange76. »
Comble de malchance pour les investisseurs anglophones ou afri­
kaners, les promesses économiques de Madagascar semblaient ­
et semblent encore - être entravées par « les lourdeurs adminis­
tratives, un système légal inhabituel, la forte présence française et
des infrastructures inadéquates77 ».

A l'image des journaux sud-africains quand ils traitent de
Madagascar, où l'absence de résultats passés n'est qu'une occasion
pour vanter des résultats futurs78, on peut voir les relations entre
Madagascar et l'Afrique du Sud post-apartheid comme une histoire
classique du développement (RIST, 1996), où les ardeurs entrepre­
neuriales sud-africaines sont freinées par les réalités de terrain d'un
pays classé actuellement à la 16ge place sur 192 pour la taille de
son PNB. Les événements de 2002 et 2009 à Madagascar pour­
raient venir étayer cette analyse en montrant combien les efforts
d'investissement sont précaires, soumis à des aléas politiques

75 Madagaskar wil vlugroetes..., op. cit.

7& Recovery plan for Madagascar's rain forest, The Sunday Star, 9 septembre 1990.

77 Madagascan moves renews outside interest, Business Day, 5 avril 2004.

71 SA firmas kik met nuwe oë na Madagskar [Les entreprises sud-africaines
voient Madagascar sous un nouveau jour], Bee/d, 28 août 1998.



UNE MER A BOIRE: L'INFLUENCE SUD-AFRICAINE A MADAGASCAR
---------------------<0

pouvant fragiliser les entreprises implantées sur l'île. ~exemple

du tourisme est archétypal dans ce type d'approche, au sens où
l'industrie du tourisme international (et, en l'occurrence, large­
ment européen) est extrêmement volatile. Et quand bien même
l'Organisation mondiale du tourisme a classé Madagascar comme
une des principales destinations émergentes (DuFFY, 2008 : 332),
la crise politique de 2009 a provoqué un effondrement du nom­
bre de visiteurs, et des estimations récentes évaluent la perte
potentielle de revenus pour 2009 à 60 % des 393 millions de dol­
lars annuels que le tourisme génère à l'échelle nationale79 •

Mais les liens entre les deux États sont bien évidemment plus
complexes qu'une difficulté à intégrer deux économies très diffé­
rentes dans leurs structures. On pointe ici un certain nombre de
facteurs caractérisant actuellement les relations de Madagascar
avec l'Afrique du Sud en montrant en quoi les positions des deux
pays aux échelles régionale et mondiale empêchent une consoli­
dation de l'influence de l'Afrique du Sud sur son voisin îlien.

Logiques héritées

La rhétorique économique est omniprésente dans les justifications
qui sont données pour la construction de relations régionales. Elle
l'est dans le discours médiatique commun80 comme dans le dis­
cours savant sur la question (GIBB, 2007). La transformation de la
SADCC en SADC avec l'intégration de l'Afrique du Sud démocra­
tique et les potentialités économiques d'une région tirée par la
puissance de Pretoria ont placé l'Afrique australe en tête des
ensembles régionaux prometteurs. Les « réussites» botswanaise,
namibienne et mauricienne, la forte dynamique mozambicaine
d'après-guerre (du moins en termes de croissance du PIB) lais­
saient entrevoir un avenir radieux pour la zone avec un effet de
diffusion à l'échelle du continent et des îles attenantes. Dans ce

79 Madagascar's tourism industry faces ruin, Mail and Guardian, 18 février 2009.

10 « La question qui vient à l'esprit est celle-ci: dans le contexte de mondialisa­
tion et d'approche régionale du développement [sic] et des partenaires financiers
et techniques, n'est-il pas hasardeux de faire cavalier seul et de jouer solo? »,

in L'Afrique, ce voisin mal aimé, Madagascar-tribune.com, 29 mai 2008.
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contexte, l'adhésion de Madagascar à la SADC en 2005 pouvait
présager une inclusion progressive de l'île dans la sphère d'in­
fluence de l'Afrique du Sud. Cette vision largement instrumentali­
sée par la SADC elle-même et plus spécifiquement par l'Afrique du
Sud (notamment lors de la présidence de Thabo Mbeki et son dis­
cours sur la « renaissance africaine », CROUZEL, 2002) est partiel­
lement tronquée. Si l'Afrique du Sud est effectivement un moteur
économique et un acteur politique de premier plan au niveau
continental (ALDEN et SOKO, 2005), une analyse à plus grande
échelle montre de très fortes diversités, très largement déterminées
par l'héritage historique. Celui-ci est particulièrement important
dans les interrelations entre Madagascar et l'Afrique du Sud.

Vus de Pretoria, et malgré un discours africaniste affiché, les inté­
rêts économiques constitués lors de la période d'apartheid restent
encore structurants. Les relations commerciales de l'Afrique du
Sud d'apartheid étaient très largement orientées vers l'Europe et
l'Extrême-Orient: en 1992, le pays exportait respectivement 24 %

et 13 % de ses marchandises vers ces deux régions. Or, les change­
ments diplomatiques de 1994 n'ont rien modifié: au contraire, les
tendances se sont renforcées. En 2006, les exportations sud-afri­
caines vers l'Europe se sont élevées à 32 % et celles à destination
de l'Extrême-Orient ont atteint 18 %. Sur cette même période, le
pourcentage des exportations de Pretoria vers les autres pays de la
SADC est passé de 8 à 9 % (HARIZENBERG, 2008).

A l'échelle régionale, les disparités sont très importantes.
~Afrique du Sud a une position hégémonique vis-à-vis des quatre
autres membres de la SACU (Southern African Customs Union),
le Lesotho, le Swaziland, le Botswana et la Namibie. Cet ensem­
ble a de facto un système de libre-échange des biens et des person­
nes depuis 1910, faisant de la SACU la plus vieille union
douanière du monde (GIBB, 2007: 432). En dehors de la SACU
(qui est elle-même entièrement incluse dans la SADC), les échan­
ges sud-africains régionaux sont tournés, pour les exportations,
vers le Mozambique, le Zimbabwe et la Zambie et restent, pour
les importations, extrêmement limités (tabl. 1)81.

•, En 2008, l'Angola arrivait en 8e place des partenaires de l'Afrique du Sud,
mais en première place des pays de la SADe, avec seulement 3 % des volumes
financiers (principalement des hydrocarbures).
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Tableau 1.
Principaux échanges commerciaux de l'Afrique du Sud en 2008.

Exportations % Importations %

Ëtats-Unis 10,05 Allemagne 11,04

Japon 9,95 Chine 11,00

Allemagne 7,19 Ëtats-Unis 7,99

Royaume-Uni 6,07 Arabie Saoudite 6,13

Chine 5,42 Japon 5,42

Pays-Bas 4,12 Royaume-Uni 4,64

Inde 2,82 Iran 3,62

Belgique 2,56 Angola 2,98

Zambie 2,47 France 2,80

Italie 2,42 Inde 2,51

Espagne 2,35 Italie 2,38

Suisse 2,32 Nigeria 2,10

Zimbabwe 2,13 Thaïlande 1,95

Mozambique 2,04 Brésil 1,87

Corée du Sud 1,89 Australie 1,81

Source: South African Department of Trade and Industry.
http://w.Nw.dti.gov.zalecondb/raporttlrapcoun.html

Ainsi, si les considérations géostratégiques qui ont présidé à la
création officielle de la SACU et à l'ancêtre de la SADC sont
aujourd'hui dépassées, les flux commerciaux (qu'ils soient régio­
naux ou intercontinentaux) qui existaient déjà avant 1994 ont été
pérennisés après l'accession au pouvoir de l'ANC.

Dans des formes de dépendance historique similaires, Madagascar
continue dans ses échanges commerciaux à favoriser la France
comme partenaire privilégié (tabl. 2). Exemple significatif des
liens historiques de la Grande Île avec son ancien occupant, le
coût de transport entre Madagascar et l'Afrique du Sud est équi­
valent à celui entre Paris et Antananarivo81.

La pérennisation de situations héritées des dernières décennies
s'observe également dans le domaine du tourisme. Comme on l'a
vu, les espoirs placés à la veille de la démocratisation de l'Afrique
du Sud dans le développement du tourisme régional étaient par-

82 SADe, le grand défi, Madagascar-tribune.com, 18 août 2008.
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Tableau 2.
Principaux échanges commerciaux de Madagascar en 2008.

Exportations % Importations %

France 28,80 Chine 16,30

Ëtats-Unis 23,70 France 12,10

Pays-Bas 7,00 Iran 8,30

Allemagne 6,30 Afrique du Sud 6,00

Chine 4,80 Tle Maurice 4,30

Source: CIA, The world factbook : Madagascar.
httpsJIwww.cia.govllibrary/publicationslthe-world-factbooklgeostma.html

ticulièrement élevés. Suivant une approche des « avantages com­
paratifs », caractéristique des études de géographie économique
du tourisme, les terres malgaches allaient être rapidement classi­
fiées comme terres de lémuriens et de plages. Sur ce créneau
néanmoins, l'île Maurice se plaçait comme concurrent direct des
potentialités malgaches. Un hebdomadaire sud-africain prédisait
en 1990 que « certains touristes sud-africains voudront toujours
aller sur l'île Maurice. Mais il est probable que de nombreux Sud­
Africains voudront passer leurs vacances à Madagascar83.»
Pourtant, 16 ans plus tard, 70 000 touristes sud-africains préfé­
raient encore toujours aller sur l'île Maurice, alors que la Grande
Île n'accueillait que 6000 visiteurs sud-africains8'l.

Plus que de nombreux autres secteurs, le tourisme est une indus­
trie du désir projeté sur l'ailleurs et sur l'autre; à ce titre, elle est
une industrie du stéréotype. Dans ce cadre, l'Afrique du Sud et
son histoire ségrégationniste sont particulièrement sujettes à ces
stéréotypes de l'altérité. Mais plus qu'un trait « culturel» des
populations sud-africaines, ces archétypes de la destination tou­
ristique sont entretenus et construits par une industrie qui les
pérennise à des fins marchandes. De telle sorte que la perspective
d'une intégration régionale favorisée par le tourisme manque
encore, en Afrique australe, d'une diversification qui pourrait cas­
ser les grandes typologies de l'activité touristique quand elle est
ordonnée par l'industrie du loisir (RODARY, 2008 a).

11.1 The new island invaders, op. cit.
14 Chiffres de l'Organisation des Nations unis pour le tourisme (UNWTO):
http://www.wtolibrary.org
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Logiques réticulaires

Aux héritages post-coloniaux s'ajoutent désormais des logiques
de concurrence qui se déploient en réseaux à l'échelle globale.
Dans ce cadre, les processus de rapprochement régional répon­
dent à des logiques institutionnelles qui sont dans les faits soumi­
ses à d'importantes contraintes, qu'elles soient internes ou
externes. Si les concurrences qui se dessinent aujourd'hui sont
davantage réticulaires et plus ouvertes qu'elles ne l'ont été, cela
n'a pas signifié pour autant une plus grande facilité d'intervention
économique ou politique de l'Afrique du Sud à Madagascar.

Entre les deux pays

Les deux pays sont économiquement très différents, à la fois dans
la taille et la structure de leur marché. Avec une industrie diver­
sifiée qui représente environ 30 % du PNB du continent, l'Afrique
du Sud envisage les marchés extérieurs comme des opportunités
sans risque réel de compétition directe avec d'autres États, ce qui
ne fait que renforcer son discours de rapprochement diploma­
tique. Néanmoins, dans les secteurs où l'Afrique du Sud peut être
directement concurrencée par d'autres pays africains, les straté­
gies de Pretoria sont alors diamétralement opposées (TSHEOLA,

2002). On en a un exemple avec le marché du litchi, dont
Madagascar est le premier exportateur au monde. "[Afrique du
Sud s'est spécialisée sur les litchis de qualité et occupe désormais
un monopole sur ce segment, dans l'objectif de gagner des parts
de marché par rapport à Antananarivo. Pour l'exportation, où la
majorité des fruits est envoyée par fret en Europe, le coût de
transport est de 2,8 euros par kilogramme depuis Madagascar,
alors qu'il est à moins d'un euro depuis l'Afrique du Sud, dont le
gouvernement subventionne les exportations85•

85 Madagascar fortement concurrencé par l'Afrique du sud, Madagascar-tri­
bune.com, 15 novembre 2007 - Et il faudrait ajouter que la totalité des expor­
tations malgaches (soit 40 000 tonnes en 2007) sont destinées à la France, qui
elle-même revend des litchis au reste de l'Europe. La diversification des expor­
tations se pose donc en termes plus favorables à l'Afrique du Sud qu'à
Madagascar qui reste très dépendante de la France.
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Plus largement, l'Afrique du Sud est active dans la libéralisation
des marchés de la SADC, dont un accord de libre-échange est entré
en vigueur en 2008, mais elle est également engagée dans des
négociations du même type avec les partenaires plus importants,
comme le Brésil, l'Union européenne, la Chine, le Nigeria et l'Inde
(ALDEN et SOKO, 2005: 369). Dans le même temps, les accords
bilatéraux que l'Union européenne cherche à mettre en place avec
les pays africains dans le cadre des Economie partnership agree­
ments (EPA) sont critiqués par Pretoria parce qu'ils risquent de fra­
giliser la construction régionale86 - avis partagé par de nombreux
spécialistes (STEVENS, 2006). De son côté néanmoins, Madagascar
a signé un accord dans ce cadre avec l'Europe en août 200987•

Ces différences d'approches se juxtaposent par ailleurs aux contra­
dictions des engagements d'Antananarivo dans les regroupements
régionaux. Madagascar est membre fondateur de la Comesa
(Common Market for Eastern and Southern Africa) créée en 1994 en
remplacement d'un accord économique préférentiel signé en 1981
où figurait déjà Madagascar. Nous avons signalé l'adhésion ulté­
rieure, en 2005, de l'État malgache à la SADe. Cette double appar­
tenance est en pratique inapplicable: en effet, en tant que membre
de la SADC, Madagascar doit abolir tous ses tarifs douaniers d'ici
2012, notamment avec l'Afrique du Sud; mais en tant qu'État de
la Comesa, Madagascar est également obligé d'établir un tarif
douanier extérieur, qui touchera notamment l'Afrique du Sud,
pays non-membre de la Comesa (GIBB, 2007 : 430-431).

Ces incohérences institutionnelles sont pérennisées dans la
mesure où les règles régionales ne sont pas réellement appliquées,
mais l'Afrique du Sud et Madagascar devront à terme clarifier leurs
engagements politiques vis-à-vis de leurs voisins. Il est trop tôt
pour dire ce qui résultera de ces arrangements. Pourtant, étant
donné la place limitée de l'Afrique du Sud en dehors de son immé­
diate périphérie, il n'est pas sûr que Madagascar joue la carte de la
SADC contre ses engagements dans la Comesa ou à l'échelle de
l'océan Indien.

16 SA wary of EU's new trade pacts, Mail and Guardian, 25 août 2009.

87 EU inks interim EPA with 4 African nations, ICTSD, Bridges Weekly Trade News
Digest, vol. 30, n° 30, 9 septembre 2009.
http://ictsd.orgli/newslbridgesweekly/54700
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Influences externes

Les dynamiques régionales ne sont pas les seules en jeu. Outre
l'influence des anciennes colonies ou l'héritage du régime d'apar­
theid, les tendances économiques actuelles montrent une ouver­
ture de plus en plus grande aux nouveaux acteurs internationaux
non africains. Dans une logique de diversification de ses partena­
riats, Madagascar s'est engagée dans des relations commerciales
importantes avec les États-Unis, dont l'importance géostratégique
pour le régime malgache s'est consolidé depuis une vingtaine
d'années, au point que la langue anglaise a été déclarée troisième
langue officielle du pays en 2007 (RAKOTO RAMIARANTSOA, 2008 :
13). La Chine également est désormais, pour Madagascar comme
pour l'Afrique du Sud, non seulement un partenaire commercial
de premier plan (elle est devenue le premier partenaire commer­
cial de l'Afrique du Sud en 2009), mais également un acteur poli­
tique majeur pour le continent (PERROT et MALAQUAIS, 2009). À
Madagascar, l'échec du projet des Sud-Coréens de Daewoo d'ac­
quérir 1,3 million d'hectares pour une plantation de maïs destiné
à l'exportation n'est pas exemplaire d'une tendance mondiale à

l'achat de terre dans les pays pauvres par des compagnies pri­
vées88, mais informe davantage plutôt sur la symbolique forte de
la terre et de l'agriculture - et sur ce point l'Afrique du Sud et
Madagascar partagent indéniablement des points communs
(MAKUNIKE, 2009). Mais alors que ce projet a échoué, d'autres
programmes plus ambitieux se concrétisent, dans lesquels de
grands groupes étrangers sont largement investis, sans que
l'Afrique du Sud soit présente. C'est en particulier le cas dans les
deux projets miniers que développe Antananarivo actuellement.
Le chantier situé à Tolagnaro est un projet d'extraction d'ilménite
porté par Rio Tinto (via sa filiale malgache QIT Madagascar
MineraIs), groupe minier anglo-australien89. Le programme cons­
titue le plus grand projet d'infrastructure de l'histoire du pays et
Rio Tinto est actuellement le principal investisseur étranger à

Madagascar9o• Le second projet, un programme d'exploitation de

.. World Bank backs farmland investment, Financial Time, 7 septembre 2010.

119 David Bannister, A promise fulfilled, Rio Tinto Review, mars 2009 : 6-11.

90 New leader calls off 5 Korean land deal, Mail and Guardian, 19 mars 2009.
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nickel et de cobalt à Ambatovy, est financé par Sherriit
International, conglomérat canadien91 . Un autre Canadien,
Majescor, est actuellement en train de prospecter le diamant sur
la Grande île (DuFFY, 2007). Il s'est allié pour cela à De Beers,
compagnie originellement sud-africaine, mais qui est aujourd'hui
enregistrée à Luxembourg et dont le principal actionnaire Anglo
American pIc, également d'origine sud-africaine, est désormais
basé en Angleterre. D'autres nouveaux acteurs interviennent éga­
lement à Madagascar, comme l'Arabie Saoudite qui vient d'annon­
cer qu'elle allait financer deux milliards de dollars pour le
tourisme, les communications et l'énergie sur l'île92 .

Ces exemples montrent que, dans la vague de prospection et de
prise d'investissement qu'a connue Madagascar quand des res­
sources minières ont été mises en évidence à la fin des années
1990, les Sud-Africains étaient déjà eux-mêmes victimes d'une
délocalisation des principales compagnies minières du pays, vers
le Royaume-Uni ou l'Australie notamment. Le pays connaît par
ailleurs une désindustrialisation dans de nombreux secteurs (en
particulier manufacturiers), ce qui rend le schéma d'un État pré­
dateur pour ses voisins, que l'on retrouve dans de nombreuses
analyses, compromis par des concurrences directes de groupes
internationaux déjà dominants dans leurs domaines d'activité.

:rAfrique du Sud n'est néanmoins pas absente de toute politique
d'expansion. Le groupe sud-africain Shoprite a par exemple
ouvert sept supermarchés sur l'île depuis 2002, suivant en cela
une logique de diffusion de ces magasins par extension territo­
riale concentrique, où les prises de position internationales ont
commencé dans la périphérie immédiate de Pretoria, avant de s'é­
tendre à d'autres sous-régions du continent. Les magasins repris
par l'enseigne sud-africaine appartenaient au groupe français
Carrefour, illustrant les concurrences que peuvent connaître les
deux pays, sur le plan économique comme sur le plan politique.
Dans le domaine politique en effet, l'Afrique du Sud cherche à
faire entendre sa voix face aux logiques post-coloniales franco-

91 Sherritt International Corporation: Ambatovy sponsors reach agreement for US $
2,1 billions of project debt financing, Marketwirecanada.com, 24 août 2007.

92 Saudi investors pledge $ 2 billions for Madagascar, Mail and Guardian, 4 mai 2009.
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phones. La crise de 2009 à Madagascar a confirmé la volonté de
la région, par la voix de la SADC, de gérer elle-même les conflits
politiques des pays membres. Mais elle a également révélé des
divergences entre l'ensemble régional qui soutient Marc
Ravalomanana et la France qui lui préfère Andry Rajoelina93• La

SADC a adopté une ligne « légaliste» qui s'inscrit officiellement
dans sa volonté de maintenir une bonne gouvernance dans la
région. Mais on ne peut ignorer que Ravalomanana avait aussi été
l'instigateur d'une « anglo-saxonisation » du pays et qU'à ce titre
l'appui de la SADC et spécifiquement de l'Afrique du Sud doit être
envisagé dans le cadre plus large d'une diffusion de l'anglais qui
ne peut que profiter aux intérêts de Pretoria.

Logiques endémiques

C'est peut-être sur les enjeux de la biodiversité que ces logiques
mondiales de compétition sont les plus explicites. Dans ce
domaine, Madagascar et l'Afrique du Sud partagent la caractéris­
tique commune d'abriter une biodiversité et un endémisme extrê­
mement importants. Si l'Afrique du Sud a très tôt mis en place
une politique de conservation de la nature (BEINART et COATE5,
1995), Madagascar a été nettement plus tardive dans l'institution­
nalisation d'une politique publique dans ce domaine, aidée en
cela par la France qui a fait preuve d'une étonnante incapacité à
prendre sérieusement en compte la question dans l'élaboration de
politiques environnementales (RODARY, 2008 b). En ce sens, on
aurait pu imaginer que les Sud-Africains exercent une influence
décisive sur le champ de la gestion de la biodiversité malgache,
exportant avec eux leur savoir-faire et leur expérience. Or, cette
influence a été relativement limitée. Quand, à la fin des années
1980, la problématique de la conservation de la biodiversité
émerge à l'échelle mondiale et que Madagascar devient un centre
d'attention international pour la conservation (KULL, 1996) et
s'engage dans un programme d'action environnementale novateur
(ANDRIAMAHEFAZAFY et MÉRAL, 2004 : 30), ce sont principalement

93 l:Afrique australe s'impose sur le cas de Madagascar, Jeune Afrique, 2 février 201 O.
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les Américains qui investissent dans l'île. La France a été le prin­
cipal pourvoyeur d'aide internationale à Madagascar dans les
années 1960, fournissant environ 85 % des montants. Et sur la
décennie suivante, malgré les changements politiques intervenus
dans la seconde moitié des années 1970, Paris était resté le plus
grand financeur de l'aide bilatérale malgache, avec environ 50 %

des montants. Mais quand, en 1993, la France versait 167 millions
de dollars et que les États-Unis ne fournissaient que 40,6 millions,
la moitié de la somme américaine était consacrée à l'environne­
ment (Federal Research Division, 1994). La tendance a été confir­
mée par la suite, où les États-Unis ont massivement investi dans
les actions de conservation (ANDRIAMAHEFAZAFY et MÉRAL, 2004 :
40; HORNING, 2008). Entre 1991 et 1996, l'Usaid a contribué à

hauteur de 68 % des dépenses de création d'aires protégées (MÉRAL
et al., 2008). Les ONG américaines Conservation International et
le WWF (Fonds mondial pour la nature, avec son bureau national
étasunien) lancent à Madagascar la Fondation pour les aires pro­
tégées et la biodiversité en 2005 (MÉRAL et al., 2008 : 146) et, dès
2003, convainquent, avec leurs collègues de la Wildlife
Conservation Society également américaine, le gouvernement
malgache de tripler la surface en aires protégées du pays (DUFFY,
2008: 334).

Au moment où Madagascar lançait ses programmes environne­
mentaux, l'Afrique du Sud sortait d'une période de conflits régio­
naux dans lesquels les parcs nationaux et le WWF avaient été
partiellement impliqués (ELUS, 1992); mais également d'une
période où les Sud-Africains avaient joué un rôle fondamental
dans les politiques mondiales de conservation, notamment en
soutenant le WWF International. Au lendemain de la transition
en 1994, les Sud-Africains se retirèrent partiellement du WWF et
fondèrent la Peace Parks Foundation, dans l'objectif de favoriser
les parcs transfrontaliers. Ce passage d'une structure à une autre
a été officiellement justifié par la volonté des conservationnistes
sud-africains d'agir à l'échelle régionale, ce que les structures du
WWF ne permettaient pas (RAMUTSINDELA, 2007).

A ce titre, le rapprochement avec les politiques de conservation
malgaches aurait pu constituer un facteur mobilisateur d'autant
plus décisif que les menaces que voyaient les conservationnistes
pour la biodiversité de l'île justifiaient à leurs yeux une action
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urgente et massive (KULL, 1996). Il Y a eu, de fait, des échanges
entre les deux pays, qui ont pris la fonne de voyages d'études
organisés pour les professionnels malgaches dans les réserves
sud-africaines. Ces rencontres ont introduit à Madagascar les
notions d'écotourisme et de commercialisation des parcs. Si la
commercialisation n'a pas reçu un accueil très favorable auprès
des conservationnistes malgaches, l'écotourisme a par contre
finalement été intégré comme politique du dernier programme
d'action environnemental, mais dans des formes nettement moins
développées qu'en Afrique du Sud94. On peut voir trois raisons à

cette limite de rapprochement des modèles conservationnistes
entre les deux pays. La première touche à la place des paysans à

Madagascar par rapport à l'Afrique du Sud. Alors que cette der­
nière n'a à proprement parler plus de paysannerie comme groupe
social politiquement visible au plan national, la paysannerie mal­
gache conserve un rôle central dans le pays. La conversion de ter­
res vers une commercialisation touristique est à ce titre
difficilement légitime sur la Grande Île, quand elle s'inscrit dans
une logique dominante sur le sol sud-africain.

La deuxième raison est similaire à celle évoquée à propos du sec­
teur minier. Dans le domaine de la conservation de la biodiversité
comme ailleurs, et malgré leur poids historique et économique,
les Sud-Africains ne pénètrent pas en zones vierges, mais se trou­
vent confrontés à des secteurs globalisés où les actions réticulai­
res des grandes institutions sont très hiérarchisées dans leurs
capacités financière et politique d'intervention à l'étranger
(DUMOULIN et RODARY, 2005). Les voyages d'étude en Afrique du
Sud évoqués ici ont par exemple été financés par l'Usaid. Pour
autant, cette analyse de la puissance sud-africaine dans un
contexte global ne suffit pas. Pour les Sud-Africains, la mise en
place d'une ONG strictement consacrée aux aires protégées trans­
frontalières dénote également les limites que le pays dessine dans
ses modes de projections extérieures. Plutôt qu'un intervention­
nisme de type colonial où la puissance conquérante s'extrait de

94 Jacqueline Rakotoarisoa, ancienne directrice de la valorisation des ressources
humaines et de la communication à l'Angap (Association nationale pour les aires
protégées), intervention au colloque Internationalisation de l'environnement.­
normes, acteurs, territoires à Madagascar, Antananarivo, 26 octobre 2010.
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son territoire d'origine, les fonnes sud-africaines cherchent avant
tout à consolider des bases territoriales en les prolongeant à l'ex­
térieur de l'espace national (RODARY, 2009).

On distingue ainsi une divergence des modes opératoires au sein
du monde « globalisé» de la conservation anglo-saxonne, entre
les interventions américaines et sud-africaines. Les deux pays par­
tagent depuis plus d'un siècle une même logique duale de mise en
valeur des territoires associée à une protection d'espaces remar­
quables dans lesquels est recréée une nature « vierge » (BEINART et
COATES, 1995). Mais cet héritage commun d'une wilderness
mythique que les parcs nationaux sont censés refaire vivre ne se
prolonge pas dans les formes de projection à l'étranger. Les États­
Unis interviennent par projets en réseau à l'échelle mondiale dans
des fonnes qui suivent celles de l'aide au développement, notam­
ment par le biais de leur agence Usaid et de leurs ONG, qui domi­
nent le champ mondial de la conservation. rAfrique du Sud opère,
elle, sur un espace limité, où la wilderness est clôturée et ne s'ex­
porte pas mais s'inscrit au contraire dans un cadre régional d'ex­
pansion des espaces protégés, poursuivant en cela les projets
impériaux des Britanniques quand ils cherchaient à sécuriser
l'espace continental entre Le Cap et Le Caire (HUGHES, 2005).

Conclusion

Les dynamiques de conservation de la nature par les Sud-Africains
et leurs exportations se retrouvent dans d'autres secteurs. Qu'il
s'agisse des prises d'action dans les barrages de Cahora Bassa au
Mozambique ou d'Inga en République démocratique du Congo
pour acheminer de l'électricité jusqu'en Afrique du Sud (ALDEN et
SOKO, 2005: 374), des spatial development initiatives destinées à

sécuriser des couloirs de transport pour le commerce sud-africain
(à l'image du Maputo Development Corridor qui assure une ouver­
ture maritime à la région du Gauteng), ou des parcs transfronta­
liers, les Sud-Africains continuent d'envisager leurs relations à

l'extérieur comme ils l'ont fait par le passé: selon une logique
d'extension spatiale pour la consolidation d'un territoire. A ce
titre, Madagascar semble bien loin des objectifs et des problèmes
sud-africains et plus largement de la SADe. Alors que la crise au
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Zimbabwe est incessamment prise en exemple des limites de l'in­
terventionnisme sud-africain dans la région, la crise de 2009 à
Madagascar a peu suscité d'intérêt de la part des observateurs
continentaux de la sous-région. La suspension de ce pays de la
SADC (alors que le Zimbabwe n'a jamais fait l'objet de telles sanc­
tions) n'a pas plus provoqué d'analyses sur l'incapacité de l'Afrique
du Sud à maintenir la cohésion de l'ensemble régional95 .

Ainsi, comme le note Françoise Vergès :

« At the General Assembly of the Codesria, l, who am from Reunion
Island, was included, with a friend from Madagascar, in the region
"Southem Africa" (Mozambique, Angola, Zimbabwe, Lesotho, South
Africa). It was a regional grouping dominated by South Africans,
who,Jor good reason, did not see the urgency to include in the agenda
a discussion about the islands of the Indian Ocean. There were cru­
cial issues: reclaiming South Africa from the apartheid past, the war
in Angola, the collapse of the economy in Mozambique, the struggle
for land in Zimbabwe, the AIDS crisis. The inclusion of islands in the
southem region went uncontested, but participants at the meeting
were not eager to pursue the discussion further. As l saül, there were
more crucial issues» (VERGÈS, 2001 : 144).

Ces enjeux cruciaux montrent une Afrique du Sud davantage pré­
occupée de sa survie que projetée dans une expansion régionale.
Suivant des configurations déjà largement définies durant la
période d'apartheid, mais dans des dynamiques inversées, l'Afrique
du Sud entend asseoir sa puissance dans le cadre d'une logique de
bloc continental. La reconstruction d'une identité africaine semble
devoir dépasser les héritages ségrégationnistes, mais en se structu­
rant pourtant sur les oppositions qui ont légitimé l'apartheid et son
développement séparé, et dans lesquelles l'esclavage, ses liens avec
la mixité et la place des « colorés» n'entrent que de façon margi­
nale. I..:enjeu d'un contrôle territorial, au sens d'un continuum spa­
tial, est vu comme une consolidation de cercles concentriques
centrés sur Pretoria, passant sur les pays de la SACU, puis ceux de
la couronne directe de la SADC (Mozambique, Zimbabwe et
Zambie) et éventuellement une Afrique « renaissante» (FOUCHER
et DARBON, 2001).

95 SADe rejects new Madagascar government, Mailand Guardian, 9 septembre 2009.
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Vues du highveld sud-africain, les hautes terres malgaches ont le
désavantage de surplomber la mer, espace de réseau s'il en est, qui
n'entre pas dans le territoire d'une africanité telle qu'elle se cher­
che sur la partie australe du continent. Il faudra sans doute un
retour par l'histoire et la reconnaissance du rôle joué par l'escla­
vage dans la construction des identités sud-africaines pour que
Madagascar rencontre l'imaginaire sud-africain.
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Dans cette partie plus thématique et technique, deux acteurs natio­
naux de la politique environnementale malgache CA. L. Razafinjara
et J. R. Rakotoarijaona) traitent la question de l'environnement
par rapport au développement rural et à la conservation de la
biodiversité en tant que question de société. Ils en font l'objet
d'un débat et d'un enjeu politique. Les articulations entre les
politiques et dispositifs conduits en France, en Europe et aux
États-Unis et ceux véhiculés par les acteurs de la coopération
internationale issus de ces pays et agissant à Madagascar peuvent
être source de contradictions et d'incohérence. Le premier
auteur, Aimé Lala Razafinjara, déplore la faiblesse de la recher­
che publique pour le développement rural ainsi que son manque
d'orientation stratégique face aux rapports asymétriques que les
bailleurs de fonds instaurent avec leurs partenaires. Le second,
Jean Roger Rakotoarijaona, affiche une posture technicienne en
quête d'indicateurs définis à un niveau supranational en vue
d'un financement durable. À travers cet angle d'analyse, il s'agit
de mieux comprendre la construction d'un champ international
des politiques environnementales autour de la notion de service
environnemental. En raison des dissensions politiques actuelles,
le REDD qui pourrait prendre le relais des dispositifs de protec­
tion de la biodiversité reste en veille. Si les fondements de ce
type de dispositif peuvent apparaître séduisants, ils reposent sur
un changement profond de paradigme en mettant en avant la
notion de performance environnementale à travers l'obligation
de résultats. Il ne faut donc pas sous-estimer les cadres et aspects
techniques contraignants de la séquestration du carbone. Les
deux auteurs relèvent le poids des financements internationaux
dans le choix de modèles de développement conditionnés par la
question environnementale. La question des transitions agraire
ou forestière sur les populations rurales est successivement
posée par chaque auteur via les conséquences socio-écono­
miques de l'agriculture de conservation et de la séquestration du
carbone. Une absence de financement dans le premier cas, un
potentiel de financement dans le second soulignent une dépen­
dance qui affecte le monde rural car les enjeux locaux de déve­
loppement de ce dernier s'en trouvent occultés.

Reprenons la proposition formulée en introduction d'une mise en
relation de la géopolitique et de l'environnement à Madagascar
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pour en souligner deux aspects. En premier lieu, on doit recon­
naître l'invasion du politique dans la gestion environnementale,
une invasion puissante, durable mais peu maitrisée car souvent
occultée qu'il est urgent d'analyser. Les politiques environne­
mentales veulent produire de l'innovation même si elles s'ac­
compagnent de flous institutionnels et d'insécurités sociétales.
Le second aspect est la richesse des analyses présentées dans cet
ouvrage qui dévoilent les pratiques à l'œuvre en relation avec les
organismes nationaux et internationaux, mais aussi les tensions
et incompréhensions entre conservation et logiques paysannes.

nntemationalisation de l'environnement et l'émergence de
nouveaux acteurs - à tous les niveaux - oblige les uns et les aut­
res à penser autrement les articulations entre Nord et Sud, entre
global et local, entre nature et société, entre échelles de temps
et d'espace, entre rural et urbain, entre production et conserva­
tion. Prendre en compte à la fois la naturalisation des disposi­
tifs de gestion environnementale et leur dimension politique est
une démarche désormais validée par les travaux des auteurs de
l'ouvrage.



Chapitre 8

Verdissement écologique
et recherches sur
le développement rural

Aimé Lala RAZAFINJARA

Introduction

Madagascar, pays à vocation rurale, relève du groupe des nations
en développement dont les émissions de gaz à effet de serre dues
à l'agriculture se sont accrues d'environ 30 % de 1990 à 2005. Le
contexte national de développement durable fait que les facteurs
« naturels» de production (climat, sol, eau) deviennent des patri­
moines au sens de biens précieux à conserver, à préserver : une
réorientation de la conception et de la conduite de la recherche en
résulte, vers la protection et la préservation des facteurs de pro­
duction agricole. Dans ce cadre, il faut souligner que même si la
perception de certaines composantes de la question environne­
mentale diffère selon les acteurs, en particulier ceux de terrain,
« adaptation» à la réduction des gaz à effets de serre et « atténua­
tion » des méfaits du changement climatique sont devenus des
mots clés. Ces termes orientent la mise au point de techniques
adaptatives (variétés ajustées aux aléas climatiques, à la salinité)
ou palliatives d'une utilisation jugée non adéquate de l'environne-
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ment (exemple des systèmes de cultures sous couverture végétale
favorisant la séquestration du carbone). Ils expliquent aussi l'in­
térêt de la recherche accordé aux activités rurales pouvant atté­
nuer le changement climatique (quantification des stocks et flux
de carbone dans les écosystèmes, connaissance des processus au
niveau des sols agricoles, production de bioénergie et de bioma­
tériaux), ou aux pratiques de la meilleure utilisation des engrais,
de l'eau et du riz, de la diversité zoo génétique.

Problématique

Dans le contexte du développement durable du monde rural, la
dimension environnementale devient incontournable. Les injonc­
tions pour des pratiques agricoles qui concilient les intérêts des
populations avec ceux d'une gestion durable des ressources sou­
lèvent toutefois de nombreuses interrogations. Ces dernières pro­
viennent surtout des chercheurs nationaux et concernent
notamment la conception, l'orientation et la conduite de la
recherche sur le développement rural.

On s'accorde généralement sur la notion de verdissement écolo­
gique comme étant toute action qui va dans le sens de la préser­
vation et de la protection de l'environnement. Elle se traduit par
une écologisation des pratiques. Vu sous cet angle, le verdisse­
ment écologique apparaît en contradiction avec un accroissement
de la production agricole: il s'accompagne en effet de nombreu­
ses mesures contraignantes. Cet accroissement est pourtant forte­
ment recherché dans le contexte d'un pays pauvre, œuvrant pour
son développement rural. Par ailleurs, la perception de certaines
composantes comme les changements climatiques est très diffé­
rente selon les acteurs et conduit à d'autres questionnements. Se
pose le problème de la souveraineté des pays du Sud et des cher­
cheurs nationaux dans la définition et le choix des thèmes de
recherche sur le développement du monde rural, ou encore des
critères d'attribution des financements supposés alloués à la
recherche pour le développement de leurs pays. La voix des cher­
cheurs du Sud s'avère de peu de poids et se trouve peu écoutée
dans les processus d'élaboration des grands projets de recherche:
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les financements sont ainsi plus souvent attribués aux ONG relais
des bailleurs de fonds qu'aux institutions nationales.

Notre approche expose dans un premier temps le contexte actuel
de la recherche à Madagascar, ainsi qu'une revue non exhaustive
d'initiatives de développement. Elle se penchera ensuite sur les
effets des orientations vers une écologisation des pratiques: ont­
elles bouleversé le paysage de la recherche dédiée au développe­
ment du monde rural ?

Constats sur le contexte actuel
de la recherche à Madagascar

Depuis l'indépendance en 1960, la recherche scientifique malga­
che a connu plusieurs mutations tant du point de vue institution­
nel que du point de vue organisationnel (RANDIMBlMAHENINA,

2010). Les orientations stratégiques et missions de recherche
découlaient généralement de la politique générale de l'État.
Récemment, pendant la période de 2003 à 2008, l'élaboration du
Plan de développement de l'enseignement supérieur et de la
recherche scientifique (PDESRS) n'a pas abouti à une vision à

long terme ni à une véritable politique de la recherche. Mis à part
les éléments des centres nationaux et des universités, les autres
acteurs de la recherche sont mal connus et leurs activités, non
recensées, manquent de visibilité, ce qui pourrait remettre en
question la crédibilité de la recherche malgache. Concurrences et
duplications d'activités entre les institutions plutôt que leur com­
plémentarité découlent d'une carence manifeste de la coordina­
tion et de l'harmonisation des actions.

Les ressources et moyens alloués à la recherche fluctuent au fil des
ans. Cette dernière est habituellement financée par les subventions
étatiques, les fonds de contrepartie et les apports extérieurs sous
différentes formes, mais aussi les recettes propres de chaque centre
national: prestations de service, expertises, conventions de parte­
nariats, vente de produits de recherche... (RANDIMBlMAHENINA, op.
cit.). Le vide politico-juridique qui résulte de l'absence d'un texte
de politique nationale de la recherche fragilise la recherche dans un
pays reconnu pour la richesse de sa biodiversité.
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D.ppui à la recherche en général et particulièrement à celle pour le
développement rural a toujours été une préoccupation pour les
chercheurs comme pour les gouvernants malgaches. Des facteurs
exogènes difficilement maîtrisables au seul niveau du gouverne­
ment installent une situation précaire. Certes, de nombreux efforts,
mais ponctuels, ont été fournis: avec le budget étatique dans l'allo­
cation de fonds compétitifs de recherche à la fin des années 1990 ;
dans le cadre du Projet de soutien du développement rural, PSDR,
avec la Banque mondiale en appui des Fonds compétitifs de recher­
che appliquée (FCRA) : l'initiative a réellement dynamisé le secteur
au cours de la seconde moitié des années 2000. Ces efforts n'effa­
cent pas la réalité d'un financement alloué réduit, inférieur à 1 %

du PIB agricole. La situation explique l'importance du partenariat
et des collaborations, par exemple avec les instituts français de
recherche tels que l'IRD et le CIRAD, ou dans le cadre des réseaux
régionaux comme l'Asareca, Association pour le renforcement de la
recherche agricole en Afrique centrale et orientale.

Des initiatives internationales
et régionales

La prospection de voies alternatives pallie le problème permanent
de financement. Il en est ainsi des modes de financement par la
filière, pratique courante dans plusieurs pays mais encore peu
mobilisée par les opérateurs économiques nationaux. Il s'agit de
lier de plus en plus les moyens de la recherche à la demande des
producteurs via une mobilisation des fonds privés et une contrac­
tualisation des services à fournir. Il n'empêche que la mobilisation
des fonds publics demeure un défi majeur à relever tant au niveau
international, pour marquer l'appropriation de la recherche par
l'État, qU'à celui national vu l'incertitude du financement privé.

Sur le plan international, le constat est que subventions et (ou)
appels à proposition de recherche sont de plus en plus orientés
vers les thèmes de changement climatique et de développement
durable. Tel est le cas des initiatives actuellement lancées pour
atténuer la crise écologique. Elles s'accompagnent de finance­
ments d'origine et de types divers. On peut citer à l'échelle mon-
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diale le mécanisme du « développement propre» (Kyoto), ou le
« New Deal» écologique par lequel l'Organisation des Nations
unies sollicite les pays du G20 pour consacrer « au moins 1 % »
de leur PIB à la réduction des émissions de gaz à effet de serre
ainsi qU'à la protection des écosystèmes et des ressources en eau
(sommet de Nairobi, février 2009).

A l'échelle africaine, Ban Ki-moon, Secrétaire général de l'ONU
prône la Nouvelle révolution verte: «Nous devons œuvrer au
développement d'une nouvelle génération de technologies et de
méthodes d'exploitation agricole, qui soit capable de relever le
double défi qui consiste à renforcer la productivité agricole tout en
en limitant l'impact sur l'environnement ». nnjonction s'adresse à
tous les acteurs du développement rural, mais plus particulière­
ment aux chercheurs pour la mise au point d'innovations.
Toujours sur le continent africain, Kofi Annan, ancien Secrétaire
général de l'ONU, a lancé l'Alliance for a Green Revolution in Africa
(AGRA), un partenariat panafricain pour soutenir la conception
et l'application de solutions pratiques augmentant significative­
ment la productivité tout en respectant l'environnement: l'appro­
che préconisée concerne toute l'activité agricole, depuis la
production de semences et la préparation du sol jusqu'à l'accès au
marché et même la formation agricole.

Au niveau sous-régional de l'Afrique centrale et orientale, Making
the best of climate - Adapting agriculture ta climate change est un
exemple de projet lancé à l'intention des centres nationaux de
recherche agricole. Celui-ci prévoit la production de techniques
appropriées ainsi que de variétés adaptées aux changements clima­
tiques. De même, l'Afrique australe a récemment initié un pro­
gramme sur l'agriculture de conservation avec un financement
américain. Nous y reviendrons.

Cette liste de grands projets est donnée à titre illustratif et n'a pas
de caractère exhaustif. Ils comportent tous des «suggestions»
qui, perçues par l'acteur national, cadrent la conception et la
conduite de la recherche sur le développement rural. De telles sug­
gestions rétrécissent à première vue les voies de la recherche, éli­
minant les besoins prioritaires du pays que les partenaires
techniques et financiers jugent comme n'ayant pas un « intérêt
global ». ~octroi des financements profite largement aux ONG et
(ou) institutions de recherche internationales, au détriment des
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établissements publics et nationaux, ce qui génère un déséquili­
bre flagrant des forces d'action de ces différentes entités. Il en
résulte souvent des frustrations du côté des acteurs publics et un
affaiblissement des centres nationaux.

Les changements d'affectation des terres (comme la déforesta­
tion) représentent 17 % des émissions mondiales de gaz à effet de
serre tandis que l'agriculture en totalise 14 %. Cette dernière a
accru ses émissions d'environ 30 % de 1990 à 2005 dans les pays
en développement, chiffre dont l'augmentation est attendue pour
la période ultérieure. Dans ce contexte, différentes activités rura­
les des pays du Sud peuvent atténuer le changement climatique et
sont l'objet de travaux de recherche: sur la quantification des
stocks et flux de carbone dans les écosystèmes, sur la connais­
sance des processus au niveau des sols agricoles ou encore sur la
production de bioénergie et de biomatériaux. Au niveau national,
le concept de la révolution verte durable est présent à travers le
Madagascar Action Plan (MAP) pour combattre les méfaits de
cette agriculture émettrice de gaz à effet de serre: les pratiques
agricoles durables permettent d'atténuer les quantités de gaz émi­
ses tout en accroissant la productivité agricole. Le piégeage du
carbone intervient en particulier par un travail réduit voire nul du
sol (zéro labour), un meilleur aménagement des pâturages et la
restauration des terres dégradées. Se développe dans cette per­
spective la recherche adaptative sur les systèmes de cultures sous
couverture végétale (SCV), celle pour une utilisation plus efficace
des engrais (utilisation d'urée sous forme de briquettes, avec le
soutien de l'IFDC), une meilleure gestion de l'eau et du riz
(Système de riziculture intensif, SRI), ou encore la recherche sur
la plantation d'arbres et l'utilisation de la diversité zoogénétique.

Ces thèmes d'adaptation au, et d'atténuation du changement clima­
tique canalisent de plus en plus les subventions et (ou) appels à pro­
position. A titre d'exemple, le FFEM-UICN France finance les ONG
porteuses de projets sur la biodiversité et de lutte contre le change­
ment climatique, dans le cadre d'un programme nommé « Petites
initiatives ». On peut aussi relever le fonds spécial pour le change­
ment climatique dédié aux technologies d'adaptation et d'atténua­
tion. Les mécanismes de financement restent toutefois flous même
si les différentes conférences internationales ou régionales sur le
changement climatique donnent des orientations quant à leur octroi



VERDISSEMENT ËCOLOGIQUE ET RECHERCHES SUR LE DËVELOPPEMENT RURAL
---------------------<G

(Stockholm 2009, Addis Abeba septembre 2010, La Haye octobre­
novembre 2010, Cancun novembre 2010). Par ailleurs, la capacité
réduite de plaidoyer lors des négociations internationales reste un
handicap majeur du système national de recherche agricole.

L'agriculture de conservation

À Madagascar, mises à part quelques exceptions (canne à sucre,
sisal, coton, palmiers, tabac), l'agriculture industrielle reste encore
peu développée. Des tentatives de promotion de l'agribusiness ont
récemment émergé mais se trouvent confrontées à diverses diffi­
cultés. Elles se traduisent par une intensification agricole, c'est-à­
dire apport massif de fertilisants chimiques et de produits
phytosanitaires qui à la longue polluent le sol, la nappe phréatique
et l'atmosphère; ces éléments ont aussi leurs impacts néfastes sur
la santé humaine et animale. Par ailleurs, les fréquents passages de
machines agricoles lourdes ont pour conséquences un compactage
du sol, la destruction de sa structure et à terme, l'érosion due à un
labour répété. Ces caractéristiques vont à l'encontre de l'agricul­
ture durable et de l'une des recommandations de la FAO au
4e congrès mondial sur l'agriculture de conservation (New Delhi,
février 2009) : que les agriculteurs du monde se convertissent à la
pratique de systèmes agricoles plus durables et plus productifs96.

i:agriculture de conservation est une alternative en ce sens qu'elle
peut résoudre le problème de la crise alimentaire tout en relevant le
défi du changement climatique. Pratiquée aux États-Unis dès les
années 1930, et fortement développée en Amérique latine (Brésil)
par la suite, l'agriculture de conservation repose sur trois principes:
un travail minimal voire une absence de travail de la terre en cas
de semis direct, une couverture du sol par une couche végétale
vivante ou morte, et la diversification des rotations culturales.
Sans labour, le sol retrouve graduellement les éléments organiques
essentiels à la nutrition des plantes. La couverture permanente du
sol garantit pour sa part la constitution d'un humus de qualité,
fondamental, notamment pour stocker l'eau et les éléments nutri-

96 Plaidoyer du Dr Shivaji Pandey, expert de la FAD.
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tifs. La matière organique reconstituée du sol offre un réel poten­
tiel de réduction de l'effet de serre par son action de stockage du
carbone qui peut atteindre jusqu'à une tonne par hectare et par an.

On constate que l'agriculture de conservation est peu adoptée
dans les pays riches, surtout européens, dans lesquels une agri­
culture conventionnelle qui pollue et dégrade plus pour le sol
reste majoritaire. Est-ce la marque de la difficulté des agriculteurs
de ces pays à adopter ce qui, pour eux, est une innovation?

Dans les pays du Sud les bailleurs de fonds (AFD, FFEM) ainsi que
les institutions techniques (FAO, Cirad, etc.) soutiennent et
encouragent cette forme de production agro-écologique depuis
plus d'une dizaine d'années. À Madagascar, le Groupement semis
direct Madagascar (GSDM) rassemble les principaux partenaires
du Cirad impliqués dans l'agriculture de conservation. Les memb­
res en sont essentiellement des ONG, des centres de recherche et
de diffusion, des associations, des organisations paysannes faîtiè­
res, ou encore des sociétés anonymes. Plus de 5 000 paysans ont à
ce jour adopté cette technique. Madagascar a mis en place un Task
Force national pour l'agriculture de conservation sous l'égide de la
FAO dans le cadre du projet régional OSROlRAF/904IUSA pour
l'Afrique australe.

La lutte biologique

En agriculture, la lutte biologique est une méthode utilisée contre
un ravageur ou une plante adventice au moyen d'organismes natu­
rels antagonistes, tels que des phytophages dans le cas d'une plante
adventice, des parasitoïdes (arthropodes ), des prédateurs (néma-
todes, arthropodes, vertébrés, mollusques ), ou encore des agents
pathogènes (virus, bactéries, champignons... ). Le traitement du
criquet migrateur est particulièrement révélateur des incertitudes
que les intérêts économiques font peser sur l'activité de recherche.

Le criquet migrateur Locusta migratoria capito est le principal fléau
de l'agriculture malgache. Si la lutte chimique constituait jusqu'à
ces derniers temps la méthode de lutte la plus efficace, des consi­
dérations sur l'environnement et sur les impacts potentiels des pro­
duits utilisés sur la santé humaine et animale ont amené les
chercheurs à chercher des méthodes de traitement alternatives. Des
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expérimentations à petite échelle ont été menées de concert par le
Fofifa (Centre malgache de recherche appliquée au développement
rural) et l'Icipe-Kenya dans le sud de l'île. Elles ont montré l'effica­
cité d'un champignon (Metarhizium) sur le contrôle du criquet
migrateur. La conduite de l'expérimentation à plus grande échelle
s'est avérée positive et a valu au produit son homologation officielle
au niveau national. Cependant, le passage du stade expérimental à

l'utilisation à très grande échelle ne va pas se faire sans difficulté.
Ces dernières seront d'abord d'ordre technique, pour assurer la pro­
duction en masse des champignons et permettre la mise en œuvre
à grande échelle de la technique. En effet, la multiplication des
agents biologiques fait appel à des technologies encore mal maîtri­
sées, nécessitant d'importants investissements. De plus, le stockage
et l'expédition de ces agents biologiques sont difficiles à réaliser et
imposent des contraintes qui peuvent être incompatibles avec une
vaste distribution. Difficultés aussi liées à des conflits d'intérêt
commercial entre les grandes firmes productrices d'insecticides
chimiques qui ont longtemps dominé le marché et les producteurs
de bio-insecticides qui vont commencer à leur faire la concurrence.
Cet affrontement potentiel déterminera grandement la suite des
activités des chercheurs investis sur la question.

Le changement climatique

~agriculture et l'élevage sont des vecteurs importants de la pollu­
tion de l'eau par les nitrates, les phosphates et les pesticides. Ils
constituent également les principales sources anthropiques des
gaz à effet de serre.

~agriculture dégage de grandes quantités de gaz carbonique lors
de la combustion de la biomasse, surtout dans les zones de déboi­
sement et de feux de prairies. C'est aussi le cas lorsque les agri­
culteurs brûlent la paille ou autres résidus de récolte. Par ailleurs,
l'agriculture est responsable de presque la moitié des émissions de
méthane, important agent du changement climatique planétaire
avec une puissance de réchauffement 20 fois plus forte que celle
du gaz carbonique. Les émissions anthropiques annuelles du
méthane se chiffrent actuellement à environ 540 millions de ton­
nes et augmentent avec un taux annuel de 5 %. À Madagascar,
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l'élevage, en raison des fermentations intestinales (flatulences) et
de la décomposition des excréments, et la riziculture en représen­
tent les principales sources. Dans ce dernier domaine, la recher­
che porte sur la gestion des nutriments et de l'irrigation ainsi que
sur la recherche de variétés faiblement émettrices de méthane.

Il faut aussi noter que l'agriculture même peut constituer une
solution pour la mitigation des émissions de GES car les cultures
peuvent servir de puits de carbone. La quantité de carbone
séquestré dépend du type de culture et du lieu, mais aussi des
techniques agro-écologiques. Ainsi en est-il avec l'agriculture de
conservation, ou avec les systèmes de culture sous couverture
végétale qui favorisent l'infiltration de l'eau. Cette perspective
ouvre une autre voie d'investigation pour les chercheurs : la
quantification des stocks et flux de carbone dans les écosystèmes,
la connaissance des processus au niveau des sols agricoles et la
production de bioénergie et de biomatériaux. Si des méthodes de
production plus durables sont adoptées, les impacts négatifs de
l'agriculture sur l'environnement pourront être atténués.

L'atténuation des émissions de GES

Deux grandes options d'atténuation (mitigation en anglais) sont
généralement considérées. La première consiste à réduire les émis­
sions en limitant la consommation énergétique, par exemple grâce
aux énergies renouvelables, en transformant les systèmes de
transport ou de traitement des déchets et en réduisant la déforesta­
tion. La seconde option, souvent appelée séquestration du carbone,
cherche à récupérer une partie du carbone de l'atmosphère respon­
sable du réchauffement climatique en le stockant dans la biosphère.

Dans la première option, citons l'exemple du montage du projet
Bioenergelec. Il s'agit d'une initiative sur l'électrification rurale
par la valorisation de la biomasse. Le projet est d'autant plus per­
tinent que l'Electrification rurale décentralisée (ERD), facteur clé
du développement des campagnes, peine à se réaliser à cause du
coût élevé de l'énergie fossile. De plus, les centrales thermiques
conventionnelles sont très polluantes et peu soucieuses de l'envi­
ronnement. Or, une grande quantité de biomasse ainsi que de
nombreux gisements de déchets agricoles et forestiers disponibles



VERDISSEMENT ËCOLOGIQUE ET RECHERCHES SUR LE DËVELOPPEMENT RURAL
---------------------<G

en zones rurales peuvent alimenter une centrale électrique à
vapeur utilisant de la matière végétale. C'est dans cette optique
que le Cirad en collaboration avec des chercheurs malgaches et
d'autres partenaires locaux (Fofifa97 , Ader et ONG Partage) inves­
tit ce projet qui vise six chefs-lieux de communes rurales pilotes
dans 4 régions (Alaotra Mangoro, Boeny, Anosy, Haute Matsiatra).
Le financement est assuré par Ader, rUE, Usaid et le Cirad. C'est
une action où les problèmes environnementaux associés aux pro­
blèmes énergétiques ont orienté une recherche pour mieux
répondre aussi bien aux soucis environnementaux globaux qU'à
des besoins de recherche locaux.

La seconde option intervient sur l'agriculture en modifiant de
manière drastique les pratiques culturales afin de limiter les émis­
sions tout en assurant une bonne productivité des sols: c'est l'ob­
jectif de l'agriculture de conservation que nous avons évoqué. Par
ailleurs, des écosystèmes, en particulier les forêts, assurent la fonc­
tion de puits de carbone et absorbent le carbone de l'atmosphère.

À propos des biocarburants

La production de biocarburants est une perspective alternative
aux sources d'énergie fossile. Elle implique des options qui n'ont
encore pas été suffisamment évaluées. A l'échelle mondiale, la
production des biocarburants de la première génération à partir
de cultures agricoles a rapidement pris de l'essor, soutenue par
des politiques de gouvernements. Actuellement, ces carburants
s'avèrent rarement concurrentiels avec ceux à base de pétrole sur
le plan économique. De plus, leur développement se traduit par
une disparition de forêts par défrichements et une occupation de
terres qui jusque là assuraient une production vivrière ou consti­
tuaient des réserves foncières. Le débat porte sur les effets de cette
orientation de l'utilisation du sol, à savoir une réduction des cul­
tures destinées à l'alimentation des hommes et une augmentation
des prix de denrées de base telles que le maïs et la canne à sucre

97 Centre national de recherche relevant du ministère de l'Enseignement supé­
rieur et de la Recherche scientifique.
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qui seraient utilisées comme biocarburants. Quel que soit le type
de biocarburants de la prochaine génération, il ne faut pas perdre
de vue que leur production suppose une extension des terres
allouées à l'agriculture, donc une pression sur les forêts vierges et
un appauvrissement de la biodiversité.

D'autres arguments mettent en avant le fait que la production de
biocarburants permet de procurer des ressources supplémentaires
aux agriculteurs et crée des emplois dans le secteur de la transfor­
mation des matières premières en carburants. Tout en soutenant le
marché de l'emploi local, produire du carburant sur le sol national
réduit les sorties de devises destinées à importer les carburants
fossiles. Cependant, à l'échelle globale, les biocarburants ne peu­
vent pas être considérés comme une solution à long terme. En
effet, en plus de nouveaux problèmes écologiques qui peuvent
apparaître, il a été estimé sur la base des consommations de 2004,
la nécessité de superficies couvrant six fois la surface terrestre
pour remplacer tous les carburants fossiles par des biocarbu­
rants98. Par ailleurs, l'efficacité des biocarburants fait encore l'ob­
jet de controverses. Aux dires de nombreux experts, leur
combustion rejette moins de CO2 que celle des carburants à base
de pétrole, ces derniers libérant du carbone enseveli profondé­
ment dans le sol depuis des centaines de milliers d'années: les bio­
carburants émettent seulement le carbone que les plantes ont
absorbé au cours de leur croissance. Le bilan serait ainsi nul.
D'autres chercheurs pensent cependant que l'émission de carbone
par les biocarburants est supérieure à la consommation car d'aut­
res facteurs ne sont pas pris en compte ou sont négligées.

Le PrograrTlme sectoriel agricole (P5A)

En matière de développement rural, un Programme sectoriel vise
à moderniser l'agriculture malgache en intégrant dans ses objectifs

9. Ce constat global peut être contredit par les réalités des pays, suivant les
niveaux de consommation nationale. Ainsi pour Madagascar dont la consomma­
tion en pétrole est estimée à 12 000 barils par jour, la production nécessaire pour
obtenir l'équivalent en biocarburants nécessiterait théoriquement seulement
4000 km2 de culture de jatropha, soit moins de 1 % de la superficie totale de l'île.
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globaux les thèmes attendus de sécurité alimentaire ou encore d'a­
mélioration des revenus des producteurs, mais aussi des perspec­
tives environnementalistes à l'endroit des générations futures,
auxquelles il faut léguer un « capital fructueux eau-sol-biodiver­
sité ». La conduite de ce programme a amené le ministère de
l'Agriculture à solliciter les compétences des chercheurs impliqués
dans le monde rural à travers différents thèmes: programme de
recherches variétales tenant compte des nécessités du développe­
ment de la production et des besoins de l'adaptation au change­
ment climatique, y compris les biocarburants; mise au point de
nouvelles formules de fertilisation et de mobilisation des éléments
minéraux du sol; diffusion des résultats de recherche notamment
par le canal du conseil aux agriculteurs et de la formation de tech­
niciens et ingénieurs; dialogue avec les chercheurs sur les problè­
mes ressentis par les exploitants et constituant des entraves à la
productivité.

~engagement de la recherche publique est allé jusqu'au point où
le Fofifa a été rattaché au ministère chargé de l'Agriculture en
200S. Le changement a été accompagné de réformes quant à la
structure et aux missions du Fofifa, ainsi que d'un financement
additionnel de la Banque mondiale permettant d'actualiser le plan
directeur de l'institution en vue d'assurer le soutien à ce projet de
développement rural et de contribuer efficacement à l'atteinte des
objectifs fixés par le PSA. Le Fofifa participe ainsi à la définition
des programmes et se tient informé, et fait bénéficier les acteurs du
monde rural des résultats obtenus par ses équipes de recherche.

Considérer ainsi la recherche agricole comme une des pierres
angulaires du développement rural apparaît comme une certaine
révolution. Il s'agit en tout cas d'une vraie appropriation de la
recherche qui indubitablement encourage les chercheurs et valo­
rise leur activité.

Conclusion

En conclusion, on peut affirmer que pour les pays du Sud, le finan­
cement de la recherche est grandement tributaire des institutions
internationales ou régionales. Une très faible latitude leur est accor-
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dée pour convaincre leurs partenaires techniques et financiers de la
pertinence de leurs projets de recherche, quand bien même ils
seraient en dehors des priorités et des agendas de ces partenaires.

Pour Madagascar, l'absence d'une politique nationale de la recher­
che, toujours en phase d'élaboration, marque encore plus la situa­
tion. En l'absence de financement pérenne, l'acteur malgache vit
une situation où les orientations de la recherche nationale sont
« suggérées» par les institutions internationales et leurs moyens.
Les projets financés sont généralement « globaux », à l'exemple
de ce qui est développé autour du thème du changement clima­
tique, ce qui, il faut le reconnaître, a tissé des réseaux internatio­
naux ou régionaux de scientifiques travaillant sur des grands
thèmes d'intérêt global. La mise en place d'un Fonds national de
la recherche permettrait de conduire des projets répondant à des
besoins de recherche nationaux, mais qui n'auraient pas trouvé de
financements du côté des partenaires conventionnels. Cette poli­
tique nationale de la recherche définira également les différents
acteurs et leurs attributions respectives.

Le défi majeur pour la recherche malgache est de montrer ce en
quoi elle est utile pour la société. Le devenir de la recherche en
général et de la recherche agricole en particulier est à ce prix. Sans
un rôle majeur de l'État dans le financement de la recherche, la
souveraineté nationale est en cause. La conception du Programme
sectoriel agricole montre cependant un début d'appropriation de
la recherche agricole et rurale. Est-ce un signe précurseur ?
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Chapitre 9

L'envi ron nement
pour le développement?
Une analyse de la REDD

Jean Roger RAKOTOARIJAONA

Introduction

La REDD99 ou Réduction des émissions dues au déboisement et à

la dégradation des forêts est une initiative mondiale découlant de
la convention cadre sur les changements climatiques signée au
sommet de Rio en 1992. Elle participe du nouveau système conçu
pour succéder au protocole de Kyoto après 2012. Formalisée en
2007 dans le plan d'action de Bali (CCNUCC, 2007), la REDD
instaure un mécanisme incitatif du type Paiements pour services
environnementaux (P5E) ; elle vise à récompenser la diminution
des émissions de gaz à effet de serre générées par le déboisement
et la dégradation forestière dans les pays en développement.

Les opportunités liées à ce mécanisme se présentent à un moment
où Madagascar, ayant achevé son PNAE conduit pendant près de

99 L'expression consacrée est de plus en plus REDD+ pour y intégrer la conser­
vation, la gestion forestière durable et l'amélioration des stocks de carbone.
Pour des raisons de simplification nous gardons le terme REDD.
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20 ans, a besoin d'un nouveau souffle et surtout de nouveaux
modes de financement. Une approche SWAplOO lancée en 2008
devait traduire la prise en main effective par l'État de la gestion de
l'environnement à travers un programme sectoriel censé faire face
aux problèmes environnementaux prioritaires. Les crises socio­
politiques du pays ont stoppé l'élan.

Si au niveau international rien n'est encore décidé définitivement,
sur le plan national un processus d'élaboration de la stratégie
REDD est lancé. Les options pour réduire les déforestations sont
identifiées et seront précisées. Le R_pplOl définira les approches et
la démarche d'élaboration qui l'accompagne indique déjà les
grands traits de ce qui constituera cette stratégie. De larges oppor­
tunités s'ouvrent au pays pour tirer profit de la mise en place du
mécanisme. La question est de savoir si, une fois en place, ce
mécanisme sera uniquement consacré aux aires protégées et au
secteur forestier, ou s'il servira plutôt la réflexion confortant la
place de l'environnement dans le processus de développement?

Notre propos vise à déterminer dans quelle mesure la REDD peut
contribuer au fondement structurel du développement de
Madagascar au lieu d'être considérée seulement comme une
manne financière pour les actions classiques de conservation. Il
s'agit d'identifier les conditions pour que cette orientation qui
privilégie le marché du carbone, et qui relève à la fois du cadre
de la conservation de la biodiversité et de celui de la lutte contre
le changement climatique, s'accorde avec les problèmes de fonds
de la politique environnementale et donc du développement du
pays.

Dans un premier temps, nous analyserons la gestion de l'environ­
nement de ces 20 dernières années sous l'angle de son intégration
dans le processus de développement. Ensuite, nous discuterons
les avantages, les risques et les enjeux de la mise en place du
mécanisme REDD dans le contexte du renouveau de la coopéra-

100 SectorWide Approach ou approche sectorielle.

101 REDD R-PP : Readiness Preparation Proposai. Il s'agit d'un document natio­
nal de préparation au mécanisme REDD. Tout pays en développement désirant
bénéficier dans le cadre de sa préparation au REDD d'un appui de la Banque
mondiale à travers le FCPF (Fonds de partenariat pour le carbone forestier) pro­
duit ce document qui est une sorte de feuille de route.
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tion internationale et de la prédominance actuelle de la question
sur les changements climatiques. Enfin, nous reviendrons sur les
problématiques des liens entre environnement et développement
en essayant d'imaginer un mécanisme REDD au profit du déve­
loppement, c'est-à-dire un mécanisme qui va au-delà des objectifs
purement environnementaux.

L'intégration de l'environnement
dans le développement·
vingt ans de tentatives

Vers un plan national
d'adion environnemental

En 1960 après l'indépendance, les dirigeants malgaches manifes­
tent un engagement politique fort en matière de protection de la
forêt. ~ensemble des considérations et objectifs de politique
forestière de l'époque traduit un réalisme quant à la gravité des
risques et à l'importance des moyens à mettre en œuvre. Trois
ordonnances assorties de textes d'application ont été émises. Elles
concernent le régime de la chasse, de la pêche et de la protection
de la faune, le régime des défrichements et des feux de végétation,
et la définition du domaine forestier désormais distingué des
zones à vocation pastorale et des zones à vocation agricole. Ces
ordonnances traitent tous les liens entre les ressources naturelles
et la vie économique et sociale des populations.

En 1985 a été organisée à Antananarivo une conférence interna­
tionale sur la conservation des ressources naturelles au service du
développement. Cette assise a affiné la Stratégie nationale de la
conservation pour le développement, promulguée en 1984 dans
un objectif de combiner développement économique et protec­
tion des ressources naturelles. Elle a permis de mobiliser davan­
tage la communauté internationale sur les problèmes de
l'environnement à Madagascar. En 1987, la décision d'une appro­
che plus globale et plus intégrée du problème environnemental a
été le point de départ de l'élaboration du Plan national d'action
environnemental (PNAE).
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Du fondement des actions depuis
la charte de l'environnement

En 1990, Madagascar s'est doté d'une charte de l'environnement
qui traduit une politique visant à rétablir un équilibre durable et
harmonieux entre les besoins de développement de l'homme et les
soucis écologiques. Le PNAE met en œuvre cette politique, il
ambitionne de réconcilier la population avec son environnement
en vue d'un développement durable. Bien que faisant partie des
vagues de PNAE initiés par la Banque mondiale au début des
années 1990, le plan malgache présente des caractéristiques rela­
tivement originales. Il adopte les principes stratégiques suivants :
approche intégrée des problèmes et des applications de leurs solu­
tions ; vision à long terme des actions et des financements; inten­
sification du dialogue au lieu de la transmission hiérarchique;
présentation du PNAE sous l'angle des bénéfices plutôt que celui
des contraintes; mobilisation des populations locales dans la réali­
sation des activités environnementales, recours aux ONG et aux
opérateurs privés dans la mise en œuvre des activités.

Cette politique ne dissocie donc pas environnement et dévelop­
pement. Il n'y a pas protection de l'environnement sans dévelop­
pement, comme il n'y aura pas développement sans protection de
l'environnement. La charte est très claire sur ce point en précisant
que « l'action environnementale ne doit pas se réduire à la seule
protection et à la sauvegarde des ressources naturelles, des espè­
ces rares ou des sites. Elle est inséparable des actions pour un
développement économique et social durable» (MEEF, 2004). A
la fin du PNAE, la population malgache devrait agir de manière
spontanée, indépendante et volontaire dans la protection de l'en­
vironnement et dans des activités respectueuses de l'environne­
ment (réflexe environnemental).

Cette vision malgache est compatible avec l'approche de la com­
munauté internationale pour qui « les forêts sont une source de
vie pour la planète et pour ses peuples (. .. ) les forêts possèdent
d'énormes ressources pouvant apporter une contribution vitale à
la sécurité de l'environnement, à la réduction de la pauvreté, à la
justice sociale, à l'amélioration du bien-être humain ainsi qU'à
l'équité pour les générations actuelles et futures» (Congrès fores­
tier mondial, 2003). Ces constats sont particulièrement valables
pour Madagascar où la forêt couvre environ 20 % du territoire et
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dont une grande proportion de la population dépend directement
ou indirectement des ressources forestières. Dans la conciliation
entre conservation et développement, les décideurs sont ainsi
amenés à trancher dans quelle proportion la forêt malgache sera
exploitée et dans quelle proportion elle sera protégée.

La politique de l'environnement est censée faire partie intégrante de
la politique de développement global du pays. Elle en constitue le
troisième pilier, à côté du programme social de lutte contre la pau­
vreté et du programme économique avec l'ajustement structurel.

De l'écart entre les grands principes
et la mise en œuvre

Évaluer le Programme environnement nécessite des indicateurs
environnementaux, certes, mais aussi des indicateurs relatifs à la
situation sociale et économique, à la fois au niveau macro et au
niveau des populations. Notre analyse met en évidence l'écart
entre les écrits et la mise en œuvre des actions. Les objectifs du
PE sont axés sur le développement humain mais les interventions
ont été centrées sur la conservation pure; au mieux les activités
de développement ont-elles été menées en vase clos. Les aires
protégées continuent ainsi de subir de fortes pressions et l'écotou­
risme tant attendu n'a pas encore apporté de résultat probant.
~action n'est pas allée au-delà de la protection, elle n'a pas tiré le
meilleur parti d'une valorisation de l'ensemble des ressources
naturelles. Ainsi en est-il, dans les zones périphériques des aires
protégées, de l'application des Projets de conservation et de déve­
loppement intégrés (PCDI). Les PCDI se fondent sur l'hypothèse
que la conservation ne peut pas réussir si le projet ne subvient pas
aux besoins de développement social et économique des popula­
tions; ils interviennent en conséquence en liant étroitement
objectifs de conservation et activités de développement. Ce fut un
axe privilégié lors de la phase PEPo2, en particulier autour des
aires protégées gérées par les ONG internationales et financées
par l'Usaid. Thpproche a été abandonnée car sa mise en œuvre a

'02 Commencé en 1990, le Plan national d'actions environnementales (PNAE) a
été découpé en 3 phases de 5 ans; le Programme environnemental 1 (PE 1) en
constitue la première phase, jusqu'en 1996.
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impliqué des projets trop complexes, coûteux, limités dans le
temps et tout simplement non durables (Swanson, 1996). Les
investissements ont par la suite été focalisés dans des activités de
développement ayant des conséquences directes sur les objectifs
de conservation.

Quel bilan pour le Programme environnement?

Notre analyse distingue quatre résultats importants du Programme
environnement: la réduction du taux de déforestation (MEFT et al.,
2009)103, l'instauration du système de Mise en compatibilité des
investissements avec l'environnement (Mecie), la création et la
dotation en capital de la Fondation pour les aires protégées et la
biodiversité de Madagascar (FAPBM) (MÉRAL et al., 2006), ainsi
que l'augmentation de la superficie des aires sous protection, ce
que montrent très nettement les chiffres du PE3.

Cependant, un examen plus global des réalisations met en évi­
dence les faibles impacts, les activités trop dispersées, la com­
plexité du programme et l'insuffisance de synergie avec les autres
projets ou programmes. Une évaluation externe (RANDRIANARIVELO
et al., 2000) parle d'un programme performant mais inefficace; en
d'autres termes, un contrat respecté pour les activités planifiées
mais sans produire les impacts attendus. Les problèmes de syner­
gie ne sont pas récents, ils sont relevés lors des rendez-vous de
supervision et d'évaluation des phases du PNAE104.

Les interventions fortement centrées sur les aires protégées et la
biodiversité ont conduit à une moindre considération, pour ne
pas dire à une négligence, de tout ce qui se passe en dehors de ces
espaces. Le PE a augmenté la superficie des aires protégées sans
se soucier des impacts globaux que cette décision pourrait avoir,
en particulier sur l'utilisation de la terre (ANDRIAMAHEFAZAFY et al.,
2007). Avec cette mesure, des préoccupations environnementales
sérieusement abordées au cours du PE2, comme la protection de
l'environnement marin et côtier et la gestion durable des sols, se
trouvèrent mises en veilleuse lors du PE3 alors qu'il s'agit de com-

103 D'autres sources indiquent cependant le contraire, c'est-à-dire une dégrada­
tion continue de la ressource forestière (Bruno Ramamonjisoa, ce volume).

104 Voir RANDRIANARIVELO et al., 2000 ; voir aussi la revue à mi-parcours du PE3.
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posantes essentielles par leurs liens avec le développement. De
même, le renforcement du cadre institutionnel considéré comme
le principal acquis du PEI et du PE2 a été abandonné au cours du
PE3. Par ailleurs, le programme ne s'est pas ouvert aux problèmes
de l'environnement urbain qui pourtant posent un souci de plus
en plus aigu à la plupart des grandes villes du pays.

Un autre point, la gouvernance forestière: elle est en recul si l'on
se réfère au dernier rapport de Global Witness (2009) concernant
l'exploitation et l'exportation illicites de bois de rose dans le Nord
Est du pays. Grave est le fait que, après 20 ans de sensibilisation,
les populations se soient laissées soudoyer: le réflexe environne­
mental attendu apparaît hors de portée.

Si la déforestation réduite représente un résultat positif, le bilan
est plutôt mitigé quant à l'évolution du niveau de revenus des
populations, leur bien-être en général ou la disponibilité d'infras­
tructures économiques et sociales, que ce soit au niveau national
ou au niveau local dans les espaces riverains des zones mises en
protection dans le cadre du PNAE.

11 faut aussi noter que le transfert des droits de gestion des res­
sources naturelles aux communautés locales a été rarement
accompagné de mesures pour soutenir les revenus des exploita­
tions paysannes concernées. Les bénéfices économiques des com­
munautés se trouvaient ainsi largement limités par les restrictions
d'accès aux ressources autrefois exploitées, ce qui n'a pas fait l'ob­
jet de l'attention du programme environnemental sauf à l'occa­
sion des évaluations ex-post. Les politiques mises en œuvre
partaient-elles d'une réelle motivation des populations ou ont­
elles été seulement inspirées par les influences internationales ?

En résumé, dans la conduite de son PNAE, le pays a dû faire face
à des problèmes à la fois de planification (MARCUSSEN, 2003), de
mise en œuvre et de ressources. Très peu d'accent a été mis sur
l'élaboration de systèmes d'utilisation et de gestion durable pour
générer des bénéfices tout en assurant la régénération des res­
sources et la productivité soutenue des écosystèmes. Par ailleurs,
le PE n'a pas été assez novateur en matière de financement des
actions. Une commission de pérennisation financière a bien été
installée mais son actif se limite à la mise en place de la FAPBM.
Les autorités environnementales malgaches semblent seulement
tabler sur la continuité de l'aide internationale.
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REDD et coopération internationale:
vers une démission ou une réelle
appropriation par l'État?

Des fondements séduisants

La REDD récompensera la réduction des émissions de GES (gaz à

effet de serre) dues au déboisement et à la dégradation forestière. Elle
est inséparable du contexte de réchauffement climatique (PAŒIAURI
et REI5INGER, 2007) et du marché de carbone, appelé à jouer un rôle
important pour générer des incitations à long terme. Unitiative s'ap­
puie sur le rapport de N. STERN (2006) selon lequel les coûts des acti­
vités de stabilisation des émissions à un seuil acceptable sont encore
largement inférieurs aux coûts des dommages. En particulier, arrêter
la déforestation représente une option de bas coût pour réduire rapi­
dement de manière significative les émissions de GES.

On estime qu'environ 20 % des émissions mondiales de gaz à effet
de serre proviennent de la déforestation. La compensation de la
déforestation évitée n'était pourtant pas prise en compte dans le
MDP (Mécanisme de développement propre) du protocole de
Kyoto. Aussi, la Conférence des parties de la Convention climat
réunie à Bali en 2007 a-t-elle recommandé « des démarches généra­
les et des mesures d'incitation positive pour tout ce qui concerne la
réduction des émissions résultant du déboisement et de la dégrada­
tion des forêts dans les pays en développement» (CCNUCC, 2007).

La REDD en tant que mécanisme incitatif est une nouvelle façon
d'orienter la coopération internationale. Elle peut poser le débat,
concernant son financement, de la responsabilité des pays indus­
trialisés dans le changement climatique global aux conséquences
à supporter également par les pays pauvres et vulnérables. Elle
apparaît en tout cas dans le paysage à un moment où est claire­
ment reconnue l'inefficacité, parfois même la perversité de l'aide
publique au développement (Déclaration de Paris, 2005).

Et de réelles opportunités

Sept à neuf millions d'hectares de forêts sont perdus chaque année
dans le monde (FAO, 2009), en particulier dans les pays en déve­
loppement: la REDD permet la participation de ces derniers à la
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mitigation des changements climatiques. Éviter la moitié de cette
perte équivaut déjà à empêcher l'émission d'une grande quantité
de CO2 dans l'atmosphère. En même temps et corollairement, de
grosses quantités de crédits d'émissions seront échangées avec un
volume financier conséquent. La REDD ouvre ainsi de nouveaux
canaux de financement pour soutenir les services environnemen­
taux, conserver la biodiversité, lutter contre les changements cli­
matiques et faire face et à la pauvreté rurale.

Le mécanisme REDD génère des paiements seulement en contrepar­
tie de résultats mesurés et vérifiés. Cela peut être une très bonne
chose pour Madagascar si l'on se base sur les résultats de la lutte
contre la déforestation, dont le taux annuel est passé de 0,83 %entre
1990 et 2000 à 0,53 % entre 2000 et 2005 (MEFT et al., 2009).
Diverses conditions déterminent la faisabilité de ce mécanisme: des
services bien identifiés et mesurables, une participation volontaire
des acteurs qu'ils soient bénéficiaires ou fournisseurs de services
(ENGEL et al., 2007), l'intervention limitée de l'État et l'encourage­
ment des initiatives privées. Dans ce contexte, la définition des rôles
de chaque partie prenante est cruciale pour que l'opportunité donnée
aux promoteurs n'aille pas dans le sens d'un affaiblissement de l'État.

Des programmes de renforcement de capacités préparent les États
volontaires pour s'engager dans cette voie d'une REDD fonction­
nant sur la base de performance. Ils doivent apporter d'importan­
tes sommes via la communauté internationale qui investit aussi
pour son propre intérêt, celui de préserver un patrimoine mon­
dial avec des perspectives d'utilisation future, ainsi que pour trou­
ver les moyens de réduire les efforts directs de mitigation au
niveau de ses propres économies.

Les termes du débat actuel,
ce qui est clair et ce qui ne l'est pas encore

nntroduction de la REDD dans le système de mitigation des GES
après 2012 est quasiment certaine, elle est même citée dans les
résolutions du G20 et dans celles de l'assemblée générale des
Nations unies. Sa forme finale cependant ne fait pas encore l'una­
nimité et d'âpres négociations sont en cours sur des questions
méthodologiques pour mesurer l'impact de décisions gouverne­
mentales en termes d'hectares de déforestation évitée. Ces ques-
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tions apportent un risque sérieux de rendre la REDD inefficace
(KARSENTY et PlRARD, 2007), comme fut le cas du MDP du proto­
cole de Kyoto (OFosu-AHENKORAH, 2007). Le débat concerne
essentiellement quatre domaines: la portée, le niveau de réfé­
rence, le financement et l'échelle (PARKER et al, 2009).

La portée: elle fait référence aux activités considérées comme éligi­
bles pour prendre part à une réduction des émissions. Si rien n'est
encore décidé, la tendance vers REDD+, c'est-à-dire une REDD
incluant la gestion forestière durable et la conservation et l'amélio­
ration des stocks de carbone, est de plus en plus partagée. Certaines
options initiales ne sont pas pour autant complètement abandon­
nées. Dans ce débat, l'influence constante et croissante des ONG
internationales et des lobbys conservationistes est manifeste.

Le niveau de référence: un mécanisme REDD doit spécifier de
quelle manière les réductions d'émissions sont mesurées. Le

niveau de référence définit la période de référence et l'échelon par
rapport auxquels les activités contenues dans la portée sont
mesurées. La discussion porte essentiellement sur des difficultés
méthodologiques pour établir ces éléments.

Le financement: l'étape finale de la définition d'une proposition
REDD consiste à connaître la provenance du crédit. rapproche à
trois phases fait l'unanimité et le débat actuel cherche à trancher si
à long terme le dispositif sera financé par le marché, par des fonds
(assimilables à des subventions) ou par les deux. Les financements
de la REDD doivent être prévisibles et additionnels, en ce sens
qu'ils ne se substitueront pas à l'aide publique au développement
(IWG-IFR, 2009). -rONG internationale Greenpeace estime que
les crédits REDD réduiront sensiblement les investissements dans
les technologies propres et renouvelables que ce soit dans les pays
développés ou en développement (THIES et CZEBINIAK, 2008). Dans
les pays comme la Chine, l'Inde et le Brésil, les demandes pour les
crédits liés aux politiques de réduction des émissions dans l'éner­
gie et l'industrie diminueront. C'est dans cette optique que des
pays comme le Brésil restent hostiles au marché et aux systèmes de
compensation. Le débat reste donc entier.

réchelle de la REDD : la question est de savoir si le système doit
fonctionner entièrement au sein de projets, si tout doit être ramené
au niveau national, ou si une combinaison des deux échelles est
gérable. rapproche locale favorise les initiatives et peut éliminer
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Figure 1.
Les sites pilotes REDD et le système d'aires protégées de Madagascar,
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certaines lourdeurs tandis que l'approche nationale permet d'éviter
le double comptage, la fuite et la non-permanence. Cette démarche
permet aussi des économies d'échelle, une meilleure coordination
et une réduction des coûts de transactions.

La Conférence des Nations unies sur les changements climatiques
de Copenhague en décembre 2009 a débouché sur un consensus
émergeant à propos des activités éligibles dans le sens de REDD+.
Beaucoup de questions restent cependant en suspens : la nature
du financement, l'échelle de la REDD, les objectifs chiffrés de
réduction des émissions ou non par les pays REDD, ou encore ce
qui touche à la conversion des forêts.

Enjeux de la REDD à Madagascar

Madagascar est un pays à faible superficie forestière mais à fort
taux de déforestation; sa contribution à la mitigation en termes de
quantité de carbone n'est donc pas très significative. Le pays reste
cependant éligible au mécanisme REDD, ce qui représente des
opportunités notamment en terme de financement pour les diffé­
rents acteurs de la politique environnementale. Avec l'indigence
actuelle des ressources financières dans ce domaine, des antago­
nismes peuvent alors voir le jour du fait des interférences des inté­
rêts aux échelles supranationales, nationales et sous-nationales.

Situation: cinq projets de démonstration de la REDD sont mis en
œuvre (fig. 1). Trois d'entre eux, le projet Makira, le projet corridor
Fandriana-Vondrozo (Cofav) et le projet corridor Ankeniheny­
Zahamena (CAZ) visent des objectifs méthodologiques et des
objectifs de vente de crédits de réduction d'émissions. Les deux
autres, le projet REDD-Foreca et le programme holistique de
conservation des forêts, se contentent de développer des proposi­
tions méthodologiques pour contribuer à la réflexion sur la défini­
tion et la mise en œuvre de la REDD au niveau mondial.

Madagascar a produit un document R_PIN1D5 sur la base duquel le
pays a été sélectionné pour bénéficier du fonds de préparation du
FCPE Le document pointe les déterminants de la déforestation: ils

105 R-PIN : Readiness Plan Idea Note. Il s'agit d'une note de réflexion sur le Plan
de préparation au REDD. La validation du R-PIN permet au pays de recevoir une
subvention pour préparer et soumettre son R-PP.
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sont essentiellement d'origine non forestière. C'est donc en dehors
du secteur forestier qu'il faut chercher et appliquer les solutions.

Le comité technique REDD mis en place mène et supervise la pré­
paration du R-PP. Il est responsable de la préparation de l'élabo­
ration d'une stratégie REDD, de la mise en place d'un système de
suivi, de comptes rendus et de vérifications des émissions ainsi
que de l'établissement d'un scénario de référence. Par ailleurs, des
formations sont prodiguées, des documents de base produits, des
séances de réflexion avancée organisées. ~équipe de la direction
générale des Forêts et les membres du CT-REDD participent aux
échanges et aux négociations internationales.

réchelle de la REDD: la présence des projets de démonstration
accorde à Madagascar une expérience pionnière. Il s'agit de valo­
riser ces projets en termes de contribution au système national:
la tendance actuelle est en effet d'adopter une approche nationale,
qui garantit une meilleure coordination, permet de maîtriser les
fuites et assure l'équité du mécanisme. En attendant la mise en
place et l'opérationnalité du système national, Madagascar défend
une approche mixte permettant à la REDD de fonctionner aussi
au niveau des projets.

La REDD pour financer les aires protégées ? La protection de la biodi­
versité reste la principale préoccupation environnementale à

Madagascar, ce qui pose le risque d'une REDD trop conservationiste.

Le revirement stratégique de la Vision Durban marque le PE3 - La
politique environnementale s'est confondue avec cette vision
(ANDRIAMAHEFAZAFY et al., 2008). Ya-t-il risque d'une autre confu­
sion de la politique environnementale avec la REDD ? Ou celle-ci
sera-t-elle saisie comme opportunité pour achever la vision
Durban qui, pourtant, ne s'appuie sur aucune évaluation sérieuse
ni écologique ni économique avant sa proclamation? Elle s'est
imposée unilatéralement et ne s'est jamais intégrée dans une
approche spatiale plus globale, ni temporelle plus lointaine.

Les évaluations du PE3 soulignaient aussi le risque que les aires
protégées ne deviennent des îlots de développement sans lien
direct avec les économies voisines ni avec les programmes de
développement au niveau des régions.

Le cas des revenus: la REDD va faire intervenir des sommes d'argent
importantes provenant de la vente des réductions d'émissions.
Pour assurer la permanence des activités et des réductions d'émis-
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sions, il est prévu de transférer la majeure partie des bénéfices de
cette vente aux communautés. Les principes du partage ne sont
cependant pas encore fIxés sur des points fondamentaux, comme
la propriété du carbone et du revenu associé: qui a le droit sur ces
revenus de carbone, comment les fonds vont-ils arriver, comment
seront-ils gérés? Quel sera le mode de distribution, quels usages
seront éligibles et quel contrôle sera mis en place? Les acteurs mal­
gaches semblent aussi se préoccuper de la part qui ira à l'État, à

quel titre ce dernier la prendra-t-il et quelle en sera l'utilisation.

Les intérêts des parties prenantes: la forêt est « multiface » : patri­
moine mondial, elle reste propriété de l'État en même temps que les
populations environnantes exercent des droits d'usage et en font une
source de revenus et de subsistance. Toute décision relative à la forêt
fait donc intervenir des intérêts divers qu'il faut savoir concilier.

La REDD est censée encourager les initiatives privées, ce qui ne
doit pas s'interpréter comme une démission de l'État. De même, le
risque de contournement de l'administration doit être maîtrisé :
l'État en effet reste le seul garant de la cohérence des projets
conduits dans le cadre de la politique environnementale du pays.

Quel rôle pour la REDD en matière de déVeloppement ? Si ce méca­
nisme ne doit pas uniquement financer les aires protégées, il
devra s'attacher à résoudre les problèmes de fond de la politique
environnementale du pays. Il ne sera cependant pas suffisant
pour faire face aux problèmes du développement du pays qui par
ailleurs ne se résument pas à la seule question de moyens finan­
ciers. Les enjeux sociaux pour les populations locales sont un
autre thème à considérer. En outre, l'État doit s'approprier com­
plètement le mécanisme, ce qui n'est pas encore tout à fait acquis.

L'environnement comme
fondement structurel
du développement:
la REDD peut-elle innover?

~approche REDD apporte-t-elle du nouveau par rapport aux
démarches de gestion de l'environnement et dans le contexte de
la politique forestière à Madagascar?
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-rexpérience montre que la promotion du développement, notam­
ment la lutte contre la pauvreté, doit précéder toute action de
conservation. Il n'est ni juste ni efficace de faire protéger la forêt
par des gens en lutte permanente pour survivre. Le mécanisme
doit donc chercher en premier lieu à améliorer le bien-être
des populations concernées et reconnues comme acteurs
incontournables.

Par ailleurs, la nature et les causes de la déforestation font que les
activités éligibles doivent dépasser les limites du secteur forestier.
Il s'agit de sortir du cercle étroit des objectifs de conservation
pour mettre en œuvre des approches structurant les différentes
interventions qui ont tendance à s'ignorer et traitant le dévelop­
pement et l'environnement de manière plus intégrée surtout au
niveau national. Par exemple, tout se passe comme si aucune
relation n'existe entre les ressources marines et la déforestation,
alors que des exemples concrets montrent leur interdépendance.
De même, on déplore la non-prise en compte des interactions
entre d'une part le développement des villes et les conditions
environnementales en milieu urbain et d'autre part la pression
qui s'exerce sur les forêts.

D'une manière plus générale, la REDD doit être ancrée dans une
perspective d'intersectorialité, d'utilisation planifiée de l'espace
géographique et d'articulation avec les plans de développement
territoriaux.

Gestion de l'intersectorialité : le cloisonnement entre les différents
intervenants est souvent cité comme facteur d'inefficacité de la
lutte contre la déforestation. -rapproche intégrée suppose une
multisectorialité forte à un niveau suffisamment élevé. Elle fait
des aspects institutionnels une question clé pour éviter des pro­
blèmes pratiques, l'exemple de ce qu'a révélé le problème de la
GIZC (Gestion intégrée des zones côtières) : cette approche pour­
tant bien initiée durant le PE2 n'a pas pu être mise en œuvre
comme prévu car des questions institutionnelles n'ont pas été
réglées convenablement. De même, la lutte contre la déforestation
doit dépasser les politiques sectorielles non seulement dans leur
formulation mai aussi dans leur mise en œuvre.

La planification: la mise en œuvre de la REDD à Madagascar doit
se baser sur une planification de l'usage des terres pour pallier
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l'absence de cohérence et d'intégration spatiale des projets de
développement. En effet, la carence des scénarios et plans d'amé­
nagement du territoire est un handicap majeur: le Schéma natio­
nal d'aménagement du territoire (SNAT) reste encore à valider et
la plupart des régions ne dispose pas de Schéma régional d'amé­
nagement du territoire (SRAT). Or, un zonage forestier doit
découler de ces schémas et non l'inverse.

Articulation avec les plans de développement: l'articulation de la
REDD avec les plans de développement à différentes échelles
(national, régional, local) produira une synergie avec les autres
champs d'activités et inversement. nncertitude cependant
marque actuellement les planifications mises au point comme le
Madagascar Action Plan106 ou les plans régionaux de développe­
ment, la décentralisation, les stratégies et les politiques sectoriel­
les. Aucune décision n'a été prise et aucun signe ne renseigne sur
le maintien ou l'abandon de ces initiatives.

En outre, la question des rapports de pouvoir accompagne la mise
en place de ce mécanisme incitatif. I..:emprise des ONG internatio­
nales dans la gestion de l'environnement à Madagascar en est le
point central, elle représente un enjeu majeur de ce nouveau
paradigme. Si l'appui des ONG pour une meilleure gestion de
l'environnement et l'assistance technique nécessaire sont à encou­
rager, leur présence ne doit pas se faire au détriment de l'in­
dispensable et fondamentale appropriation du processus par le
gouvernement.

Enfin, d'autres conditions d'efficacité de la REDD sont à considé­
rer : la mise en place d'instruments essentiels comme le système
de monitoring, de compte rendu et de vérification; l'établissement
concerté d'un scénario de référence; la disponibilité et l'utilisation
des informations pour les prises de décision; la bonne gouver­
nance ; la clarification du cadre juridique et institutionnel; la par­
ticipation de toute les parties prenantes de la société civile; le
renforcement des études d'impact environnemental et des mesures
de sauvegardes; enfin, le renforcement des capacités assorti de
transfert effectif de technologies.

106 Madagascar Action Plan (MAP) : plan d'action national qui définit la feuille
de route et les priorités du pays sur la période 2007-2012.
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Conclusion

Depuis les années 1990, les politiques de gestion de l'environne­
ment à Madagascar ont connu des succès mitigés. Des problèmes
de planification, de mise en œuvre et de ressources n'ont pas per­
mis d'atteindre les objectifs de combiner protection de la nature
avec un développement social et économique. Dans la décennie
2000, la REDD apparaît dans le paysage à un moment où les
investissements importants dans les actions de conservation arri­
vent à leur terme: elle se révèle être une réelle opportunité de
financement et de renouveau de la gestion environnementale à
Madagascar. Les risques et incertitudes qui apparaissent déjà dans
la préparation de sa mise en place et avec les premières expéri­
mentations (5 projets de démonstration sont en cours) incitent
cependant à la considérer avec beaucoup de précautions. La
REDD peut être l'outil par excellence pour faire converger les dif­
férentes stratégies environnementales tout en restant fidèle à la
finalité de subvenir aux besoins des populations dépendantes des
forêts. Ainsi formulé, le mécanisme est porteur d'un renouveau de
paradigme dans la perspective d'une trajectoire de développement
réfléchie et programmée. Les éléments discutés ci-dessus doivent
alimenter aussi bien les débats internationaux sur la question que
les réflexions dans le cadre de la formulation du R-PP et de l'éla­
boration de la stratégie nationale REDD. Ils contribuent à orien­
ter les décisions dans un sens où la REDD ne sera pas seulement
une manne financière d'un moment, c'est-à-dire inconstante et
limitée et source alors, une nouvelle fois, d'échec.
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nnterrogation géopolitique de la question environnementale,
avec l'expérience malgache comme point focal, guide les différen­
tes contributions de cet ouvrage. Elle aboutit à des réflexions qui,
situées dans le champ général de l'internationalisation de l'envi­
ronnement, sont originales en termes de caractérisation des situa­
tions régionales et de leur approche théorique. Elle ouvre aussi la
discussion sur trois points en particulier: la place prise par ce que
Pierre LAsCOUMES définit comme écopouvoir (1994), le débat tou­
jours présent sur les contradictions entre priorités environnemen­
tales et préoccupations développementalistes et, dernier point qui
accompagne toute construction publique nationale et internatio­
nale de l'accès aux ressources de la nature, l'espace entre légalité et
légitimité que peuvent occuper les politiques environnementales.

Globalisation écologique
et interférences d'échelles

Émergeant à partir des années 1970 avec la première conférence
des Nations unies sur l'homme et l'environnement (Stockholm,
1972) et le concept d'éco-développement (SACHS, 1974 ; 1980), la
globalisation écologique a pris place dans la mondialisation. Elle
s'impose avec la notion de développement durable adoubée au
Sommet de la Terre à Rio de Janeiro, en 1992, et elle soutient dans
les pays du Nord et du Sud une idéologie néolibérale manifeste
depuis les années 1980.
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-rintemationalisation de la question environnementale est ainsi
un phénomène contemporain et historiquement situé. Elle fait
écho à l'émergence d'arènes multilatérales où se prennent les
décisions sur les grands programmes de gestion de la nature. De
cela, la Stratégie mondiale de la conservation est significative; elle
est co-publiée en 1980 par trois organismes aux noms caractéris­
tiques de ce niveau supranational: l'Union internationale pour la
conservation de la nature (VICN), le Fonds mondial pour la
nature (WWF) et le Programme des Nations unies pour l'environ­
nement (Pnue).

Les neuf chapitres de cet ouvrage illustrent une telle réalité. Ils
montrent que depuis les années 1970, ce qui apparaît comme une
diversification des politiques environnementales, de la conserva­
tion excluante à la gestion participative ou encore au mécanisme
de protection par incitation compensatrice, traduit la volonté des
instances internationales de repenser les modèles de gestion de la
nature. Qu'il s'agisse de représentations de l'environnement (l'im­
portance de la « naturalité »), de démarches scientifiques et de
procédures d'action (la biologie de la conservation) ou encore de
choix récents de développement rural (aménagement rural par
une déforestation évitée), les réflexions internationales sont pré­
gnantes et orientent les initiatives nationales. Les changements de
statut de la forêt tropicale mettent en lumière cette configuration.
Au début des années 1980, la forêt tropicale n'est plus seulement
un concept écologique, elle est devenue une construction et
une question politiques (SMOUT5, 2001). Par ailleurs, de forêt­
biodiversité, la forêt tropicale est devenue forêt-stockage de car­
bone, ce qui place l'urgence de la lutte contre le réchauffement
climatique au premier plan. De ce fait, la gestion de la forêt tropi­
cale s'impose comme un outil incontournable de la gouvernance
de la nature.

Cependant, l'approche retenue dans cet ouvrage ne réduit pas les
recompositions environnementales aux seuls effets de l'emprise
des échelles supranationales. Elle considère les interactions entre
plusieurs niveaux d'organisation, portant sur des objets eux aussi
en interaction. En cela les territoires, lieu privilégié de l'action,
cristallisent les luttes de pouvoirs. ~analyse du cas malgache se
base sur la rencontre, l'enchevêtrement sinon la concurrence de
trois niveaux d'initiatives et de décisions:
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- Le niveau international, fortement présent à travers les institu­
tions mondiales et les ONG «majors» de l'environnement ou
leurs filiales. Il intègre l'échelle sous-régionale du Sud-Ouest de
l'océan Indien avec le pôle sud-africain et l'adhésion de
Madagascar à la Communauté de développement de l'Afrique
australe en 2005.

- ~échelon national, celui de l'État et de la définition de ses poli­
tiques publiques dont la conduite est façonnée depuis les années
1980 par l'idéologie néolibérale du consensus de Washington.
Durant cette période, le paradigme de développement durable est
fédérateur des programmes qui conjuguent les thèmes de libéra­
lisation, désengagement, bonne gouvernance, société civile...
Dans la pratique, des intérêts contradictoires continuent de s'af­
fronter sur les mêmes sites et le désengagement de l'État renforce
la dépendance des acteurs locaux envers les investisseurs.

- Le niveau local, celui des acteurs que la politique environne­
mentale implique mais aussi exclut. Pouvoirs locaux, opérateurs
de développement ou autres intervenants, ils connaissent un
contour renouvelé des rapports entre leurs groupes ainsi que de
leurs rapports au territoire.

Autant les traités et conventions internationales traduisent désor­
mais la volonté de penser différemment les rapports des sociétés
à la nature, plus globalement à la planète Terre depuis le sommet
éponyme de Rio, autant l'approche interscalaire permet de rendre
compte des diverses combinaisons produites entre normes for­
melles introduites et valeurs et références locales.

Du développement durable
au financement durable:
la mainmise de l'écopouvoir

Le basculement du référentiel de « développement durable » à

celui du « financement durable » des politiques environnementa­
les se fait dans les années 2000.

De manière pionnière à l'échelle africaine, Madagascar pose et
développe dans les années 1980 et 1990 les bases de la gestion
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environnementale de son espace national sur les principes du
développement durable. ~esprit des documents de référence relie
la conservation à des actions de développement économique et
social. C'est le cas de la Stratégie nationale de conservation pour le
développement (1984), également celui de la Charte de l'environ­
nement (1990). La loi Gelose (1996) relative à la dévolution de la
gestion des ressources naturelles renouvelables à des communau­
tés locales va dans le même sens d'une préoccupation intégrative
de l'environnement au développement. À partir des années 2000
apparaît puis s'impose une dimension de la durabilité, celle du
financement. Quelques repères jalonnent cette évolution. En mai
2001, le pays organise un symposium international sur le finance­
ment durable des aires protégées et autres programmes environne­
mentaux. En 2005, à l'initiative des organisations non
gouvernementales Conservation International et World Wildlife
Fund, la Fondation pour les aires protégées et la biodiversité
(FAPB) est créée: son principe transforme des financements clas­
siques comme les dettes bilatérales et les aides au développement
en un capital plaCé sur les marchés internationaux dont les inté­
rêts seuls peuvent être mobilisés pour la conservation En 2008,
Madagascar s'engage dans le système de paiement pour services
environnementaux (PSE), dans le cadre du mécanisme REDD
adopté à Bali en 2007 : la déforestation évitée par des mesures de
conservation correspond à autant de carbone séquestré, ce qui est
traduit en flux échangeable et monnayable sous forme de crédits
carbone.

Ce glissement de paradigme modifie les rapports de force entre
les différents acteurs de la conservation. Du politique, qui avait
son mot à dire sur le développement, la préséance revient désor­
mais à ceux qui savent obtenir et mobiliser les financements.

A nouveau paradigme. nouveau savoir·faire

On attribue désormais à la nature une valeur marchande à partir
des quatre types de services qu'elle fournit (Millenium Ecosystem.
Assessment, 2005) : l'hydrologie, la séquestration du carbone, la
biodiversité et la beauté scénique. Le PSE peut générer les moyens
financiers nécessaires à sa conservation. Cette financiarisation de
la nature donne lieu à des projets de « comptabilité environne-
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mentale» dans des pays comme l'Inde soucieux de la meilleure
valorisation de leurs ressources (DEGEIIT, 2010). Elle se discute au
sein d'instances supranationales comme l'organisation The
Economies of Ecosystems and Bidoversity (TEEB) du Pnue. Elle
place Madagascar parmi les bénéficiaires potentiels de ce nouveau
type de soutien et le met en concurrence avec d'autres nations.

Cette évolution repose sur la mise en place d'une rationalité poli­
tique qui sous-tend les décisions, celle de l'écopouvoir. Ce
concept proposé par P. 1..AsCOUMES (op. cit.) laisse une place crois­
sante aux experts, ingénieurs et techniciens dans le processus de
décision ainsi qu'aux savoirs scientifiques et techniques qu'ils
produisent. La définition des politiques environnementales passe
désormais par ce savoir et ce cercle d'experts. Également proche
des sources de financement, cette forme de pouvoir pénètre les
grandes ONG qui, des principales réunions planétaires (Rio,
Nagoya, Durban... ) jusqu'à leurs terrains d'intervention, véhicu­
lent ce savoir-faire technique. Ce dernier est présent dans les arè­
nes internationales où se discutent et s'élaborent les normes
appliquées à l'environnement. Or, pour Thierry MÉOT (2007) :
« derrière toute norme se cache un dessein, celui de ses produc­
teurs effectifs ». ~exemple malgache montre que, à travers les
dispositifs des P5E, ce nouveau pouvoir œuvre dans la perspec­
tive d'une économie libérale. Il a ses priorités qui ne vont pas tou­
jours dans le sens des intérêts des hommes et des territoires sur
lesquels il porte ses actions. Il bouleverse ainsi les relations entre
les parties prenantes de la question environnementale.

Une redistribution de la hiérarchie des adeurs

Les textes de l'ouvrage traitant de cette recomposition des rela­
tions de pouvoir identifient en priorité les scientifiques qui cher­
chent à analyser et comprendre les réalités, les dynamiques, les
régulations environnementales, mais également les experts qui
mettent au point ou en questionnements les outils de gestion de
la nature, et enfin, les acteurs investis dans un programme et (ou)
une structure dédiée à l'environnement. Ils différencient trois
ensembles de sphères: décision, gestion, action sur le terrain.

En mobilisant le critère du financement durable pour préciser
cette redistribution des pouvoirs, il apparaît que l'écopouvoir,
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émanation de la puissance de l'instance internationale, est entre
les mains d'un groupe d'acteurs de plus en plus influent aux
dépens de la puissance publique repoussée au second rang ainsi
que des populations locales, encore plus marginalisées.

En relation avec les sources de financement classique comme les
institutions de Bretton Woods ou récemment apparues dans l'in­
vestissement en écologie comme les firmes multinationales sou­
cieuses de «verdir» leur image, les ONG internationales de
l'environnement sont des acteurs de plus en plus influents. Dans
leur implication sur le terrain (RAJAOBELINA et al., 2010)107, elles

sont les relais des moyens et des normes décidées à un niveau
supranational. Ainsi, l'organisation américaine Wildlife
Conservation Society travaille en étroite collaboration avec le
ministère de l'Environnement malgache pour la production des
cartes du système des aires protégées de Madagascar (SAPM).
Une telle coopération n'est pas fortuite. Elle relève du constat
plus général établi par D. DUMOULIN et E. RODARY (2005) : l'inter­
férence des ONG internationales avec les institutions publiques
en charge de l'environnement est au cœur de la géopolitique des
actions de protection de la nature.

Ces nouveaux ressorts du pouvoir s'appuient sur la recherche
scientifique à laquelle ils fournissent les moyens par des program­
mes définis dans le cadre de la globalisation des problèmes d'envi­
ronnement. Ces programmes concernent prioritairement les
thèmes du changement climatique et de l'érosion de la biodiversité.
Ils proposent des analyses sur des objectifs précis et selon un proto­
cole déterminé, se rapprochant plus de travaux d'expertise que de
recherche fondamentale. Les textes de l'ouvrage montrent que,
dans ce domaine, l'expert international occupe une place centrale.
Son avis est essentiel pour apprécier les résultats des programmes
car il est en contact à la fois avec les sources de financement et les
projets qui déclinent ces thèmes sur le terrain. Des chercheurs
nationaux peuvent aussi acqUérir le statut d'expert scientifique en
étant sollicités pour leur compétence dans les actions des grandes
ONG. Ils valorisent ainsi leur savoir en devenant acteurs de la poli-

107 Rajaobelina L. est vice-président régional de Conservation international pour
l'Afrique et Madagascar.
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tique environnementale, s'émancipant en partie du manque de
moyens des structures nationales, mais ils n'en demeurent pas
moins sous la supervision de l'expert international.

C'est ainsi que les ONG internationales et l'expertise scientifique
véhiculent et orientent la mise en œuvre des politiques environ­
nementales. Ce faisant, elles relèguent l'État au second rang.

La réduction du rôle de l'État reflète l'importance acquise par les
décideurs techniques et les experts de la recherche de finance­
ment, aux dépens de la prééminence politique intrinsèque à la
puissance publique. Elle manifeste l'irruption d'acteurs non éta­
tiques transnationaux dans des domaines jusqu'alors réservés des
politiques publiques. "[État se trouve restreint à une administra­
tion ministérielle nationale ou locale de missions obéissant à des
objectifs environnementaux internationaux. La réduction de ses
responsabilités se traduit aussi par une capacité moindre d'influer
sur la répartition des moyens et sur la définition des actions envi­
ronnementales. Le choix de la solution au problème posé par le
criquet migrateur Locusta migratoria capito est en cela un exem­
ple éclairant (Lala Razafinjara, ce volume). Pour aller dans le sens
de l'écologisation des pratiques, l'État penche pour une lutte bio­
logique par l'utilisation d'un champignon (Metarhizium), testé et
officiellement homologué au niveau national. Des problèmes de
financement risquent cependant d'écarter cette méthode au profit
de celles des puissantes firmes productrices d'insecticides chi­
miques mis sur le marché.

Sur le plan de la recherche, une marge d'autonomie financière
insuffisante pousse les institutions nationales à s'adosser aux pro­
grammes des grandes ONG de l'environnement. Ainsi les jeunes
chercheurs de l'université dépendent de subventions de ces par­
tenaires privés pour conduire leurs travaux (DEA, doctorat). Ces
éléments orientent les travaux de la recherche nationale et expli­
quent ses capacités réduites de produire des analyses critiques.

On peut mettre la disparition de la préséance publique sur le
compte d'une globalisation qui dicte ses priorités en se fondant sur
le caractère de bien public mondial des ressources environne­
mentales, donnant peu de place aux politiques publiques suivant
la formule « moins d'État, mieux d'État ». S. Rambinintsaotra et
R. Ratiaray (ce volume) rappellent cependant que dans le contexte



G~OPOLITIQUE ET ENVIRONNEMENT
01--------------------

malgache, réduire le champ des prérogatives de l'État expose
encore plus les populations locales aux conséquences de relations
de pouvoir qu'elles ne maîtrisent pas.

Les populations constituent la catégorie la plus marginalisée par
les politiques environnementales. Elles ont certes bénéficié d'ini­
tiatives particulières et les tentatives expérimentées depuis la
publication de la loi accordant à des communautés locales la ges­
tion de ressources riveraines (loi Gelose, 1996) montrent des
avancées positives (MONTAGNE et al., 2007). Néanmoins, plusieurs
auteurs considèrent que les processus mis en place ont été dévoyés
et que les dispositifs réglementaires proposés n'ont pas donné les
résultats attendus (MALDIDIER, 2001 ; MUTTENZER, 2001 ; RAKOTO
RAMIARANTSOA et SAMYN, 2004; RAzAFY et RAMBELOARISOA, 2008).
Pire, avec la crise politique installée à Madagascar depuis le pre­
mier trimestre 2009, des communautés de base, c'est-à-dire des
associations formellement constituées pour une gestion commu­
nautaire de ressources forestières, dénoncent les défaillances de
l'État dans le contrôle de trafics de bois de rose10S

. Mais, au-delà
de ce thème, les populations restent tout aussi pauvres et demeu­
rent sans prise sur les décisions nationales et (ou) supranationa­
les concernant les territoires de leurs ressources. La réalité
malgache montre une très faible articulation des populations avec
des réseaux transnationaux. Il y a donc peu d'écho à l'extérieur
du pays de problématiques environnementales. I.:affaire Daewoo
(évoquée dans l'introduction) a connu une résonance internatio­
nale en 2008 grâce à la médiatisation politique que les opposants
ont alors exercée dans un contexte social déjà tendu. Une telle
mobilisation reste exceptionnelle. Les ONG nationales ont leur
part dans cet isolement des populations. Elles se limitent à leur
rôle d'intermédiation et d'accompagnement pour les projets de
protection de l'environnement. Elles accordent de l'importance à
l'investissement-temps nécessaire à leurs fonctions bien au-delà
du secteur classique de la conservation: gestion participative des
ressources naturelles, mise en place d'activités génératrices de
revenus, mais aussi « capacité à tisser des liens dans le cadre de
réseaux au sein desquels elles pourront mobiliser les informa-

'08 Atelier organisé en juin 2010 tl Antananarivo par l'Alliance Voahary Gasy, une
plateforme d'associations et d'organisations protectrices de l'environnement.
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tions et compétences requises» (BoISVERT et al., 2009). Ces ONG
vivent la démarche d'appropriation des projets environnemen­
taux comme un moyen d'affirmation, ce qui n'a pas été le cas des
communautés de base qu'elles accompagnent. Cette différence de
comportement entre ONG et communautés de base est-elle
d'ordre culturel? Car on pourrait y voir, de la part des ONG
nationales, une attitude découlant de la société « statutaire» mal­
gache (RAKOTO RAMIARANTSOA, 2002) : la logique des structures
sociales transcende la logique des projets et les normes des rap­
ports sociaux font prêter attention plus entre groupes détenant le
même statut qu'envers les entités d'une autre catégorie. Ainsi, les
champs d'intervention territorialisés de ces ONG témoignent de
stratégies convenues (BLANC-PAMARD et RAKOTO RAMIARANTSOA,
2006).

La pauvreté des populations et l'écho international très ponctuel
des problèmes environnementaux rendent la situation malgache
spécifique. Une analyse de la Banque mondiale (2003) souligne
qu'au Cambodge et au Laos, les relations entre pauvreté écono­
mique et environnement au niveau des ménages ne sont pas sys­
tématiques. Elles dépendent de facteurs géographiques,
historiques, institutionnels. Les contextes diversifient la réalité et
n'en donnent pas une seule image marquante. Sur le thème des
relations avec l'extérieur, Madagascar présente une configuration
bien différente de celle de l'Amérique latine. Cette dernière s'est
distinguée d'autres continents par la forte présence de mouve­
ments sociaux dans la construction de la problématique environ­
nementale et la capacité de ceux-ci à occuper l'arène politique
nationale et internationale pour revendiquer des droits sociaux et
fonciers (PINTON et AUBERTIN, 2004)109. En Amazonie brésilienne,
les mêmes auteurs analysent des initiatives de groupes autochto­
nes locaux qui se sont affirmés avec leurs propres projets, établis­
sant une relation directe avec des organisations écologiques
internationales grâce aux questions d'environnement. Par
ailleurs, les conflits environnementaux que nourrissent divers

109 Le mouvement socio-ambiental est issu de la convergence d'argumentaires
écologiques globaux et de revendications foncières locales. De façon plus géné­
rale, il associe la question de la gestion durable des ressources naturelles à la
valorisation des pratiques et des savoirs locaux.
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aspects de la politique brésilienne (réforme du code forestier,
arbitrages en faveur des grands travaux d'infrastructure, violences
contre le « peuple de la forêt» ... ) s'accompagnent de forts relais
à l'international (AUBERTIN, 2012).

Il est clair que dans le cas malgache, la démarche environnemen­
tale locale fait défaut. Elle existe au niveau d'une échelle intermé­
diaire, celle des ONG nationales, mais, nous l'avons vu, sans
transmission au niveau local. La structure sociale statutaire mal­
gache, l'histoire du pays et son insularité expliquent cette réalité.
En même temps, le poids pris par la quête des financements ren­
force l'importance de l'échelle internationale dans la recomposi­
tion des acteurs. ~analyse enrichit la connaissance établie par les
études qui, sous l'angle des «régimes internationauxllo », ont
privilégié la compréhension de la dimension idéologique que por­
tent les organismes finançant la conservation.

Pour replacer cette redistribution des acteurs de la politique envi­
ronnementale malgache dans un cadre plus général, empruntons
la distinction entre Customers, Actors et Owners, telle que la rap­
porte B. HUBERT (2004), citant P.B. CHECKLAND et J. SCHOLES
(990). Les populations locales se trouvent dans le groupe des
Customers, touchés par les transformations du système. Les
Actors, ceux qui agissent directement sur les transformations de
ce système, regroupent les ONG avec deux niveaux distincts: cel­
les nationales, qui sont relais et mettent en œuvre les politiques
décidées et celles internationales, à la fois dans l'action et dans le
cercle de ceux qui réfléchissent sur les transformations à entre­
prendre. Enfin, les Owners forment le cercle de ceux qui peuvent
développer, réduire, transformer le système. Ils peuvent être des
acteurs locaux, mais ils détiennent surtout l'écopouvoir avec
leurs experts mobilisés dans les projets (Dominique Hervé, ce
volume), et les ONG internationales qui se spécialisent aussi dans
l'intermédiation financière.

Une telle distinction en trois groupes révèle la place secondaire mais
aussi ambiguë accordée à l'État. En effet, avec ses divers niveaux

110 Voir en particulier les travaux de l'équipe de l'IHEID de Genève dirigée par
Marc Hufty sur le néocolonialisme vert (HuFTY et al., 1995) et ceux de Catherine
Carson sur l'Usaid « toute puissante machine du développement» (CaRsoN,
2008; 2011).
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déconcentrés et ses prérogatives qui demeurentlll , l'État trouve sa
place dans chacun de ces groupes sans jamais en être le principal
bénéficiaire, opérateur ou commanditaire. Ainsi peut se comprendre
un changement de la place du pays sur l'échiquier international:
pionnier et leader dans les années 1990 du transfert de la gestion des
ressources naturelles renouvelables aux communautés locales (loi
Gelose de 1996) dans une conjoncture où prime l'État-nation ; inté­
gration tardive au système des PSE dans les années 2000 dans une
conjoncture où prime l'intégration aux « réseaux internationaux de
la financiarisation de l'environnement» (Philippe Méral, ce volume).

Environnement versus
développement?
Un problème toujours actuel
des populations rurales

Depuis l'adoption du paradigme de développement durable, la
relation entre environnement et développement n'est plus discu­
tée : les représentations de la nature incluent les populations rura­
les aux socio-écosystèmes, rappellent Stéphanie Carrière et Cécile
Bidaud (ce volume). nntérêt ici est de voir comment l'internatio­
nalisation de la question environnementale met cette relation en
œuvre à Madagascar. TIle compte parmi les derniers Pays très
ruraux de la planète avec plus de 70 % de ruraux dans la popula­
tion totale et les territoires ruraux sont le principal réceptacle des
politiques environnementales. Le monde rural n'en apparaît pas
pour autant la priorité si l'on considère deux thèmes vitaux pour
son économie, l'accès à la terre et l'appui à l'agriculture.

L'accès à la terre

Les données sur la ressource foncière donnent une idée du cadre
conflictuel induit par les interférences des réalités nationales

111 V. BOISVERT et al. (2009) utilisent l'expression « L'Ëtat malgré tout» et rappel­
lent que l'application des politiques environnementales requiert toujours l'accord
de l'Ëtat.
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avec le cercle lié à l'écopouvoir. Il s'agit des tensions liées à la
disparition de la présomption de domanialité publique avec la
réforme foncière de 2005. R. Ratiaray et S. Rambinintsaotra (cet
ouvrage) défendent une telle présomption en faveur de l'État.
I..:abolir, selon eux, revient à ôter à la puissance publique le
potentiel de reconnaissance et d'appui du pouvoir coutumier, ce
qui est pourtant essentiel dans une société hiérarchique où le
chef doit garder la possibilité de protéger ce qui est de son res­
sort et où une situation foncière coutumière caractérise la grande
majorité des terres. Or, c'est désormais une sorte de présomption
de domanialité privée qui domine. Une telle décision fragilise
encore plus les droits des populations locales et utilisateurs tra­
ditionnels, par ailleurs dépassés par la complexité de la « titrisa­
tion» des terres. La thèse défendue s'appuie sur les travaux
empiriques des auteurs, dans la perspective des théories qui
« n'ont de sens que si elles tirent leur origine de faits acquis par
l'observation» (CHALMERS, 1982).

Pour ceux qui ont conduit la réforme foncière au contraire, la
domanialité est une « impasse» (TEYSSIER et al., 2006) car elle
occulte les droits coutumiers (propriété non titrée). Elle nie
l'existence même de toute forme de propriété autre que celle
attestée par le titre d'immatriculation. La nouvelle législation fon­
cière de 2006 présume la propriété coutumière qu'elle désigne par
l'expression propriété non titrée. Et si A. TEYSSIER et al. (op. dt.)

suggèrent d'aller dans le sens des immatriculations foncières pour
sécuriser les droits sur la terre et créer des conditions favorables
« à l'investissement privé national et étranger », leur position ne
fait que traduire le souci des grands bailleurs de fonds, en parti­
culier de la Banque mondiale pour qui le droit de propriété pri­
vée est la norme, et trahir leur perception du développement
agricole qui ne peut venir que d'acteurs extérieurs.

Les deux logiques sont contradictoires par rapport au statut de la
domanialité. Elles indiquent les types de conflits qui découlent de
la recomposition des rapports de pouvoir entre les acteurs. Elles
soulèvent aussi le problème plus général du statut de la recherche
par rapport au savoir expert, dans ses relations avec le politique,
problème en partie évoqué dans la précédente description par
l'adossement de la recherche nationale à des programmes interna­
tionaux. Bernard HUBERT (2004) formule ce problème en termes
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d'enjeux politiques, construits à partir des connaissances scienti­
fiques « et dont s'emparent certains groupes sociaux» : savoir au
bénéfice de qui sont définis les enjeux permet de préciser la posi­
tion du savoir expert par rapport à l'institution politique. Les der­
nières initiatives pour réformer la question foncière montrent
nettement qu'il s'agit d'abord d'attirer les financements exté­
rieurs. Le choix est sans ambiguïté: le droit aux ressources du
territoire par l'accès à la terre, qui est une composante fondamen­
tale de toute politique environnementale, ne donne pas la priorité
aux populations installées sur place.

La question agricole

Dans le domaine agricole, Il y a un décalage entre la reconnais­
sance désormais acquise sur le plan international d'une intégra­
tion des pratiques culturales dans les politiques de conservation
et son application à Madagascar.

I:écologie du paysage a établi l'importance des agrosystèmes pour
les relations biologiques fonctionnelles qu'ils entretiennent avec
les aires protégées (BUREL et BAUDRY, 1999). Sur un autre plan, le
programme Sipamll2 de la FAO, à l'origine de sites pilotes dissé­
minés dans le monde pour protéger biodiversité agricole, systè­
mes de savoirs et cultures paysannes, porte sur « des systèmes
remarquables de paysages et d'utilisation des terres, riches en une
biodiversité d'une signification globale. Celle-ci résulte de la
coadaptation d'une communauté aspirant au développement
durable avec son environnement, en particulier en ce qui
concerne ses besoins» (KOOHAFKAN et ALTIERI, 2011). Dans la
même veine, les travaux de synthèse de 1. PERFECTO et J.
VANDERMEER (2008) montrent, pour la biodiversité tropicale, la
pertinence de pratiques culturales locales; l'agriculture, le plus
souvent présentée comme un danger, enrichit aussi les habitats
naturels et les espèces. À l'échelle de la France, les systèmes agri­
coles à haute valeur naturelle (HVN) sont un « concept adminis­
tratif» introduit dans l'esprit d'un objectif de la CDB qui est de
mettre 30 % des terres agricoles du monde en une forme de ges-

112 Sipam : Systèmes ingénieux du patrimoine agricole mondial.
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tion qui protège la fiore sauvage (POINTEREAU et al., 2010). Le
concept définit les systèmes agricoles qui, « par leurs pratiques,
maintiennent un haut niveau de biodiversité ». Ces systèmes
bénéficient d'un ensemble de mesures, dans le cadre de la straté­
gie nationale pour la biodiversitél13 . Plus généralement, dans les
vieilles civilisations rurales de l'Europe et du bassin méditerra­
néen, l'écologisation des pratiques agricoles peut être considérée
comme une dimension importante des politiques environnemen­
tales. Elle fonde l'intérêt accordé par la conservation aux espaces
ruraux par différentes dispositions pratiques accompagnées de
financements. Les mesures agri-environnementales européennes
en sont un exemple; leur objectif est de conserver ou de réintro­
duire de la biodiversité dans des zones productives. Dans ces ter­
ritoires, la protection de la nature sauvage concerne des espaces
disséminés au sein de territoires largement anthropisés.

Cela n'est pas le cas à Madagascar où très peu d'attention est
accordée à la conservation des espaces ruraux cultivés, pourtant
riches de la diversité de leurs espèces et de leurs paysages (KULL,
2008). Ainsi, la conservation de la biodiversité continue de pro­
céder par exclusion des activités humaines, transformant des
espaces autrefois utilisés en zones interdites d'accès. Cette zona­
tion répond en même temps à un autre objectif, intégrer le total
des surfaces ainsi mises sous protection à la comptabilité des
infrastructures écologiques dédiées à la séquestration du carbone
pour se positionner, de ce fait, dans le Paiement pour services
environnementaux. Le système de compensations économiques
des agriculteurs amputés de leurs ressources territoriales (champs
de culture, produits de cueillette, pâturage ... ) tarde à se concré­
tiser. Les systèmes alternatifs présentés profitent seulement à

ceux qui peuvent acquérir les moyens des techniques proposées.
Devant l'absence de retombées directes qui, en contrepartie,
devaient améliorer leurs conditions matérielles, les sociétés pay­
sannes se sentent « spoliées » de leur richesse et se retrouvent
encore plus pauvres.

Par ailleurs, les acteurs des politiques environnementales adaptent
leurs interventions sur le terrain aux normes internationales et

113 Voir le plan d'action Agriculture, Ile programmation 2008-2010, axe straté­
gique Pratiques agricoles.
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aux opportunités de financement. ~exemple des initiatives PCDI
- Projets de conservation et de développement intégrés, puis PSE
est éclairant. Les premières qui lient spatialement la conservation
au développement furent privilégiées lors de la première phase du
PNAE dans les années 1990. Les secondes, conduites à partir de
2008, visent à individualiser les zones mises en conservation pour
en avoir une mesure précise. Se succédant à des années d'intervalle
sur les mêmes sites des zones périphériques des aires protégées,
ces programmes sur financement international répondent aux
enjeux d'une meilleure rentabilité économique de l'action environ­
nementale (SWANSON, 1996; Rakotoarijaona, ce volume), mettant
au second plan les intérêts du monde rural. À cette orientation
participe aussi le fait que les ONG internationales présentes,
comme Cl, WWF, WCS, sont fondamentalement conservationnis­
tes, naturalistes et bio-centrées. De ce fait, leur priorité demeure la
protection de la nature; considérer les activités des populations
locales, même si elles sont vitales pour ces dernières, reste d'im­
portance moindre.

Enfin, l'idéologie du verdissement écologique oriente les
réflexions sur le développement rural vers la protection et la pré­
servation des facteurs de la production agricole, et vers les pra­
tiques qui s'adaptent ou qui atténuent le réchauffement
climatique. Importants dans le contexte de l'internationalisation
de l'environnement, ces thèmes ne mettent pas la recherche au
service d'une agriculture vivrière confrontée, avec les politiques
environnementales, à la réduction de son espace de production.

Les multiples enjeux de la mise en relation de l'environnement
avec le développement illustrent une sensibilité exacerbée à la
question environnementale, commune aux pays du Sud confron­
tés à un double défi: une « mégabiodiversité » à protéger et une
très grande pauvreté à éradiquer. Les différentes parties prenantes
- populations rurales, administration publique, ONG, bailleurs
de fonds - ont chacune leur priorité par rapport à une « nature»
que l'on ne saurait protéger en dehors de l'organisation des hom­
mes et des sociétés. Les rapports de pouvoir entre ces entités gui­
dent les dispositifs mis en place et expliquent pourquoi le monde
rural, toujours dominé, ne voit pas son développement pris en
charge par la requalification environnementale. Pour ce dernier,
le problème central reste sa pauvreté.
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Des politiques environnementales
entre légalité et légitimité

La dialectique légalitéllégitimité relève de la question plus générale
du pluralisme juridique, c'est-à-dire de la « coexistence de plu­
sieurs ordres normatifs» (RAN]ATSOA, 2011 : 23; VANDERLINDEN,
1989). La pluralité des normes ouvre un champ de références aux­
quelles un individu peut rapporter ses pratiques pour se justifier
(VANDERLINDEN, 2000). Dans le cas présent, l'accès aux ressources
naturelles relève à la fois de droits coutumiers et de territoires
administratifs créés par la loi depuis l'époque coloniale. Cette situa­
tion questionne la pertinence du retrait de l'État quant à la gouver­
nance de la nature.

~absence d'attention aux enjeux de légitimité ne peut que nuire à
l'établissement de pratiques et de normes régulatrices et toute
norme mise en place par un État moderne procède de cette
démarche de légitimation. La logique pose problème dès lors qu'il
existe un pluralisme juridique et (ou) institutionnel, avec une
attraction portée soit vers le pôle légal, soit vers le pôle légitime.
P. LAVIGNE DELVILLE (1998) soulève l'objectif en Afrique rurale de
«réconcilier pratiques, légitimité et légalité ». F. MUTTENZER
(2010) aborde la question de la « légalité, légitimité et effectivité»
du droit forestier. C. BLANC-PAMARD et H. RAKOTO RAMIARANTSOA
(2008) apportent un éclairage différent en examinant les « légiti­
mations/délégitimations» de situations sociales et territoriales,
comme conséquence de projets de conservation: ces derniers
confortent l'ancrage à demeure de certains groupes alors qu'elle
déstabilise ceux qui contrôlaient le territoire et qui se trouvent
désormais confrontés à de nouveaux éléments mieux articulés
aux intervenants extérieurs.]. FREMIGACCI (1998) note même une
instrumentalisation de la question, à propos des ressources fores­
tières : « dans le contexte des rapports sociaux coloniaux, le droit
est fait pour être violé par les privilégiés tandis qu'il ne peut être
ignoré de la grande masse des sujets ».

Les contrats de transfert de gestion des ressources naturelles
auprès d'associations locales cherchent ainsi à « légitimer le légal»
et à« légaliser le légitime» (CERG2R, 1997; RAzAFINDRABE, 1998 ;
BERTRAND, 1999) en intégrant la pratique coutumière dans le
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dispositif légal. Marie-Hélène BÉRARD (2009) montre cependant
que l'utilisation des pratiques coutumières n'a pas favorisé une
plus grande légitimité des normes environnementales.

~ouverture à la société civile légitime de nouvelles catégories
d'acteurs. Elle disqualifie les institutions et appareils d'État peu
appréciés pour leur lourdeur administrative et les coûts afférents,
selon les conceptions libérales dominantes: les acteurs publics
pourtant dans la légalité se retrouvent en perte de vitesse et pri­
vés d'initiative. Bruno Ramamonjisoa (cet ouvrage) attribue la
place prise par la « gouvernance informelle» des ressources à l'af­
faiblissement programmé de l'autorité publique. Ainsi, la recher­
che de financement durable délégitime l'échelon étatique. Divers
outils mis en œuvre renforcent l'autorité des instances qui, les
plus proches des sources de financement dédié à la valorisation
de la nature, en maîtrisent ainsi les mécanismes complexes. La

complexité technique des dossiers renforce le pouvoir des organi­
sations et experts internationaux et légitime leur modèle: pour
Bonnie CAMPBELL (2009), la « technocratisation croissante des
processus de décision» aboutit à des choix techniques et laisse
au second plan les critères de choix politiques qui sont du ressort
de l'État. Et pourtant ce dernier reste le représentant de la souve­
raineté du pays vis-à-vis de l'extérieur, siégeant aux rencontres et
conférences internationales, et ses compétences régaliennes font
que les programmes environnementaux conduits sur son terri­
toire requièrent son adhésion.

De nombreux États du Sud ont cédé à des intérêts étrangers de
larges ressources foncières prélevées sur le domaine public. Il
arrive que le projet avorte, comme ce fut le cas avec l'affaire
Daewoo à Madagascar. Il n'empêche que l'État, par la légitimité
qui lui est reconnue (tractations avec la firme), peut en même
temps aller à l'encontre de la légalité qu'il soutient (mise en place
d'une réforme foncière). Ces deux postures simultanées et contra­
dictoires révèlent, comme dans bien des exemples, un État « réfé­
rent à géométrie variable »114 suivant ses intérêts du lieu et du
moment, ce que d'autres travaux sur la gouvernance environne­
mentale qualifient de «shadow state» (DuFFY, 2005 ; POLLINI,

114 Expression empruntée è Frédéric GIRAUT et Senort REY (2009).
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2010). Ce «jeu double» de l'État entre légalité et légitimité rend
encore plus difficile la mise en place de mécanismes institution­
nels pour contrôler l'application de la loi.

Bailleurs de fonds, acteurs étatiques, entreprises privées et société
civile reconnaissent pourtant que « la mauvaise application de la
loi est responsable d'une part non quantifiable de la dégradation
des forêts et de la déforestation dans les pays en développement»
(KARSENTY et PIRARD, 2007 : 368).

En s'appuyant sur les leçons de l'expérience malgache tout en
cherchant à en dépasser le cadre quant aux normes, aux acteurs
et aux territoires de la gestion environnementale, les contribu­
tions de cet ouvrage renvoient à des questionnements extrême­
ment larges. Les réflexions sur les représentations de la nature, les
thèmes de financement durable, de sécurisation de l'accès aux
ressources naturelles, ou encore les interrogations soulevées par
la légalitéllégitimité des actions environnementales sont autant
d'éléments qui nourrissent le débat plus général sur la globalisa­
tion des problèmes d'environnement et les retombées de ceux-ci
sur les relations entre le Nord et le Sud, entre le public et le privé.
Ils soulignent que «si la nature ne peut pas parler seule»
(FAIRHEAD et LEACH, 2003: 13), cette nature avec son fonctionne­
ment écologique est bien au croisement de dynamiques écono­
miques, sociales et politiques, dans l'histoire des hommes.
Tirons-en les enseignements appropriés à l'usage de la Terre que
cet ouvrage souhaite éclairer.
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la globalisation des politiques environnementales ne produit pas les mêmes
effets dans tous les pays du Sud. Dans le même temps persiste la diffirulté à
penser de façon renouvelée les relations entre nature et société, entre conser­
vation et développement, ce dont témoigne Rio + 20, la conférence des
Nations unies pour le développement durable tenue en juin 2012.

Dans ce contexte, Madagascar; pays fortement engagé dans une démarche de
conservation de son patrimoine forestier, s'avère un cas d'école emblématique.
Quels acteurs contrôlent les modalités de production et de mise en œuvre des
projets de valorisation de la forêt? Par quelles institutions ces projets sont-ils
financés 7 Quelles retombées en termes de lutte contre la pauvreté peut-on en
attendre?

À travers un regard géopolitique partagé, les auteurs de cet ouvrage, is!ius de
disciplines et d'horizons divers, interrogent le processus de construction des
politiques environnementales et analysent les relations entre science, politique
et société, alors que s'est progressivement imposée une vision de plus en plus
marchande de la nature.

Cètte publication s'adresse à tous ceux - chercheurs, étudiants, praticiens du
développement et décideurs - qui explorent pistes et retours d'expériences sUr
les relations entre géopolitique et environnement

Hervé RAKoro ~OA. géographe, est professeur à l'université de
8ordeaux-3, UMR ADESlCNRS.
Chantal BI.ANC-PAMA1lD> géographe, est directeurde recherche au CNRS. Centre
d'études africaines, Paris.
Rorenœ 1'rNroN, sociologue, est professeur à AgroParisTech, UMR SADAPT.

Les trois coordinateurssontspécialistes des questions environnementales tTanées
dans fe cadre du développement durable et plus fa'gement des pofroques
publiques qui en découlent




